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CHAPITRE VII 


LES VIMSTRES KEÇSIVËXT LE CONSEIL DE TAXE» L'AHÉRIQtiE PAR ACTE 
DD PARLEMK.\T. — ADMINISTRATION DE NEWCASTLE (l7Si l7SS). 


Newcastle premier ministre. — La Chambre des communes impatiente 
de sa subordination vis-à-vis de la Chambre des lords. — Situation du 
parti whig. — Politique à l'égard du New-York. — Plan d'union amé- 
ricaine par nalilax. — Le Parlement appelé à taxer l'Amérique. — 
Concession de terres dans la vallée du grand ouest, r- Marche des 
affaires avec la France. — Le duc de Cumberland. — Braddock nommé 
général pour l'Amérique. — Acte pour les émeutes. — Réglement des 
quotes-parts. — Plans de Shirlcy.— Opinion de Franklin à ce sujet. — 
Sbirley sur Franklin. — Défaut de concert parmi les colonies. — Dis- 
cussion avec la France. — Braddock et cinq gouverneurs recomman- 
dent de faire taxer l'Amérique par le Parlement. — Défense de la 
taxation. — Droit de l'Amérique à l'indépendance. 

Tel était l’état de l’Amérique, où le peuple allait bientôt 
devenir souverain. Dans ce moment même, l’aristocratie 
anglaise, se prévalant des principes introduits par la révo- 
lution de 1688, contrôlait les élections de la Chambre des 
communes et était maîtresse du gouvernement. 

Pour obtenir un siège au Parlement, Pilt lui-même fut 
obligé de recourir à l’approbation de Newcastle ; aussi, en le 
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recevant, le célèbre membre de la Chambre des communes 
dit-il en s’adressant è son protecteur : « Je dois être un 
humble serviteur de votre grâce, serviteur fort inutile, 
quoique invariable. » A la mort de Henri Pelliam, au mois de 
mars 1734, le duc de Newcastle, â la stupéfaction de tout le 
monde, déclara qu’il avait été assez longtemps second mi- 
nistre, se plaça h la tète du trésor et voulut que Henri Fox, 
alors secrétaire de la guerre, prît les sceaux et la direction 
de la Chambre des communes. Cet « aventurier politique, » 
qui avait une intelligence vigoureuse, et excellait dans les 
répliques promptes et concises, y consentit pourvu qu'on 
l’initiât â l’emploi des fonds secrets. « Mon frère. » dit New- 
castle, « n’a jamais divulgué comment il disposait de ces 
fonds et je ne le ferai pas non plus. » « Alors, » répondit 
Fox, « je ne saurai pas comment il faudra parler aux mem- 
bres du Parlement, puisque les uns pourront avoir reçu des 
gratifications et les autres pas. » Fox s’informa en outre de 
la manière dont on s’assurerait du nouveau Parlement, en 
présence des élections prochaines. « Mon frère, » dit New- 
castle, « a réglé tout cela. » Fox refusa la place qu’on lui 
offrait et resta secrétaire de la guerre. Ses amis le félicitèrent 
de son refus, car ils disaient du duc de Newcastle : 

• Il ne fait de prnmc.'îse.s que poarlcs rompre, 

Il n'csl fidèle à rien qu'à ses propres intérêts, 

Il est le plus cruel ennemi de ses amis ; 

Mais pour ses ennemis déterminés et irréconciliables 
Il est obséquieux, vil, complaisanl, bas. 

La dissimulation supplée à son manque de talents, 

La trahison et le mensonge, voilà toute .«a science (1). » 

L’incapable Holdernesse se vit transféré au département 
du Nord et on fit choix pour le département du Sud, ainsi 

(1) Le duc de Newcastle, un Conte dans les Œuvres de sir Charles Han- 
bury Williams, I, II, tî- 
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que pour la direction de la nouvelle Chambre des communes, 
de sir Thomas Robinson, un lourd pddanl, tout récemment 
encore subordonné du bureau du commerce. « Le duc, » dit 
Pitt, « pourrait tout aussi bien nous envoyer sa botte pour 
nous conduire. » La Chambre des communes renfermait un 
grand nombre d’hommes distingués. Outre Pitt, Fox et 
Murray, qui se signalèrent dans une centaine de magnifiques 
discussions, il y avait encore Georges Granville, cet homme 
« universellement capable; » le solennel sir Georges Lyttel- 
ton, renommé comme historien, comme poète et comme 
orateur; Hillsborough, qui était ingénieux, e.xact, bien inten- 
tionné, mais sans perspicacité; l’arrogant et inconstant 
Sackville,fierde sa naissance et ambitionnant les plus hautes 
positions; l’aimable, sincère et irrésolu Conway; Charles 
Townshend, plein de confiance dans ses talents et enorgueilli 
par le succès. C’est alors aussi que le jeune lord North, qui 
avait reçu une excellente éducation et montrait beaucoup de 
bonne humeur, fit son entrée dans la vie publique, si bien 
accueilli par la faveur universelle, que toute la Chambre 
retentit des éloges de son mérite et de ses talents. Mais 
Newcastle avait calculé ce qu’il pouvait oser; aux élections, 
la corruption avait envoyé de nouveau une majorité dévouée 
h ce ministre, qui était incapable d’avoir des desseins arrêtés 
ou une conduite conséquente. La période pendant laquelle 
l’aristocratie anglaise gouverna le moins avec le concours de 
la royauté ou du peuple est celle où l’empire britannique 
fut le plus mal gouverné. 

Un jour, un membre, qui devait son siège à la suborna- 
tion, se défendit dans un discours plein d’esprit, d’humour 
et de plaisanteries, qui entretint la Chambre dans un conti- 
nuel éclat de rire. Pitt, irrité contre son patron, réprimanda 
ses collègues pour cet accès de gaieté, avec tout le feu de 
son éloquence et d’un ton véhément et plein d’élévation. « La 
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dignité de la Cliambre des communes, » secria-l-il, « a di- 
minué par degrés d’année en année; aussi maintenant nous 
sommes vraiment arrivés au bord du précipice; plus que 
jamais, il est temps de nous arrêter, sinon vous dégénérerez 
en une misérable assemblée, qui ne servira plus à autre 
chose qu’à enregistrer les édits arbitraires d’un sujet trop 
puissant (1). » « Nous sommes destinés à devenir un appen- 
dice à — je ne sais pas quoi ; je n’ai pas de nom pour cela; » 
— il voulait dire la Chambre des lords. 

C’est ainsi que Pitt opposa à l’influence de la corruption 
son génie et son merveilleux don de la parole. Sir Thomas 
Robinson, le même jour, invita sa majorité à monlrcr de 
l’esprit. « Des gentlemen, » demanda-t-il, « des marchands, 
la Chambre, enfin, peut-elle souffrir que l’éloquence seule 
l’emporte? J’espère bien que des mots seuls ne prévaudront 
pas (2); » et la majorité vint à son aide. Fox lui -même qui 
« dédaignait de s’inquiéter de la constitution, comme d’une 
préoccupation digue d’esprits étroits (3), »se plaignit à l’hé- 
ritier du duc de Devonshire de ce « qu’empêcher la Chambre 
des communes de participer en rien au pouvoir n’était pas 
le moyen de sauver la liberté vvhig. Les lords se placent 
entre la couronne et les privilèges des pairs et des commu- 
nes; » « quand nous ne serons plus rien, » poursuivit-il, en 
s’adressant aux principaux chefs des whigs, « vous ne conti- 
nuerez pas longtemps à être ce que vous voulez être (4). » 
Le vieux roi George II se montrait encore plus impatient de 
cet asservissement à l’aristocratie, qui ne lui laisserait point 
de véto et bien moins la faculté de choisir ses serviteurs. 
« Les notions des Anglais sur la liberté, » pensait-il, « doi- 

(l) Fox, (tans Waldegravo, Mémoire!, ti". 

(S) Walpole, Mémoires sur Georges II, 1, 35S. 

(3) Chc.slerfleld sur Fox. 

(1) Waldegrave, Mémoires, iO et IBî. 
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vent être singulières, puisque les chefs de la noblesse aiment 
mieux se mettre sous la dépendance et à la suite d’un duc 
de Newcastle que de rester les amis et les conseillers de 
leur souverain (1). » Le roi était trop âgé pour résister ; mais 
les premières leçons politiques que son petit-lils, le prince 
Georges, reçut à Leicestcr House, lui apprirent â se servir 
des formes de la constitution anglaise de manière à affran- 
chir l’autorité roy.ale de sa dépendance humiliante vis-à-vis 
d’un petit nombre de grandes familles. Pitt et le prince 
Georges devinrent donc alliés, pour réagir, en parlant de 
points très opposés, contre la même influence, — car Pitt 
voulait accroître la force des représentants du peuple et Lei- 
eester House recouvrer l’indépendance pour la prérogative 
royale. 

Ces tendances présageaient un changement imminent en 
Angleterre dans le grand parti whig. Le feu de son enthou- 
siasme était éteint ; les cendres sur l’autel en étaient deve- 
nues froides. Le parti devait se régénérer ou entrer en dis- 
solution. Il avait accompli ses projets primitifs et il était 
retombé dans un état de chaos, maintenant que son principe 
de cohésion et d’activité primitive avait épuisé son influence 
et qu’il ne reposait plus que sur ses traditions, des divisions 
intestines et de nouvelles combinaisons devaient nécessai- 
rement s’ensuivre. Les whigs, par la révolution de 1688, 
avaient arrangé un compromis entre la liberté des classes 
laborieuses et la vieille aristocratie féodale; ils avaient pro- 
curé du repos intérieur après de longs conflits. Guidés par 
un jugement froid et calme, ils avaient placé la maison de 
Hanovre sur le trône d’Angleterre, dans la personne d’un 
prince débauché, vulgaire et mal élevé, qui n’était pas sorti 
de leurs rangs, n’avait pas reçu une éducation chez eux, ne 

(1) Waldegrave, W^moirfs, 1;|3. 
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jiarlait pas leur langue, ne comprcnail pas leur constitution, 
et qui pourtant communiquait le nom de sa maison comme 
le mot d’ordre de la tolérance dans l’Église, de la liberté de 
penser et de parler, de la sécurité de la propriété .sous la 
sanction de la loi, de la jouissance assurée des libertés 
anglaises. Ils avaient défendu cet acte sage et réfléchi contre 
rattachement héréditaire froissé et les propensions monar- 
chiques des districts ruraux de la nation, si bien qu’il la fin 
leurs mesures fondamentales avaient cessé de se trouver en 
contradiction avec le sentiment du peuple et que l’aristo- 
cratie tout entière avait accepté leurs doctrines. Murray, plus 
lard lui lord Mansfield, appelé lui-même whig, fut un des 
plus brillants ornements du parti et, après Harwicke, son 
oracle pour les questions de droit. Cumberland, Newcastle, 
Devonshire, Bedford, Halifax et le marquis de Rockingham 
étaient tous réputés whigs. 11 en était de même de George et 
Charles Townshand, du jeune lord North, de Granville, de 
Conway et de Sackville. Quant aux éléments vitaux de la 
liberté civile, les familles nobles qui dirigeaient les diffé- 
rentes factions, n’avaient pas d’opinions systématiques. Elles 
ne se doutaient pas que l’Amérique, qui attirait leur atten- 
tion, opérerait une fusion entre la cause delà royauté et 
celle de l’oligarchie et susciterait en Angleterre des partis 
sur des questions que la révolution de 1688 n’avait pas 
même remarquées. 

Ce fut parce que le parti whig à cette époque ne s’était pro- 
posé rien de grand è accomplir, qu'il devint possible à un 
homme comme Newcastle de se placer h sa tête, avec d’au- 
tres comme Holdernesse et le lord sir Thomas Robinson, 
pour secrétaires d’État. Le nouveau mode de gouverner 
l’Amérique attira en premier lieu leur attention; avec cette 
légèreté inconsidérée, cette témérité et ce défaut de prin- 
cipes qui caractérisent des hommes incapables, dans la con- 
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duite de.s affaires , ils se sentirent toujours tout disposés à 
invoquer des précédents pour des mesures d'oppression 
à prendre dans l'avenir. Le ministère de Newcastle pro- 
céda sans méthode, sans esprit de suite, sans égard pour 
la loi. 

La province de New-York avait répliqué à la condamna- 
tion de sa politique, contenue dans les instructions données 
à sir Danvers Osborne, par une dénomination bien motivée 
à l'adresse de Clinton; on l'accusait de malversation dans le 
maniement des fonds publics et de dissimulation de ce 
méfait par de faux comptes; de gains illicites provenant de 
folles concessions de terres et de concessions faites ii lui- 
méme sous des noms supposés; enfin de trafic des emplois 
civils et militaires. On ne tint aucun compte de ces graves 
accusations. 

Mais la province s'était aussi plainte de ce que sa législa- 
ture avait reçu ordre d'obéir aux instructions du roi. Elle 
insistait sur ce point que de telles instructions, bien que 
servant de règle de conduite pour le gouverneur, ne pou- 
vaient donner la mesure de l'obéissance incombant à la 
population ; que la règle de l'obéissance était une loi posi- 
tive; qu'un ordre d'accorder de l'argent n'était ni constitu- 
tionnel, ni légal, puisqu'il était incompatible avec la liberté 
de discussion et les droits de l'assemblée dont le pouvoir de 
lirésenter et d'adopter les bills accordant de l'argent avait 
été admis par la couronne (1). C'était dans ce sens que l'as- 
semblée du New-York, dans une loyale adresse au roi, avait 
justifié sa conduite. L'administration de Newcastle balança 
entre les partis antagonistes. Elle n'adopta aucune mesure 
efficace pour mettre ses ordres à exécution, tout en applau- 

(t) Voir le cas présenté par M. Charles, l'agenl do New-York, dans 
Smith, New-York, il, 198. 
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(lissant à la conduite du bureau du commerce (1) et en con- 
damnant sommairement la colonie par le rejet de son 
adresse (2). Pourtant l’opinion des meilleurs légistes (3) de 
l’Angleterre se prononçait de plus en plus contre la légalité 
d’un gouvernement au moyen d’instructions royales; elle 
encourageait donc les Américains à insister sur le droit de 
leurs législatures à délibérer librement et à prendre elles- 
mêmes leurs décisions; et d’un autre côté elle amenait les 
hommes d’État anglais à croire que le règlement des affaires 
des colonies devait se faire par un acte du Parlement de la 
Grande Bretagne. 

La faiblesse du ministère, dans lequel ne se rencontrait 
pas un seul homme d’État d’assez de talent pour éviter un 
conflit avec la France, réveilla l’ambition de cette puissance. 
On reconnut à la même époque que les habitants de l’Amé- 
rique, s’ils voulaient se concerter,- pouvaient faire avancer 
le drapeau anglais dans le Canada et jusqu’au Mississipi; 
Halifax, en vertu des ordres du roi (4), proposa donc, comme 
mesure de sécurité contre les empiétements des Français, 
une union américaine (5). « Un revenu certain et perma- 
nent, » avec une répartition convenable des quotes parts, 
voilà ce qu’il fallait faire arrêter par un meeting composé 
d’un commissaire par colonie. Le conseil, bien que désigné 
par le roi, devait avoir droit de veto sur l’assemblée, quant 
au choix des commissaires, et le gouverneur devait pouvoir 

(1) Rrprésenlation du Bureau du commerce, 4 avril 1754, dans N.-V. 
London documents, XXXI, 39. 

lîj Smith, A’eie-Vork, II. 

(3) Opinion de Uay, dans Smith, II, 197. Il n’y a pas de doute que 
c'était aussi l'opinion de Grenville. 

(4) Sir Thomas Robinson au Bureau du commerce, 14 juin 1754. 

(5) Les lords du commerce à sir Thomas Robinson, 3 juillet 1751. Les 
mêmes au même, 9 août 1754, renfermant un projet du concert général, 
août 1754. Représentation du Bureau du commerce au roi, 9 août 1751. 
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à son tour exercer son veto sur les deux corps. La colonie, 
qui aurait négligé de se faire représenter, n’en devait pas 
moins être liée par les décisions des commissaires. Sept de 
ceux-ci formeraient un nombre sufTisani, et la majorité des 
sept engagerait le continent, sauf l’approbation du roi. Le 
pouvoir exécutif devait être confié à un commandant en chef, 
qui en même temps serait le commissaire général pour les 
affaires indiennes. Pour pourvoir i ses dépenses, celui-ci 
aurait « la faculté de puiser » dans les trésors des colonies 
les sommes en rapport avec leurs quotités respectives. Une 
province se montrerait-elle désobéissante ou négligente, il 
fallait la réduire par « l’autorité du Parlement; » l’interven- 
tion de cette autorité devait également s’interposer si l’en- 
semble du projet d’union venait à échouer (1). 

Tel était le plan despotique, compliqué et impraticable de 
Halifax, plan si bien fondé sur la prérogative royale, qu’il 
était en opposition avec les principes de la révolution an- 
glaise aristocratique. On ne fit du reste pas le moindre effort 
pour le réaliser. Il ne sert qu’à marquer dans l’esprit de 
Halifax et de ses associés le temps d’arret, qui précéda la 
résolution définitive de régler toutes les questions de re- 
venu, de gouvernement et d’union en .\mérique, par ce qui 
semblait le procédé le plus efficace, le plus simple et le plus 
uniforme, c’est à dire la taxation générale de l’Amérique par 
la législature anglaise. Le secrétaire d’État et le bureau 
continuèrent, comme auparavant, à enjoindre aux provinces 
du centre de se concerter pour leur défense, et, comme au- 
paravant, les ordres du roi ne furent envisagés que comme 
des objets proposés à l’attention des législatures coloniales. 

« Si les différentes assemblées, » écrivait Penn, de l’An- 
gleterre, « ne veulent pas pourvoir aux dépenses du service 

(1) Représentation du Bureau du commerce au roi, 9 août 175i. 
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général, un acte du Parlement peut les y obliger (1). » « Les 
assemblées, «disaitDinwiddie, de Virginie, « sont obstinées, 
opiniâtres; c'est une génération entêtée; » il conseillait donc 
« une capitation sur tous les sujets de toutes les provinces, 
pour les amener au sentiment de leur devoir (2). » D’autres 
gouverneurs également « recouraient à la métropole » pour 
en obtenir des mesures de contrainte législative (3); et 
Sbarpe, duMaryland, qui était bien informé, regardait comme 
« possible, sinon comme probable, que le Parlement, à sa 
toute prochaine session, créerait un fonds pour les diffé- 
rentes provinces, au moyen d’une capitation, » ou d’impôts, 
« ou d’un droit de timbre, » dernier moyen dont à cette 
époque il se montrait partisan (4). 

Toutes ces mesures, on y songeait, quand survint la nou- 
velle de l’expulsion de Washington de la vallée de l’Oliio. 
Le roi, cédant aux instances de la chambre des bourgeois de 
la Virginie, donna pour instructions au comte d’Albemarle, 
alors gouverneur en chef de cette province, d’accorder des 
terres à l’ouest de la grande chaîne de montagnes qui sépare 
le Roanoke, le James et le Potomac du Mîssissipi, 5 toutes 
les personnes qui voudraient s’y établir; et ces concessions 
devaient se faire par petites parcelles ne dépassant pas un 
millier d’acres par tête. On faisait remarquer que do la colo- 
nisation de cette région résulterait une grande sécurité de 
plus contre les empiétements des Français (5). Ainsi la Vir- 
ginie semblait avoir mission de coloniser l’Ouest; et elle de- 
vint en effet la mère des États de l’Obio et du Tennessee. 

Le ministère cependant, ne sachant jamais quelles mesures 

11) Thomas Penn è Hamillon, lOJuin 175t. 

(i) Le lleul.-gouv. Dinwiddie aux lords du commerce, 23 sept. 175t. 

(3) Dinwiddie à II. Sharpe, du Maryland. 

(t) Le lient. -gouv. U. Sharpe au secrétaire C. Calvert, 15 sept. 176i. 

(5) Représentation du Bureau du commerce au roi, 10 juin 1768. 
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efficaces proposer, cliercha 5 prendre des informations (1) 
auprès d’Horace Gates, jeune et brave officier, qui était 
revenu précisément de la Nouvelle Écosse. Celui-ci était tout 
disposé à répondre aux questions des ministres, mais eux 
ne savaient trop que demander. D’après le conseil de Han- 
burj', l’agent quaker en Angleterre de la compagnie de l’Oliio, 
ils nommèrent Sbarpe, du Maryland, pour leur général. New- 
castle aurait bien désiré connaître l’opinion de Pilt. « Votre 
grüce sait, » répondit celui-ci, « que je n’ai pas la moindre 
capacité pour toutes ces choses-lh (2). » Horace Walpole 
l’aîné conseilla des mesures énergiques pour reconquérir le 
territoire perdu (3). Charles Townsliend aurait voulu qu’on 
envoyât trois mille hommes de troupes régulières avec trois 
centmillelivres dans laNouvelleAngleterre, pour en entraîner 
les habitants à la guerre et conquérir le Canada avec leur 
assistance. Après avoir pris un ton héroïque et n’avoir 
souillé que guerre, le cabinet avoua son indécision; aussi, 
au mois d’octobre, pendant que l’imbécile premier ministre 
de l’Angleterre envoyait des messages pacifiques « au gou- 
vernement français, et particulièrement à madame de Pom- 
padourct au duc de Mirepoix (4), la direction et la conduite 
des affaires américaines étaient entièrement abandonnées 
au duc de Cumberland, alors capitaine général de l'armée 
anglaise. 

Le ministère français voulait montrer de la confiance dans 
les assurances solennelles de l’Angleterre. 11 donna pour 
instructions â Duquesne, tout en lui laissant un pouvoir 
discrétionnaire en cas de rupture, de se tenir absolument 

(1) Walpole, Mimoius sur Georges U. 

(S) Dodin^ton, Journal 

(3) Coxe, Vie d’Horace Walpole, II, 3S7. 

(4) Newcastle à Walpole, iO oct. 1754. Walpole, Kémoires, I, :I47. Com- 
parez Flassan, Histoire de la diplomatie française. 
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sur la défensive (1); d’éviter toute effusion de sang et de ne 
recourir aux bandes de guerre des Indiens que lorsque la 
chose serait indispensable pour la tranquillité des posses- 
sions françaises. Cependant le Canada, dont la population ne 
dépassait guère quatre-vingt mille ùmes, chercha dans l’inté- 
rét de sa sécurité à faire alliance avec les Indiens. On invita 
les chefs des Six Nations à se rendre dans la colonie (2), et à 
leur arrivée, on les engagea, en leur donnant un très grand 
collier de wampum de la part de six nations d’indiens amis 
des Français, à annuler la vente de terrains sur l’Ohio faite 
aux Anglais. « Songez à vos descendants, » leur cria-t-on; 
« car les Anglais, que vous appelez vos frères, cherchent 
votre ruine. » Déjà les perfides Shawnees (3), la plus puis- 
sante tribu des bords de l’Oliio, faisaient la guerre aux 
Anglais et envoyaient des chevelures scalpées d’Anglais et 
des prisonniers anglais aux nations qui acceptaient leur 
hachette. 

Ami de la guerre, « le cruel et sanguinaire » Cumberland 
commença sa carrière quant :'i l’Amérique en faisant étalage 
d’ardeur. Il était brave jusqu’à l’héroïsme et avide de réputa- 
tion militaire; il savait cacher sous le masque de l’indiffé- 
rence (4) le chagrin que lui causaient ses échecs. Soumis 
lui-même au roi, il ne pardonnait jamais la moindre trans- 
gression « des règles les plus minutieuses de la discipline 
militaire (5). » En Écosse, en 1746, sa manière d’agir contre 
la rébellion consistait « à menacer d’exécution militaire. » 
« Notre succès a été trop rapide, » c’est en ces termes qu’à 
cette époque il adressa ses plaintes à Bedford. « Il aurait été 

(1) Le garde des sceaux à Duquesne, 17.'îl. New- York Paris, Doc., X, 4i. 

(4) Holland au lient. -gouv. Delancey, I" Janv. 1755. 

(3) Duquesne à De Drucourt, 8 mars 1755. 

|t) Waldegrave, Mémoires, 41-43. 

(5) Walpole, Mémoires sur Georges II, I, 86. 
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préférable, pour pouvoir extirper cette canaille, qu’elle eût 
résisté. » « Tout le bien que nous avons fait, » écrivit-il à 
Newcastle, « se réduit à avoir tiré un peu de sang (1). » 
Son compagnon. George Townsliend, qui plus lard devait 
beaucoup se mêler des affaires américaines, promettait ii ses 
amis « plus d'amusement » encore h voir décapiter les Écos- 
sais à Tower Hill; et il se faisait l’écho de Cumberland, 
quand il écrivait : « Je voudrais que la désalTecliDn fût moins 
latente, pour que l’on pût purger le pays plus eflicacemenl 
d’un seul coup (2). » 

Pour major-général et commandant en chef en Amérique, 
on fit choix d’Édouard Braddock, un homme dont la fortune 
se trouvait dans un étal désespéré, aux manières brutales, 
au caractère despotique; obstiné et intrépide; fort expert 
dans les détails soigneux d’une revue; sévère sur le chapitre 
de la discipline (3). Comme le duc n’avait confiance que dans 
les troupes régulières, il fut ordonné (4), que le général et 
les officiers de campagne des forces provinciales n’auraient 
point le rang de leur grade quand ils serviraient avec le 
général et les officiers de carnpagne.munis d’une commission 
royale. Dégoûté de se voir ainsi dédaigneusement méprisé, 
Washington se relira du service et son régiment fut licencié. 

La participation active de Cumberland aux affaires rattacha 
de nouveau Henri Fox ü leur direction. Cet homme peu scru- 
puleux ayant « secrètement abjuré tout rapport avec Pitt, >> 
entra dans le cabinet sans désignation d’emploi, et, en sa 
qualité de membre le plus actif du ministère, se chargea de 

(1) Coie, Àd. de Pelham, I, 303. 

tî) Jesse, Georges Seticyn, 1, 114. 

tS) Walpole, Mémoires sur Georges U, I, 390, confirmé par beaucoup de 
lettres de Wasbiiigtoii, du jeune Shirley et d'autres. 

[ij Ordres pour diriger les troupes de Sa Majesté en Amérique dans 
deux letlres i un ami, 1755, p. Il, 15. 
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mener la Chambre des communes. Cumberland, voulant 
introduire dans l’armée anglaise l’exactitude de la discipline 
allemande et fonder son despotisme sur une apparence de 
légalité, avait fait réviser le bill anglais sur la mutinerie et 
en doubler la rigueur. Au moment le plus inusité de la ses- 
sion, Fox montra inopinément à lord Egmont une clause 
tendant h étendre le meeting bill à l’Amérique et à soumettre 
la milice coloniale, quand elle se trouvait en service actif, à 
la terrible rigueur de ce bill (1). Egmont intercéda pour 
garantir l’Amérique de cette aggravation nouvelle de la loi 
militaire ; mais Charles Townshend défendit la mesure et, se 
tournant vers lord Egmont, il s’écria : « Prenez les pauvres 
Américains par la main et indiquez leurs fautes. Je vous 
défie, je vous supplie, de m’indiquer un seul grief. Je n’en 
connais pas un. » Il prononça un panégyrique du bureau du 
commerce et justifia tous ses actes, et en particulier les 
instructions données à sir Danvers Osborne. On ne permit 
pas même de produire la pétition de l’agent du Massachu- 
setts. Quant à la pétition à la Chambre des lords, per.sonne 
ne l’aurait présentée (2); le bill, avec la clause relative h 
l’Amérique, fut donc accepté à la hâte par le Parlement. 

L’agent du Massachusetts a déclaré confidentiellement 
qu’un noble lord avait alors dans sa poche un bill, tout prêt 
à présenter et destiné à assurer et à régulariser le paiement 
des quotes parts des colonies (3). L’Angleterre tout entière 
était convaincue de « la perversité des assemblées (4) » colo- 
niales; on ordonna donc de faire des enquêtes sur le mode 
le plus facile de taxation par le Parlement. Mais pour le 

(1) Calvcrl au lieul.-gouv. Stiarpc. Walpole, Mémoires, I, 36.S. 

(îi Lettre de W. Bollan au secrétaire Willard, îl déc. 1754, et au Spea- 
ker de rassemblée du Massachusetts, Î9 janv. 1763. 

(3) W. Bollan au Speaker, 3U mai 1755. 

( 4 ) Le secrétaire Calverl au lieut.-gouv. Sharpe, îOdéc. 1734. 
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moment on mit en avant la prérogative royale; Braddock 
reçut l'ordre d’exiger un revenu commun; et tous les gou- 
verneurs furent informés du bon plaisir du roi « qu’un fonds 
fût établi pour l’avantage collectif de toutes les colonies de 
l’Amérique du Nord (1). » 

En Angleterre, on comptait sur l’obéissance; mais, an 
mois de décembre, Delancey rappela « l’opinion générale du 
congrès d’Albany, que les colonies différeraient quant aux 
mesures à prendre et se trouveraient en désaccord quant à 
leurs quotes parts; sans donc l’intervention du Parlement 
anglais pour les contraindre, » rien ne se ferait (2). 

Au même moment, Sbirley, à Boston, songeait à un plan 
pour réaliser le fonds commun; il soumit donc un nouveau 
projet d’union à Franklin qui, au mois de décembre 1754, 
était venu revoir la contrée où il avait reçu le jour et passé 
ses premières et plus belles années. Il s’agissait d’investir 
, un congrès de gouverneurs et de délégués des conseils du 
pouvoir d’adopter dans leurs réunions des mesures de 
défense et de puiser toutes les sommes nécessaires à cette 
fin dans le trésor de la Grande Bretagne, sauf à celui-ci à se 
rembourser au moyen de taxes sur l’Amérique établies par 
le Parlement. 

« Les habitants des colonies, » répondit Franklin (3), 
« sont meilleurs juges des dispositions nécessaires à leur 
défense et de leur propre capacité pour en supporter le 
poids. Les gouverneurs ne viennent souvent dans les colo- 
nies que pour faire fortune, avec l’intention ensuite de s’en 
retourner dans la Grande Bretagne ; ce ne sont pas toujours 
des hommes de la plus parfaite habileté ou intégrité; ils 

(I) Circulaire de sir T. Robinson, 8G ocl. 1751. 

(î) le lieut.-gouv. Delancey aux lords du commerce, 15 déc. 1754. 

(3) Franklin à Shirlev, 17 déc. el IS déc. 1754, dans scs Œuvres, 111. 
57, 58. 
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n’ont pas avec nous des rapports naturels qui puissent les 
porter à s’intéresser sincèrement à notre bien-être. » « Les 
membres des conseils dans la plupart des colonies sont 
nommés par la couronne, sur la recommandation des gou- 
verneurs; dans l’exercice de leurs fonctions, ils dépendent 
fréquemment des gouverneurs, et par conséquent ils sont 
trop soumis à une influence étrangère. C’est avec raison 
qu’on se montre jaloux du pouvoir exercé par de tels gou- 
verneurs. Ils pourraient en abuser uniquement pour créer 
des emplois, pour en gratifier des gens qui dépendent d’eux 
et pour en partager les profits. » D’ailleurs le système mer- 
cantile de l’Angleterre arrachait déjà à l’Amérique un tribut 
indirect. Indépendamment du bénéfice pour l’Angleterre 
résultant de l’accroissement des demandes de produits an- 
glais, toute la richesse des colonies aboutissait finalement, 
en vertu des lois anglaises sur le commerce, aux marchands 
et habitants de la métropole. 

Contre la taxation des colonies par le Parlement, Franklin 
alléguait que cela produirait des animosités et des contesta- 
tions dangereuses et une confusion inévitable; que le Parle- 
ment, se trouvant à une grande distance, était sujet à se voir 
mal informé et trompé, et que par conséquent il ne conve- 
nait pas pour exercer ce pouvoir ; que c’était le droit incon- 
testable des .Anglais de n’être taxés que de leur propre 
consentement, au moyen de leurs représentants; que pro- 
poser la taxation par le Parlement plutôt que par un corps 
de représentants des colonies, impliquait une défiance de la 
loyauté, ou du patriotisme, ou de l’intelligence des colonies; 
que les contraindre à payer des impôts sans leur consente- 
ment, cela ressemblait plutôt à une levée de contributions 
en pays ennemi qu’à une taxe imposée à des Anglais pour 
leur propre avantage; et finalement que le principe sur 
lequel reposerait la mesure, s’il était prouvé dans ses consé- 
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quences, conduirail à établir, par acte du Parlement, des 
taxes sur toutes les colonies pour les dépenses de leur gou- 
vernement et à congédier les assemblées coloniales, comme 
un rouage inutile de leur constitution. 

Sliirley proposa ensuite de prendre en considération le 
plan d’unir les colonies plus intimement à la Grande Bre- 
tagne, en leur accordant des représentants dans le Parle- 
ment; mais Franklin répliqua que l’unité de gouvernement 
devait être suivie d’une unité réelle du pays; que cela ne 
serait pas acceptable, à moins que l’on n’accordét un nombre 
raisonnable de représentants, que l’on ne rappelât toutes les 
lois restrictives du commerce ou des manufactures des colo- 
nies, et que l’Angleterre, cessant de regarder les colonies 
comme tributaires de son industrie, n’encourageât pas moins 
le marchand, le forgeron, le chapelier de l’Amérique que 
ceux de son propre sol. 

Incapable d’ébranler Franklin dans son amour profondé- 
ment enraciné de la liberté et de la souveraineté du peuple, 
amour qui était à la fois le produit de ses convictions, et 
d’un sentiment de son cœur, Shirley s’adressa au secrétaire 
d’État et renouvela ses représentations sur la nécessité d’une 
union des colonies, qu’il fallait organiser en Angleterre et 
mettre en vigueur par acte du Parlement. En même temps il 
émit un avis contraire aux allégations de Franklin, au sujet 
du plan d'Albany, qu’il dépeignit comme une application à la 
formation d’une confédération américaine du vieux système 
des chartes, tel qu'il avait prévalu dans le Rhode Island et 
le Connecticut (1). Ce système, disait-il, ne convient pas 

(1) On a regardé comme probable que Shirley n'était pas personnelle- 
ment hostile au plan d'union d'Albany. Sa correspondance prouve sa 
vive animosité contre ce projet. Voir Shirley à sir Thomas Robinson, 
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pour gouverner une colonie particulière ; il semble bien plus 
impropre encore à rétablissement d’un gouvernement géné- 
ral de toutes les colonies qui devraient être comprises dans 
l’union. La prérogative royale n’est pas suffisamment garan- 
tie par la faculté réservée à la couronne de nommer le pré- 
sident de l’union, en lui conférant le droit de veto sur tous 
les actes législatifs. De même que l’ancien gouvernement 
fondé sur les chartes subordonnait la prérogative au peuple 
et conservait évidemment peu ou point de dépendance, de 
même le plan d’union d’Albany annihilerait l’autorité royale 
dans les colonies unies, et compromettrait leur dépendance 
vis-à-vis de la couronne. 

Franklin et Shirley se séparèrent, tout en continuant à 
persévérer chacun dans ses opinions. Au commencement de 
1755, Shirley écrivit au secrétaire d’État qu’il était convaincu 
de « la nécessité non seulement d’une union, mais encore 
d’une taxation, par l’intervention du parlement (1). » Pen- 
dant l’hiver, Sharpe, qui avait été nommé temporairement 
commandant en chef en Amérique, sollicita en vain (2) des 
secours de chacune des provinces. Le New-Hampshire, bien 
que jeune et faible, « saisissait chaque occasion d’adopter 
des mesures contraires aux instructions et à la prérogative 
du roi. » Le caractère du gouvernement de Rhode Island ne 
donnait « pas grand espoir d’assistance. »Le New-York hési- 
tait à fournir des logements aux soldats anglais et ne voulait 
contribuer à un fonds général que si les autres en faisaient 
autant. Le New-Jersey montrait « le plus grand mépris » 
pour les sollicilations répétées de son vieux gouverneur. 
Dans la Pennsylvanie, dans le Maryland, dans la Caroline du 
Sud, les votes de fonds par les assemblées furent frappés 

(5) Shirley à sir Thomas Robinson, 4 fév. 1755. 

(1) U. Sharpe, lettres écrites en 1755 & scs frères Wiliiam Sharpe et 
John Sharpe, et à tord Baltimore. 
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du veto, parce qu’ils se rattacliaient à des empiétements de 
la souveraineté populaire sur la prérogative, « h des projets 
d’indépendance future, » îi la mise à la disposition de ces 
provinces de toutes les finances publiques et de tous les eqa- 
plois; » et îi chaque occasion le veto souleva l'indignation. Au 
mois de mars, l’assemblée de la Pennsylvanie emprunta de 
l’argent et émit des billets de crédit sur sa propre décision, 
sans l’assentiment du gouverneur. « Ce sont Ih les mesures 
les plus dangereuses, » dit Morris, « parce qu’une assemblée 
future pourra se servir de ces provinces contre le gouverne- 
ment qui actuellement les protège; » aussi il réclama ouver- 
tement et incessamment l’intervention de l’Angleterre. La 
presse de la province s’engagea dans le débat. « Le remède, » 
disaient les royalistes de la Pennsylvanie, « s’il vient, doit 
venir de Sa Majesté et du parlement anglais (1). » Les qua- 
kers aussi se tournaient vers la mêmeautorité, non en faveur 
de la taxation, mais pour l’abolition du gouvernement pro- 
priétaire (2). ' 

La lutte le long de la frontière américaine s’exerçait avec 
violence quand, au mois de janvier 1755, la France proposa 
à l’Angleterre de laisser la vallée de l’Oliio dans la même si- 
tuation qu’avant l’époque de la dernière guerre, et en même 
temps elle demanda le motif de l’armement qui se préparait 
en Irlande. Braddock, à la tête de deux régiments, faisait 
déjà route pour l’Amérique, lorsque Newcastle donna l’assu- 
rance qu’il s’agissait seulement de mesures défensives et que 
la paix générale ne serait pas violée ; par la même occasion, 
l’Angleterre à son tour, rétorquant la proposition des Fran- 
çais, en y changeant seulement l’époque, proposa de laisser 
la vallée de l’Ohio dans l’état où elle se trouvait lors du traité 

(1) Bref exposé de la situation de la Pennsyivanie. 

()) Réponse au bref exposé de la situation de la Pennsylvanie. 


Digitizeçjjy Google 



fti hi.stoihe UES états-unis. 

d’ütrecht. .Mircpoix, en réponse, se déclara disposé 5 admet- 
tre que les Français et les Anglais se retireraient tous deux 
du pays situé entre l’Ohio et les Alleghanys et laisseraient ce 
territoire neutre, ce qui aurait assuré à son souverain tous le 
jiays au nord et à l’ouest de l’OIiio. L’Angleterre, au con- 
traire, demanda que la France détruisit tous les forts qu’elle 
jKJSsédait jusqu’au Wabasli, qu’elle rasât Niagara et Crown- 
l’oint, qu’elle abandonnât la péninsule de la Nouvelle-Écosse, 
avec une langue de terre de vingt lieues de largeur le long 
de la baie de Fundy et de l’Atlantique et qu’elle Ht de la con- 
trée intermédiaire jusqu’au Saint-Laurent un désert neutre. 
Des propositions aussi déraisonnables ne pouvaient point 
être acceptées; cependant des deux côtés on protestait du 
désir, — et sous ce rapport la France semble avoir été sin- 
cère, — d’examiner et de régler tous les points contestés. 
Le crédule ambassadeur français ajouta foi aux assurances (1) 
de dispositions amicales que Newcastle lui prodiguait, et 
Louis XV, bien qu’envoyant trois mille hommes en Amérique, 
se tint prêt à sacrifier tout à la paix, sauf l’honneur et la 
protection due à ses sujets (2) ; il consentit à ce que la Nou- 
velle Angleterre s’étendît à l’est jusqu’au Penobscot et se 
trouvât séparée du Canada, au nord, par le sommet des mon- 
tagnes intermédiaires (3). 

Les négociations étaient encore pendantes, quand Brad- 
dock arriva dans la Chesaspeake. Au mois de mars, il par- 
vint à Williamsbourg et visita Annapolis; le 14 avril, il tint 
une conférence à Alexandrie avec le commodore Keppel. 
Plusieurs des gouverneurs américains y assistèrent ; Shirley, 
alors occupant le second rang dans l’armée après Braddock, 
Delancey du New-York, Morris de la Pennsylvanie, Sharpe 

(1) Stanley à Pitl, dans Tbackeray, Chathom, II, S81. 

(Ü) Instructions à Varia, N. -Y. Paris Documenis, XI, i. 

(3| Instructions secrètes à Vaudreuil, f* avril 1751, ibid., X, 8. 
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(lu Maryland et Dinwiddie de la Virginie. Braddock appela 
avant tout leur attention sur la question du revenu colonial (1), 
au sujet duquel ses instructions lui recommandaient d'insis- 
ter, et il témoigna sa colère « de ce que pareil fonds n’avait 
pas déjà été institué. » Les gouverneurs présents, rappelant 
les luttes qu'ils avaient eu à soutenir contre les assemblées 
provinciales, répondirent ; « Un fonds de ce genre ne pourra 
jamais s’établir dans les colonies, sans le secours du parle- 
ment. Ayant reconnu impraticable d’obtenir, dans leurs gou- 
vernements respectifs, le chiffre proportionnel sur lequel 
comptait Sa Majesté pour couvrir les dépenscsde son service 
dans l’Amérique du Nord, ils sont unanimement d’avis qu’il 
faudrait proposer aux ministres de Sa Majesté de trouver un 
moyen de forcer les provinces à s’exécuter et de répartir les 
sommes à percevoir sur ces diverses possessions, propor- 
tionnellement à leurs ressources respectives (2). »Braddock 
envoya sur-le-champ ce document important au ministère, en 
insistant aussi lui-méme (3) sur la nécessité de lever une taxe 
sur toutes les possessions de Sa Majesté dans l’Amérique du 
Nord. Dinwiddie renouvela ses anciens conseils; Sharpe re- 
commanda de conférer au gouverneur et au conseil le pou- 
voir de lever de l’argent, sans le concours de l’assemblée, et 
cela « après toute autre méthode qui pourrait être jugée plus 
facile et plus convenable. » « Un fonds commun, » déclara 
Shirley à ses collègues, d’après l’autorité du secrétaire d’État 

(1) H. Sbarpe è lord Ballimore, 19 avril 17üi. 

(3) Minutes du conseil tenu au camp d'Alexandrie, en Virginie, le 
tl avril 1755 el jours suivants. Ma copie est faite d'après la copie conte- 
nue dans la lettre du major-général Braddock, du 19 avril 1755. au 
secrétaire d’État. 

(3) Mémoire contenant le précis des faits avec les pièces justifIcatiTes, 
188. Une taxe sur les domaines de Sa Majesté. Braddock ù sir Thomas 
Robinson, 14 avril 1755, dans le bureau des papiers d'État, Am. et W. I. 

L XXXI t. 
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anglais, « doit ou bien se lever voloiilairement, ou bien se 
répartir d’une autre manière. » 

J’ai eu entre les mains des masses considérables de cor- 
respondances, comprenant des lettres de gens aux ordres de 
la couronne dans toutes les colonies royales de l’Amérique; 
de fonctionnaires civils aussi bien que de Braddock, de Dun- 
bar et de Gage; du démocrate Delancey et du modéré Sbarpe, 
aussi bien que de Diinviddie et de Sbirley, et toutes étaient 
conçues dans le même esprit. Le ministère anglais n’enten- 
dait qu’une seule clameur générale, partant des gens en 
charge, en faveur de la taxation par acte du parlement. Des 
hommes même de tendances libérales regardaient comme 
nécessaires des actes émanés de la souveraineté de l’Angle- 
terre. « Tespère que le plan de lord Halifax sera bon et puis 
mis ü e.xécution, » disait Alexander du New-York. Hopkins, 
le gouverneur de Rbodelsland, élu par le peuple, se plaignait 
des hommes « qui semblaient aimer et comprendre la liberté 
mieux que le bien public et les affaires d’Ètat. » « On ne 
peut avoir grande confiance, » disait-il, « en une union vo- 
lontaire. » « J’ai beaucoup de raisons de croire, » écrivait 
Shirley, « que la population sera toute disposée îi approuver 
un acte du parlement concernant un fonds commun. » 

En Angleterre, le gouvernement se sentait de plus en plus 
porté à renforcer la souveraineté^ permanente de la Grande 
Bretagne. Aucune assemblée ne s’était attribué avec autant 
de vigueur tous les pouvoirs qui découlent du maniement des 
fonds provinciaux que celle de la Caroline du Sud; Richard 
Lyttelton, frère de sir Georges Littelton, qui, au mois de no- 
vembre 1735, était entré dans le cabinet comme chancelier 
de l’échiquier, fut donc envoyé pour recouvrer l’autorité 
ébranlée par « la facilité et la faiblesse des précédents gou- 
verneurs. » La Pennsylvanie, au mois de janvier 1735, avait 
protesté de sa loyauté et exposé le danger résultant, pour 
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ses libertés octroyées par une charte, des instructions du 
propriétaire; mais après lecture devant le bureau du com- 
merce de l’adresse de la législature coloniale à son souve- 
rain, elle fut repoussée avec dédain, tout comme celle du 
New-York l’année précédente. Ses pétitions pour rembour- 
sements et secours furent accueillies avec défaveur; les habi- 
tants de la Nouvelle Angleterre se virent traités comme des 
Suisses, prêts h vendre leurs services, parce qu’ils voulaient 
être payés pour se protéger eux-mêmes. Le remboursement 
au Massachusetts de ses frais pour la prise de Louisbourg fut 
actuellement rejeté, comme étant un subside à des sujets 
qui n’avaient fait que leur devoir. « Vous devez combattre 
pour vos propres autels et foyers : » telle fut la réponse de 
sir Thomas Robinson aux agents américains, qui avaient été 
renvoyés de Newcastle à lui et qui le furent de tous deux à 
Halifax. Halifax seul avait des idées arrêtées et un plan. Au 
mois de juillet 1755, il insista au sein du ministère sur « un 
système général pour décharger la mère-patrie des considé- 
rables et lourdes dépenses dont elle s’était trouvée chargée 
pendant les dernières années (1). » Les lettres d’Amérique 
parvinrent h l’administration anglaise au moment où celle-ci 
était décidée «de lever des fonds pour les affaires d’Amérique 
au moyen d’un droit de timbre et d’un droit » sur les pro- 
duits des Indes Occidentales étrangères importés dans les 
colonies du continent (2). La presse anglaise plaida pour un 
impôt à établir dans les colonies du nord sur les produits des 
Indes Occidentales, «et en outre pour que, par acte du parle- 
ment, fût établi un fond » provenant du « papier timbré (3). » 
Cette taxe, on le comprenait, devait rapporter « une somme 

(1) Le Bureau au secrétaire d'Élat, juillet 1735. 

(i) Charles au comité du New-York, 15 août 1753. 

(3) MùceUanits sur la marche poursuivie par la Grande-Bretoÿne dans les 
affaires des Colonies, etc., etc. (Londre.s, 1755), aux p. 89, 9î. 
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très considérable. » Huske, un Américain, qui écrivait sous 
le patronage de Charles Townsliend, demanda une réforme 
de l’administration des colonies et une taxation modérée par 
le parlement, comme de nature à éviter « les dangers et les 
inconvénients du plan d’union d’Albany (1). » Delancey, au 
mois d’août, avait insinué à l’assemblée du New-York, qu’un 
« droit de timbre serait tellement disséminé, qu’il en serait 
en quelque sorte imperceptible (2). » Cette province objecta 
qu’un droit de timbre serait oppressif, mais elle ne combattit 
pas un impôt modéré sur les produits des Indes Occidentales. 
Quant au Massachusetts, on ne tint point compte de son 
opinion, lorsqu’on novembre il commença à s’alarmer par- 
tout et qu’il chargea son agent « de s’opposer à tout ce qui 
manifesterait la tendance la plus éloignée à lever un revenu 
dans les colonies. » Tous les membres du parlement sem- 
blaient favorables à la création d’un revenu américain placé 
sous la direction du gouvernement en Angleterre. Ceux qui 
jadis avaient promis de se prononcer contre cette mesure 
résolurent plutôt de la soutenir, et l’hiver qui allait arriver 
devait inaugurer la nouvelle politique (3). 

Le monde civilisé en était venu précisément à accorder 
aux colonies l'attention que méritait leur avenir. Hutclieson, 
le plus grand écrivain anglais de son temps sur la morale, 
— qui, sans avoir la puissance de réformer complètement 
la théorie de cette science, reconnaissait qu’elle avait besoin 
d’une réforme, et était convaincu que la vérité et le bien ont 
leur fondement en nous, mais qui, se laissant entraîner par 
la philosophie matérialiste de l’époque, cherchait ce fonde- 
ment, non dans la raison pure, mais dans un sens moral, — 
Hulcheson ne voyait pas de mal dans l’indépendance pro- 

(1) Huske, Situation actuelle des Cotonies. 

(î) Delancey à l'As.scmbléc du New-York, 6 août 1755. 

(3) Bollan au Speaker de l'Assmbléc du Hassachusetls. 


LES MINISTRES REÇOIVENT LE CONSEIL, ETC. 29 

chaîne de l’Amérique. « Quand, se demanda-t-il, « des colo- 
nies ont-elles le droit de s'affranchir de la domination delà 
mère-patrie? » Et cette année même il mit au jour son opi- 
nion sur cette question, en répondant ainsi : « C’est quand 
les colonies se sont assez accrues en population et en force, 
pour se trouver par elles-mêmes en état d’atteindre tous les 
buts légitimes d’une union politique. » 
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L'AKGLETEaRK ET U FRANCE LDTTEAT PODR LA VALLÉE DE L'OHI» 
ET P«DR L’ACADIE. — SUITE DE L'ADMIMSTRATIDN DE AEW-CASTLE 
(I7SS) 


Plan pour 1755. — Uowe capture l'Alciiteet le lys. — Bradduck s’avance 
lentement. — Le 9 juillet. — La bataille. — La défaite. — Mort de 
Braddock. — Consternation générale. — Pali avec le.s Indiens du Sud. 
— Les Acadiens. — Leur désafTection. — Ils .sont désarmés. — Les 
Anglais prennent Beau-Séjour. — Le déplacement des Acadiens pro 
jeté. — Il est approuvé par Belcher. — Il est effectué. — Leurs souf- 
frances. 


L’îinarcliie rongeait au cœur les institutions de l’Europe; 
le germe de la vie politique faisait effort pour se développer 
au sein du peuple américain. Pendant que le doute préparait 
l’œuvre de la destruclion dans l’Ancien Monde, la foi dans 
la vérité et la puissance créatrice de l’ordre dominaient et 
organisaient les forces libres et expansives du Nouveau 
Monde. Jusqu’à présent les Américains repoussaient l’union, 
non par aversion pour consacrer leur vie et leur fortune à la 
chose publique, mais par ferme résolution de ne jamais 
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soumettre leur énergie concentrée i> une autorité indépen- 
dante d’eux. Ils voulaient non seulement l’union, mais la 
faculté de se diriger eux-mêmes. 

Les événements de l’été raffermirent le projet de taxation 
par le parlement, mais en retardèrent l’époque. La paix 
existait entre l’Angleterre et la France en vertu de traités 
ratifiés; on se proposa donc, non d’envahir le Canada, mais 
seulement de réprimer les empiétements sur les frontières 
depuis l’Ohio jusqu’au golfe de Saint-Laurent. A cette fin 
Braddock, à Alexandrie, avait concerté quatre expéditions. 
Lawrence, le lieutenant-gouverneur de la Nouvelle Écosse, 
devait réduire cette province conformément à l’interpréta- 
tion des Anglais concernant ses limites ; Johnson, à cause de 
ses longues relations avec les Six Nations, était désigné pour 
enrôler les guerriers mohawks à la solde de l’Angleterre et 
pour diriger contre Crown Point une armée de milices pro- 
vinciales et d’indiens; Shirley se promettait de se couvrir de 
lauriers en chassant les Français du Niagara; enfin le com- 
mandant en chef lui-même avait à recouvrer la vallée de 
l’Ohio et le Nord-Ouest. 

Peu après le départ d’Europe de Braddock, les Français 
avaient aussi envoyé une flotte avec des renforts pour le 
Canada, sous les ordres du vétéran Dieskau. Boscawen, h 
la tête de quelques navires anglais, se mit il sa poursuite, 
bien que l’Angleterre eût prétendu n’avoir d’autres inten- 
tions que de s’opposer à des empiétements sur son terri- 
toire; quand l’ambassadeur français i) Londres témoigna à 
cette occasion quelque inquiétude, on lui assura que certai- 
nement les Anglais ne commenceraient pas les hostilités (1). 
Le 7 juin, è six heures du soir, V Alcide, le Lys et le Dau- 
phin, qui avaient été séparés depuis plusieurs jours de 


{!) Flassan, Histoire de la diplomatie française, VI. 34. 
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l’escadre française, vinrent à rencontrer la flotte anglaise à 
la hauteur du cap Race, le point le plus méridional de l’île 
de Terre-Neuve. Le 8 au matin, entre dix et onze heures, 
l'Alcide, commandé par Hocquarl, se trouva à la portée du 
Dunkerque, vaisseau de soixante canons, qui avait pour capi- 
taine Howe. « Sommes-nous en état de paix ou de guerre? » 
demanda Hocquart. Les Français assurent qu'on leur répon- 
dit : « En état de paix, en état de paix; » lorsque tout à conp 
Boscawen donna le signal de l'attaque (1). Howe, qui était 
aussi brave que taciturne, obéit promptement à cet ordre; 
l'Alcide et le Lys durent céder devant des forces supérieures. 
Le Dauphin, étant un bon voilier, parvint à se sauver et à 
gagner Louisbourg. Neuf autres bâtiments de l’escadre fran- 
çaise arrivèrent en vue des Anglais, mais ne se virent pas 
arrêtés; et, avant la (in de juin, Dieskau et ses troupes, ainsi 
que De Vaudreuil, qui remplaçait Duquesne comme gouver- 
neur du Canada, débarquaient à Québec. Vaudreuil était 
Canadien de naissance, avait servi au Canada et été gouver- 
neur de la Louisiane. Les Canadiens se pressèrent autour de 
lui pour lui faire bon accueil. 

De Williamsbourg, Braddock avait promis à Newcastle de 
se trouver « au delà de la chaîne des Alleghanys à la fin 
d’avril ; » étant à Alexandrie, en avril, il annonça au minis- 
tère qu’au mois de juin il lui enverrait un exprès pour lui 
porter la nouvelle de ses succès. A Frédérickstown, où U 
lit halte pour se procurer des voitures de transport, il dit à 
Franklin : « Après la prise du fort Duquesne, je dois mar- 
cher sur Niagara, puis, cette position enlevée, sur Fronte- 
nac. Duquesne peut à peine me retenir plus de trois ou quatre 
jours, et alors je ne vois rien qui puisse arrêter ma marche 


(1) Pricii its Faili, S73. Walpole, Mfmotres sur Georges II, I, 389. Bar- 
row, Vi« de Hotee. 
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sur Niagara. » « Les Indiens sonl habiles à dresser des em- 
buscades et à les faire réussir, » répondit Franklin, qui se 
rappelait l’invasion des Français chez les Chickasaws et la 
mort d’Artaguette et de Vincennes. « Les sauvages, » ré- 
pliqua Braddock, « peuvent être redoutables pour votre 
milice américaine peu aguerrie; mais sur les troupes régu- 
lières et disciplinées du roi, il est impossible qu’ils fassent 
la moindre impression. » Pourtant la petite armée était 
« hors d’état de bouger, à cause du manque de chevaux et 
de voitures ; » mais Franklin, grâce ù sa « grande influence 
en Pennsylvanie, » procura les uns et les autres avec une 
« promptitude et une probité » telles, qu’elles lui valurent 
des éloges de Braddock et des remerciements unanimes de 
l’assemblée provinciale (1). Parmi les conducteurs de cha- 
riots se trouvait Daniel Morgan, qui était fort renommé dans 
les différents groupes de villages, comme lutteur; il était 
aussi très adroit à manier le mousquet; il avait émigré, 
comme journalier, du New Jersey dans la Virginie et il avait 
si bien économisé sur ses gages, qu’il était parvenu à devenir 
possesseur d’un attelage ; il ne se doutait guère, du reste, de 
sa grandeur future. A Will’s Creek, qui prit le nom de Cum- 
berland, Washington rejoignit l’expédition, au mois de mai, 
en qualité d’aide de camp du général. 

L’armée avait employé vingt-sept jours de marche pour 
aller d'Alexandrie à Cumberland; là deux mille hommes 
effectifs se trouvèrent réunis à la fin; dans ce nombre se 
trouvaient deux compagnies franches du New-York, sous les 
ordres d’Horace Gates. « Les troupes américaines , » écri- 
vait Braddock, « montrent peu de courage ou de bon vou- 
loir. Je n’attends pour ainsi dire pas de serrâce militaire 

(1) Franklin à Shirley, mai 1755. Braddock au secrétaire d'État, 
5 Juin 1755. Voles de l'Assemblée de Pennsylvanie, V. 397. 
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d’elles, quoique j’aie eu recours aux meilleurs officiers pour 
les discipliner (1) ; » puis, perdant toute patience, il insulta - 
le pays comme dépourvu de capacité, d’honneur et de pro- 
bité. « Le général est brave, » disait son secrétaire, le jeune 
Shirley (2), « et il est honnête dans les affaires d'argent, 
mais il n’a pas les qualités nécessaires pour la mission dont 
il est chargé; » Washington aussi le trouvait « incapable de 
discuter sans s’échauffer ou de céder sur n’importe quel 
point avancé par lui, fût-ce la chose la plus incompatible 
avec la raison ou le sens commun. » 

De Cumberland b la fourche de l’Ohio la distance est îi 
peine de cent trente milles. Le dernier jour de mai cinq 
cents hommes furent envoyés en avant pour ouvrir la route 
et préparer des approvisionnements à Litlle Meadovvs. Sir 
Peter Halket suivait avec la première brigade, et le mois de 
juin s’écoulait avant que le général se mît en mouvement 
avec la seconde brigade. « Braddock n’est pas du tout impa- 
tient de se faire scalper, » pensait-on en Angleterre. En 
attendant le fort Duquesne recevait des renforts. « Nous 
aurons bien autre chose à faire, » disait Washington, « que 
de monter sur les hauteurs et d’en descendre. » 

L’armée s’avançait lentement et avec la précision militaire, 
mais sur une mince ligne, longue de quatre milles environ; 
toujours redoutant les embuscades des Indiens, et exposée, 
par des attaques sur les flancs, à se voir taillée en pièces 
comme un fil. La route, étroite, avait été tracée avec une 
peine infinie à travers des montagnes et des masses de ro- 
chers élevés, au dessus des ravins et des rivières. Comme 
les chevaux, à défaut des fourrages, devaient paître au milieu 
des herbes sauvages et le bétail brouter les arbrisseaux, ils 

(1) Lettre de Braddock du S Juin 1756, dans le Précis, etc., 198. 

ti) Sbirley le Jeune à R. H . Morris. 
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s’aflaiblissaient et commençaient à succomber. Quant aux 
troupes régulières, elles languissaient par suite de cette 
campagne dans le désert. 

Le 19 juin, Braddock, sur l’avis de Washington, laissant 
üunbar derrière lui avec le reste de l’armée, résolut de 
pousser en avant à la tête de douze cents hommes d’élite. 
« La perspective de l’avenir, » dit Washington, i< communi- 
quait i mon esprit un ravissement infini; » et il n’aurait pas 
voulu souffrir qu’une indisposition « excessive » l’éloignAt 
du service actif. Pourtant les troupes s’arrêtaient toujours 
pour aplanir toutes les taupinières et placer des ponts sur 
tous les ruisseaux. Le 8 juillet, elles arrivèrent au coullucnt 
du Monongahela et du Youghiogeny. La distance jusqu’au 
fort Duquesne n’était que de douze milles, et le gouverneur 
de la Nouvelle France regardait le fort comme perdu (1). 

De bonne heure dans la matinée du 9 juillet, Braddock mit 
ses troupes en mouvement. Un peu au dessous du Youghio- 
geny, elles traversèrent à gué le Monongahela et marchèrent 
sur la rive méridionale de ce paisible cours d’eau, déployant 
en apparence jusqu’au milieu des forêts la précision de la 
discipline militaire, brillantes dans leurs éclatants uniformes, 
et faisant luire leurs armes polies aux rayons d’un soleil 
d’été, mais découragées au fond du cœur et épuisées par la 
fatigue et de funestes privations. A midi elles traversèrent 
de nouveau le Monongahela et se trouvèrent entre les deux 
rivières qui forment l’Ohio, à une distance de sept railles 
seulement de leur point de jonction. Un détachement de trois 
cent cinquante hommes, commandé par le lieutenant colonel 
Thomas Gage (2), et suivi de près par un autre corps de deux 
cent cinquante hommes sous les ordres de Saint-Clair, 

(t| Vaudreuil au minisire, Stjuillel 1755. 

(i) Gage i Albemarle, ït juillet 1755, dans &>//}»!, Kcppel, I, Ï13. 
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s’avança avec circonspection, le long d’un chemin large de 
douze pieds seulement, dans le pays inégal et boisé qui les 
séparait du fort Duquesne (1) ; des guides les accompagnaient 
et quelques troupes légères protégeaient leurs flancs. Le 
général venait ensuite avec l’artillerie, les bagages et le 
principal corps d'armée, lorsque tout à coup on entendit sur 
le front un feu très vif et très serré. 

Avertis de la marche de Braddock par les rapports fidèles 
de leurs batteurs d’estrade, les Français avaient résolu de 
dresser une embuscade. Deux fois, réunis en conseil, les 
Indiens avaient refusé de participer à cette entreprise. 
« J’irai, » dit De Beaujeu, « et souffrirez-vous que votre 
père aille seul? Je suis sûr que nous l’emporterons. » Par- 
tageant sa confiance, les Indiens s’engagèrent alors à l’ac- 
compagner (2). De bonne heure, Contrecœur, le comman- 
dant du fort Duquesne, détacha De Beaujeu, Dumas et De 
Lignery, à la tête de moins de deux cent trente Français et 
Canadiens et de six cent trente-sept sauvages, avec mission 
de se rendre dans un endroit favorable choisi la veille au 
soir (3). Avant d’y panenir, ils se trouvèrent en présence 
des Anglais, qui s’avançaient dans le meilleur ordre pos- 
sible; ut De Beaujeu commença immédiatement l'attaque 
avec la plus grande vivacité. Gage aurait dû, à l’instant et 
sans attendre d'instructions, envoyer du secours aux corps 
qui abritaient son flanc. Son indécision causa la perte de la 
journée (4). Les Anglais soutinrent courageusement l’al- 

(1) Journal de l'expédition du général Braddock. dans le Brititch Mu- 
séum, bibl. du roi, vol. S12. 

(S) Relation depuis le départ des troupes du Quebec, Jusqu’au 30 sept. 
1785. 

(3) Relation du combat du 9 juillet 1755. 

(4j Hante, Histoire de la dernière guerre dans l’Amérique du Nord, Î6. 
Gage forcé de se défendre lui-même. Voir Gage à Albemarle, 23 janvier 
175S. 
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taque, mais les troupes du flanc furent enfoncées et le déta- 
chement avancé, laissant ses deux pièces de six entre les 
mains de l’ennemi, fut repoussé sur l’avant-garde, que le 
général avait envoyée comme renfort et qui cherchait à se 
former en ordre de bataille en face d’une éminence sur la 
droite. Les soldais des deux régiments s’entassèrent ainsi 
les uns sur les autres, pêle-mêle et en désordre (1), au milieu 
des arbres resserrés de la forêt et d’un taillis épais. Le gé- 
néral lui-même se précipita en avant pour partager le danger 
et animer les troupes; et son artillerie, quoiqu’elle ne pût 
occasionner grand dommage, puisqu’elle tirait sur un en- 
nemi caché par les bois, épouvanta cependant les sauvages 
et les lit chanceler. Dans ce moment De Beaujeu tomba; mais 
le brave et humain Dumas, prenant aussitôt le commande- 
ment, communiqua une nouvelle ardeur à ses troupes; il 
chargea les sauvages d’attaquer les Anglais en flanc, pen- 
dant que lui, avec les Français et les Canadiens, continuait 
le combat de front. Déjà les soldats anglais réguliers pous- 
saient des cris de victoire (2), quand la bataille se réenga- 
gea; les Indiens, se postant très avantageusement derrière 
de grands arbres « au front des troupes et sur les hauteurs 
qui dominaient le flanc droit, » invisibles et faisant retentir 
pourtant la forêt de leurs clameurs de guerre, tirèrent irré- 
gulièrement, mais avec une précision mortelle, sur « le but 
magnifique » qui leur était olTert par la « masse compacte 
d’hommes placés au dessous d’eux. » Aucun des Anglais 
mêlés à l’affaire n’aurait pu dire qu’il voyait plus d’une cen- 
taine d’ennemis (.3) et « bien des officiers, qui furent pendant 


11) Journal de l'cxpddition de Braddoek. Rapport de la Cour d'enquCle 
sur la conduite des troupes à Monongahela. Sir John St. Clair i sir Tho- 
mas Robinson, 3 sept. 1755. 

(î) Relation du combat. New-York Paris, Papieri, XI, 14. 

(3) H. Sbarpe à Baltimore, août 1755. 
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tout le temps dans la chaleur de l’action, n’auraient pu allir- 
mer qu’ils en avaient vu un seul (1). » 

Le combat fut opiniâtre et se prolongea pendant deux 
heures, avec â peine le moindre changement dans la dispo- 
sition de l’un ou l’autre des adversaires (2). Si les troupes 
régulières avaient montré du courage, l’issue n’aurait pas 
été douteuse; mais, épouvantées par les hurlements des 
Indiens et découragées par une manière de combattre qu’elles 
n’avaient jamais imaginée, elles ne voulurent pas obéir da- 
vantage à la voix de leurs chefs; elles tirèrent par pelotons 
aussi vite qu’elles pouvaient charger, visant sur les arbres 
ou faisant feu en l’air. Au milieu de cette étrange scène, rien 
ne fut plus sublime que la bravoure persistante des officiers. 
Ils employèrent les plus merveilleux efforts pour exciter 
leurs hommes à marcher sur l’ennemi ; ils les engageaient à 
aller par petites bandes dont ils prenaient la conduite; ils 
en formaient bravement le front; ils s’avançaient parfois en 
tête d’une mince troupe, parfois isolément, pour recouvrer 
les canons ou pour s’emparer de la hauteur; mais ils étaient 
sacrifiés par les soldats, qui refusaient de les suivre et 
tiraient môme sur eux du milieu des rangs (3). De quatre- 
vingt-six officiers, vingt-six furent tués (et parmi eux, sir 
Peter Halkel) et trente-sept blessés, y compris Gage et d’au- 
tres officiers supérieurs. Quant aux soldats, il y en eut la 
moitié de tués ou blessés. Braddock bravait tous les dan- 
gers. Son secrétaire fut frappé mortellement d’une balle; 
ses deux aides de camp anglais furent mis hors de service 
dès le commencement de l’engagement (4), laissant à l’aide 

(1) H. Stiarpc au secrétaire Calverl, Il août 1753. 

(ï) Mémorandum sur l’esquisse du champ de bataille, n" S. 

(3) Lettre de W. Smith de New-York, du Ï7 Juillet 1755. Récit envoyé à 
lord Atbemarle, en particulier le Rapport de la Cour d'enquSIc. Voir aussi 
Sharpe à lord Baltimore, août 1755. 

(<) Washington à sa mère, 18 juillet 1758. 
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de camp américain seul le soin de porter les ordres du gé- 
néral. « Je m’attendais li chaque instant, » dit quelqu’un qui 
ne perdait pas Washington de vue, « à le voir tomber (1). » 
« Rien n’a pu le sauver que la protection de la Providence. » 
Un chef indien, — je suppose que c’était un Shawnee, — 
dirigea spécialement son fusil sur lui et ordonna Ji quelques- 
uns de ses guerriers d’en faire autant. Deux chevaux furent 
tués sous lui ; quatre balles pénétrf-rent dans ses vêtements. 
« Quelque puissant manitou protège sa vie, » s’écrièrent les 
sauvages (2). « La mort, » écrivit Washington, « frappait mes 
compagnons à mes côtés; mais, grâce h l’intervention toute 
puissante de la Providence, j’ai été sauvé (3). » « Je dois 
signaler au public, » dit, le mois suivant, Davies, un savant 
théologien, « ce jeune homme héroïque, le colonel Was- 
hington, et je ne doute pas que la Providence ne l’ait pré- 
servé d’une manière si remarquable, que parce qu’il est 
destiné à rendre un important service à son pays. » « Qui 
est-ce M. Washington? » demandait quelques mois plus tard 
lord Halifax; « je ne sais rien de lui, » ajoutait-il, « sinon 
qu’on prétend qu’il s’est comporté dans l’affaire de Braddock 
aussi bravement que s’il aimait réellement le sifflement des 
boulets (4). » Les troupes de la Virginie déployèrent une 
grande valeur et furent presque toutes massacrées. De trois 
compagnies, trente hommes h peine survécurent. Le capi- 
taine Peyronney et tous ses officiers, jusqu’à un caporal, 
furent tués; de la compagnie de Poison, dont la bravoure 
reçut l’hommage de la législature de la vieille colonie, un 
seul homme s’échappa. Mais « quant à ceux qu’on appelle 
réguliers, après avoir épuisé leurs munitions, ils rompirent 

(1) Craik, dans Marshall, Vi> de Washington, II, 9. 

(!) Le mfime à M. Custis d'Arlinglon. 

(3) Washington à son frère, 18 juillet 1755. 

(i) Ualifaxà sirCharles Uardy, 31 mars 1768. 
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les rangs et s’enfuirent, comme des brebis devant des chiens, 
laissant en proie à l’ennemi l’artillerie, les provisions, les 
bagages et même les papiers particuliers du général. Tenter 
de les rallier était chose aussi inutile que d’essayer d’arrêter 
les ours sauvages des montagnes (1). » « C’est ainsi que les 
Anglais se virent honteusement battus. » Sept cent quatorze 
simplessoldats furent tués ou blessés; tandis que du côté des 
Français et des Indiens, il n’y eut de morts que trois olliciers 
et trente hommes et à peu près autant de blessés. 

firaddock eut cinq chevaux abattus sous lui ; k la fin un 
boulet lui entra dans le liane droit et il tomba mortellement 
frappé (2). ün l’emporta avec diflicullé du champ de bataille 
et on le plaça dans le train des fugitifs. Le premier jour tout 
entier il resta silencieux; mais la nuit, il se réveilla pour 
dire : « Qui aurait cru cela? » Le moment où l’on rejoignit le 
camp de Dunbar produisit des scènes de désordre. Le 12 juil- 
let, üunbar détruisit ce qui restait de l'artillerie et fit brûler 
les approvisionnements publics et les bagages pesants, pour 
une valeur de cent mille livres; il allégua pour se justifier 
qu’il avait les ordres (3) du général mourant et que d'ailleurs 
lui-même avait résolu d’évacuer au milieu de l’été le fort 
Cumberland, puis de gagner en bâte Philadelphie pour y 
prendre ses quartiers d'hiver. Le lendemain donc toutes les 
troupes battirent en retraite. La nuit firaddock sortit de sa 
léthargie et dit : « Nous saurons mieux une autre fois com- 
ment nous comporter avec eux, » et il mourut (4). On peut 
encore voir son tombeau, près de la route nationale, à un 
mille ouest environ du fort Nécessité. 

La forêt qui avait servi de champ de bataille était jonchée 

(1) Rapport de la Cour d'enquête et lettres de Wasliington. 

(ï) Robert Orme au gouv. Morris, 18 juillet 1755. 

(3) Sir John Sinclair ê sir T. Robinson, 3 sept. 1755. 

(I) Orme dans Franklin, Avtobiographie. 
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de blessés et de morts. Jamais il n’y eut pareille moisson de 
chevelures scalpées et de dépouilles. A l’approche du soir, 
les bois environnant le fort Duquesne retentirent des cris de 
joie des Peaux Rouges, du bruit continuel des coups de 
fusil, mêlé au grondement des canons des forts. Le lende- 
main on amena les pièces d’artillerie anglaise, et les guer- 
riers indiens, la peau peinte d’un éclatant vermillon, avec 
du noir, du brun et du bleu par place, se montrèrent tout 
glorieux de porter les chapeaux galonnés et les brillants 
ornements des officiers anglais (1). 

A Philadelphie, on ne s’était attendu qu’à la victoire. « Tout 
marche bien, » écrivait Morris, « tes forces du Canada se 
sont évanouies en un instant; » mais tout à coup la nouvelle 
de la défaite de Braddock et de l’évacuation honteuse du 
fort Cumberland par Dunbar plongea la population des pro- 
vinces du Centre dans la plus profonde consternation (2). 
L’assemblée de la Pennsylvanie résolut immédiatement de 
mettre cinquante mille livres à la disposition du roi, en se 
les procurant en partie par une taxe sur tous les biens, réels 
et personnels, situés dans la province. Morris, obéissant aux 
instructions qu’il avait reçues des propriétaires, réclama 
l’exemption pour leurs biens. L’assemblée répoussa cette 
prétention avec dédain, car le revenu annuel des proprié- 
taires provenant de redevances, de rentes foncières, de 
rentes de manoirs et autres terres appi’opriées et colonisées, 
s'élevait à près de trente mille livres (3). Sharpe ne voulut 
pas convoquer l’assemblée du Maryland, parce quelle était 
« disposée à imiter l’exemple de la Pennsylvanie. » D’ailleurs 

11) Relation personnelle du colonel James Smilli, dans J. Pritl, Miroir 
ie la vie de frotuière dans l'ancien temps, 383. 

(î) Le lient. -gouv. Dinwiddie aux lords du commerce, 6 sept. IÏ55. 
H. Sharpe à C. Calvert, juillet 1765. 

(31 Vraie et impartiale silualion de la Pennsylvanie, 1Ï5. 
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les gouverneurs, noimiu^s par les propriétaires aussi bien 
que par la couronne, se donnèrent réciproquement l’assu- 
rance que rien ne pourrait se faire dans leurs colonies sans 
un acte du parlement (1). 

Les mois qui suivirent furent des mois de deuil. Heureu- 
sement les Catawbas au sud restèrent fidèles ; et au mois de 
juillet, à un conseil de cinq cents Cherokees assemblés sous 
un arbre dans les contrées montagneuses de l’ouest de la 
Caroline, Glen renouvela le traité de paix, obtint une ces- 
sion de terres et fut invité à ériger le fort Prince Georges 
près des villages de Conasatchee et Keowee. 

Au nord, la Nouvelle Angleterre étendait la domination 
anglaise. Le Massachusetts avait levé avec empressement 
sept mille neuf cents hommes environ, soit à peu près le cin- 
quième dé la population valide de la colonie. Un détache- 
ment de ces troupes contribua à établir la souveraineté de 
l’Angleterre en .Acadie. Cette Péninsule, — possédant un 
grand nombre de rades et de forêts, riche par ses pêcheries 
sur l’Océan et par le produit de ses rivières, voisine d’un 
continent qui engageait à la chasse et au commerce des four- 
rures, contenant dans son intérieur des espaces considé- 
rables d’un sol d’alluvion, — était devenue chère à ses habi- 
tants, qui pouvaient contempler autour d’eux les tombeaux 
de leurs ancêtres remontant à plusieurs générations. C’est 
la plus ancienne colonie française de l’Amérique du Nord. 
C’était là que les Bretons avaient construit leurs habitations, 
seize ans avant que les pèlerins n’eussent gagné les rivages 
de la Nouvelle Angleterre. A mesure que leurs établisse- 
ments respectifs avaient progressé, les jalousies de race et 
le fanatisme religieux s’étaient réveillés pour donner nais- 

(1) Correspondance de Morris et Sliarpc. Le lient. -gouv. Sharpe à 
Shirley, U août 17S6. 
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sancc à un état d’hostilité entre eux. Les descendants des 
laboureurs du Massachusetts avaient appris h abhorrer « les 
cruautés des papistes » et « les superstitions papistes; » 
tandis que les missionnaires catholiques romains persis- 
taient à propager la foi de leur Église dans les villages des 
Abenakis. 

A la fin, après des conquêtes et des restaurations répé- 
tées, le traité d’Ulrecht concéda l’Acadie, ou la Nouvelle 
Écosse, à la Grande-Bretagne. Cependant le nom d’Anna- 
polis, la présence d’une faible garnison anglaise, et l’émigra- 
tion de cinq ou six familles anglaises h peine, furent presque 
les seuls faits qui marquèrent la suprématie de l’Angleterre. 
Les anciens habitants restèrent sur ce sol qu’ils avaient 
subjugué, ne se doutant guère môme qu’ils avaient changé 
de souverains. Ils aimaient toujours la langue et les usages 
de leurs pères et leurs croyances religieuses restaient gra- 
vées dans leurs âmes. Ils promirent de se montrer soumis à 
l’Angleterre; mais tel était l’attachement que la France leur 
avait inspiré, qu'ils n’avaient pas voulu combattre contre 
son drapeau ou renoncer à son nom. Bien que conquis, ils 
étaient des Français neutres. 

Pendant près de quarante ans depuis la paix d’Ulrecht, 
ils avaient été oubliés ou négligés et ils avaient prospéré 
dans leur isolément. Aucun collecteur de taxes ne venait 
visiter leurs étables, aucun magistrat ne résidait dans leurs 
hameaux. Le prêtre de la paroisse dressait leurs archives et 
réglait leurs successions. Leurs petites contestations s’ar- 
rangeaient entre eux, sans qu'il fût à peine besoin d’en 
appeler h l’autorité anglaise d’Annapolis. Les pâturages 
étaient couverts de leurs brebis et de leui-s bestiaux ; des 
digues élevées par les efforts extraordinaires de leur indus- 
trie commune préservaient de l’invasion des rivières et de 
la marée les marais d’alluvion d’une fertilité exubérante. Les 
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prairies ainsi améliorées se revêtaient du gazon le mieux 
fourni, ou se transformaient en champ de blé qui rappor- 
taient îi la récolte cinquante et trente fois ce qu’ils avaient 
coûté. Leurs demeures s’élevaient par groupes, étaient con- 
struites simplement et confortablement meublées; autour 
d’elles abondait toute espèce de volatiles domestiques. A 
l’aide du rouet et du métier à tisser, leurs femmes faisaient 
avec le lin provenant de leurs terres et la laine de leurs 
troupeaux des vêtements grossiers, mais suffisants. Les 
quelques objets de luxe étrangers qu’ils désiraient, ils pou- 
vaient se les procurer à Annapolis ou îi Louisbourg, en 
échange de fourrures, de blé ou de bétail. 

Les Acadiens se trouvaient donc heureux de leur neutra- 
lité et des produits abondants qu’ils retiraient de leur pays 
natal. Ils formaient, pour ainsi dire, une seule grande 
famille. Leurs mœurs étaient d’une pureté sans affectation. 
L’amour se voyait sanctifié et calmé par la coutume univer- 
selle des mariages précoces. Les voisins de la communauté 
aidaient le nouveau couple à élever son cottage, tandis que 
le désert lui offrait de la terre. Le nombre des habitants 
croissait et la colonie, qui avait débuté par n’être que le 
• comptoir d’une compagnie, favorisée du monopole du com- 
merce de fourrures , comptait peut-être seize ou dix-sepl 
mille âmes (1). 

(t) Sliirlcy dit 16,000; Raynal el Ualiburton, 17,000. I.c Bureau du 
commerce, en 17Î1, porte ce nombre approximativement à • près de 
*,000; • sans rOmigralion dans l'Amérique française ils auraient été à 
peine plus de 10,000; mais il y en avait plus, Mascarene aux lords du 
commerce, le 17 octobre I7t8, dit qu'il y avait 1,000 ou 5,000 babitants 
français en étal de porter les armes. Le lieutenant-gouverneur Lawrence, 
dans sa circulaire aux différents gouverneurs, du 11 août 1755, ne fait 
mention que de ceux qui étaient restés après des émigrations considéra- 
bles. Comparez aussi Lawrence, Silualian des forts anglais et français, cité 
dans sir Thomas Robinson au lieutenant-gouverneur Lawrrence, 13 août 
1755. Le nombre qui y est donné est de 8,000. 
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Lorsque l’Angleterre commença sérieusement à coloniser 
la Nouvelle Écosse, les habitants primitifs purent craindre 
la perte de leur indépendance. L’enthousiasme de leurs 
prêtres s’enflamma d’une ardeur nouvelle îi la pensée que 
des hérétiques d’un pays, qui avait dépouillé les catholiques 
de leurs privilèges, allaient entourer et peut-être opprimer 
les Acadiens. « Mieux vaut, » disaient ces prêtres, « livrer 
vos prairies h la mer et vos maisons aux flammes, plutôt que 
de prêter, au péril de vos âmes, le serment d’allégeance au 
gouvernement anglais. » Pour eux, dans la simplicité de 
leurs cœurs et dans la sincérité de leurs craintes, ils ne 
savaient que résoudre; tantôt ils s’encourageaient à fuir au 
delà de l’isthme, pour aller chercher de nouvelles demeures 
dans la Nouvelle France, tantôt ils se sentaient ébranlés à la 
vue de leurs maisons et de leurs champs, de leurs troupeaux 
et de leurs pâturages. 

L’arrogance des oflîciers anglais vint en aide aux prêtres 
dans leurs tentatives de fomenter les sentiments d’aversion. 
Les Anglais n’envisageaient les colonies, même fondées par 
des hommes de leur propre pays, que comme des sources de 
profit pour la mère-patrie, et les colons que comme des gens 
d’une caste inférieure. Les Acadiens se voyaient méprisés 
parce qu’ils étaient faibles. Ils ignoraient les lois de leurs 
conquérants; ils n’avaient pas été élevés pour connaître, 
défendre et aimer les libertés anglaises ; ils ne savaient pas 
comment se frayer un accès auprès du trône; livrés à des 
despotes militaires, ils n’avaient point de recours aux tribu- 
naux civils. On leur enleva leurs papiers et leurs registres, 
les titres de leurs biens et de leurs héritages. Leur propriété 
était-elle réclamée pour le service public? « il ne fallait pas 
débattre avec eux la question du paiement (I). » On peut 


(1) Hallbartan, Histoire delà XouveUe Écosse, 1, 169. 
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encore lire cet ordre dans les arcliives du conseil h Halifax. 
Ils doivent se soumettre, était-il écrit, sans stipuler aucune 
condition, « immédiatement, » sinon, « le prochain courrier 
apportera un ordre d’exécution militaire ü l’égard des récal- 
citrants. » Un jour qu’ils menaient quelque retard h fournir 
du bois à brûler pour leurs oppresseurs, il leur fut dit de la 
part du gouverneur que « s’ils ne le faisaient pas en temps 
convenable, les soldats s’empareraient en maîtres de leurs 
maisons pour alimenter le feu. » Ces victimes inoffensives 
courbaient la tête avec douceur sous la tyrannie. Sous pré- 
texte de la crainte qu’ils ne se soulevassent en faveur de la 
France, ou qu’ils ne cherchassent un refuge au Canada, ou 
qu’ils ne fournissent des approvisionnements aux garnisons 
françaises, ils reçurent l’ordre de livrer leurs barques et 
leurs armes à feu (1); forts de leur innocence, ils remirent 
en effet leurs embarcations et leurs mousquets, se privant 
ainsi eux-mêmes des moyens de s’enfuir et de se défendre. 
Des ordres ultérieurs furent encore transmis aux officiers 
anglais, de punir les Acadiens h discrétion s’ils se compor- 
taient mal ; de tirer vengeance, si les troupes se voyaient 
molestées, de l’habitant le plus voisin, qu’il fût coupable ou 
non, — M de prendre oeil pour œil et dent pour dent. » 

Les Français n’avaient^ cédé la souveraineté que sur la 
péninsule exclusivement. Ils s’étaient établis au milieu de 
l’isthme, dans deux forts, — dont l’un consistait en une 
mince estacade à l’embouchure de la petite rivière Gaspe- 
reaux, près de Haie Verte, et l’autre, la forteresse plus con- 
sidérable de Beau-Séjour, avait été construit et armé à grands 
frais, sur une éminence située au nord du Messagouche, près 
de la baie de Fundy. A cet endroit l’isthme, ayant à peine 

(1) Mémoires des députés de Minas et Pisiquid, remis au capitaine 
Murray, juin 1753. 
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quinze milles de largeur, servait de frontière naturelle entre 
la Nouvelle France et l’Acadie. 

Les Français de Beau-Séjour avaient passé l'hiver précé- 
dent dans la plus parfaite tranquillité, ne soupçonnant pas 
les préparatifs de guerre des deux couronnes. A l’approche 
du printemps ils conçurent quelque inquiétude; mais l’in- 
capable De Vergor, le commandant, ne prit point de mesures 
vigoureuses pour renforcer les remparts; il ne comprit 
vraiment le danger, que lorsque des murs du fort il put con- 
templer lui-même la flotte des Anglais faisant voile sans 
crainte dans la baie et jetant l’ancre sous ses yeux. 

Les troupes provinciales, au nombre d’environ quinze 
cenis hommes, soutenus par un détachement de trois cents 
soldats réguliers et par un train d’artillerie, débarquèrent 
sans difllculié. Ils passèrent un jour à se reposer et à être 
passés en revue ; le 4 juin, ils forcèrent le passage du Messa- 
gouche, qui les séparaient de l’ennemi. De Vergor ne tenta 
aucune sortie, il n’entreprit pas la moindre défense sérieuse. 
1 j 6 12, le fort de Beau-Séjour, affaibli par la crainte, la dis- 
corde et le désordre, fut investi et au bout de quatre jours il 
se rendit (1). D’après les termes de la capitulation, la garni- 
son devait être envoyée à Louisbourg; quant aux Acadiens 
fugitifs, pour autant qu’ils avaient été forcés de servir, on 
stipula une amnistie en leur faveur. La place reçut une gar- 
nison anglaise et prit la dénomination de Cumberland, du 
nom du frère du roi, alors l’ême de la régence. 

La petite forteresse près de la rivière Gaspereaux, sur la 
Baie Verte, simple palissade, flanquée de quatre bastions, 
sans boulevard ni fossé, et occupée par vingt soldats seule- 
ment, bien que commandée par le brave De Villeroi, ne put 
faire autre chose que capituler aux mêmes eonditions. En 

(1) Le licui.-gouv. Lawrence aux lords du commerce, 28 juin 1755. 
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attendant, le capitaine Rous mit à la voile avec trois frégates 
et un sloop, pour réduire le fort français sur le Saint-Jean. 
Mais avant qu’il n’y arrivût, le fort et les habitations des 
Français avaient été abandonnés et brûlés et Rous prit pos- 
session d’une contrée déserte. C’est ainsi que la région à 
l’est du Saint-Croi.K fut annexée à l’Angleterre, au prix seule- 
ment de vingt hommes tués et autant de blessés. 

Il n’y avait pas de résistance ultérieure à redouter. Les 
Acadiens courbèrent la tête devant leurs maîtres, espérant 
d’être traités avec clémence; ils se montrèrent disposés îi 
prêter serment de fidélité à l’Angleterre, mais en refusant, 
dans leur simplicité et leur sincérité, de s’engager à porter 
les armes contre la France. Les .\nglais étaient maîtres de 
la mer; ils étaient les souverains incontestés du pays et ils 
pouvaient se montrer cléments sans appréhension. Pas le 
moindre bruit ne vint donner l’éveil de leurs desseins, jus- 
qu’à ce que ceux-ci fussent devenus mûrs pour l’exécution. 

Mais il avait été « résolu, » d’après l’ancienne coutume des 
despotes de l’Orient, que les habitants français de l’Acadie 
seraient transportés en captivité dans d’autres parties des 
possessions anglaises. « Ils ont repoussé toute pensée de 
prêter volontairement le serment d’allégeance; «voilà ce 
qu’au mois d’août 17S4, Lawrence, le lieutenant-gouverneur 
de la Nouvelle Écosse, avait écrit sur eux à lord Halifax. 
« Ils possèdent la meilleure et la plus considérable portion 
des terres de cette province; s’ils refusent le serment, il 
vaudrait beaucoup mieux qu’ils en fussent dehors (I). » Les 
lords du commerce dans leur réponse marquèrent leur désir 
sous la forme décente des insinuations. « En vertu du traité 
d’Utrecht, » dirent-ils des Acadiens français, « une condition 
expresse de la continuation de leur séjour, après l’expiration 

(1) Lawrence aax lords du commerce, I" août 17S4. 
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(l’une année, c’est qu’ils deviennent sujets de la Grande-Bre- 
tagne; or, ils ne peuvent devenir sujets qu’en prêtant le ser- 
ment requis des sujets ; et par conséquent, on peut poser la 
question de savoir, si leur refus de prêter semblable ser- 
ment n’a pas pour résultat d’annuler leurs titres de propriété 
de leurs terres. Consulter le grand juge de la Nouvelle 
Écosse sur ce point; son opinion peut servir de base aux 
mesures à prendre dans l’avenir (1). » 

La France se souvint des descendants de ses enfants à 
l'heure de l’alBiction, et demanda qu’ils pussent avoir le 
temps de s’éloigner de la péninsule avec leurs effets mobi- 
liers, tout en laissant leurs terres aux Anglais; mais le mi- 
nistre anglais, dans sa réponse, les réclama comme d’utiles 
sujets et leur refusa la liberté de l’émigration (2). 

Les habitants de .’Winas et de la contrée adjacente s’adres- 
sèrent aux ofllciers anglais pour obtenir la restitution de 
leurs barques et de leurs armes à feu, promettant fidélité s’ils 
pouvaient seulement conserver leurs libertés et déclarant 
que c’était, non le manque d’armes, mais leur conscience 
qui les engagerait à ne pas se révolter. « Ce mémoire, » dit 
Lawrence en conseil, » est excessivement arrogant, perfide 
et insolent. » Les auteurs du mémoire se présentèrent hum- 
blement devant Halifax, sur ses ordres : « Vous avez besoin 
de vos canots pour porter des provisions à l’ennemi, » leur 
dit-il, bien qu’il sût qu’il ne restait point d’ennemis dans 
le voisinage. « Quant aux armes è feu, » continua-t-il, « elles 
ne font pas partie de vos biens ; car en vertu des lois de 
l’Angleterre, il est interdit à tous les catholiques romains 
d’avoir des armes, et ils sont soumis à des pénalités si l’on 
trouve des armes dans leurs demeures. Ce n’est pas le lan- 

(1) Halifax et ses collègues au lieul.-gouv. Lawrence, ocl. 1751. 

(ij Proposition de l'ambassadeur français au secrétaire d'État anglais, 
luai 1735, cl réponse. 
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gage de sujets anglais de parler de conditions avec la cou- 
ronne ou de capituler à propos de fidélité et d'allégeance. 
Quelle excuse pouvez-vous alléguer pour votre présomption 
de traiter le gouvernement avec tant d’outrecuidance que de 
lui expliquer la nature de la fidélité! Faites preuve d’obéis- 
sance en prêtant immédiatement le serment d'allégeance 
devant le conseil, dans la forme usitée (1). » 

Les députés répliquèrent qu’ils agiraient conformément à 
la résolution de la généralité des habitants et ils deman- 
dèrent simplement l’autorisation de retourner chez eux et de 
consulter la masse de leurs concitoyens. 

Le lendemain les malheureux Acadiens, prévoyant les 
maux qui les menaçaient, offrirent de jurer fidélité sans 
conditions; mais on leur dit qu’en vertu d’une clause d’un 
statut anglais (2), les personnes qui ont une fois refusé le 
serinent ne peuvent être admises ensuite à le prêter, mais 
doivent être considérées comme papistes récusants; et 
comme tels ils furent emprisonnés. 

Le grand juge, de l’opinion duquel dépendait le sort de 
tant de centaines de familles innocentes, s’appuya sur ce 
qu’il fallait regarder les habitants français comme des 
« rebelles » avoués qui, actuellement, étaient tous devenus 
« des récusants, » sans exception. D’ailleurs, ils comptaient 
encore dans leurs villages « huit mille » âmes, tandis que 
les Anglais n’en avaient que « trois mille; » ils faisaient donc 
obstacle au « progrès de la colonie ; » « par suite de leur 
non soumission aux conditions du traité d’Utrecht, ils avaient 
perdu vis-h-vis de la couronne tout droit à leurs posses- 
sions; » après le départ « de la flotte et des troupes, la pro- 

(1) Procès-verbal d’un conseil tenu à l’hOlel du gouverneur à Halifax, 
le jeudi, 3 jnillel 175S. On avait suppose que les documents concernanl 
ce conseil n'existaient plus. Mais j’en ai des copies authentiques. 

(i) Georges II, ch. XIII. 
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vince ne serait plus à même de les expulser. » « Des con- 
jonctures telles que les conjonctures actuelles pourraient ne 
plus jamais se représenter; » il conseillait donc « de n’ad- 
mettre aucun des habitants français îi prêter le serment, » 
et de les éloigner « tous » de la province (1). 

Pour que cette conduite cruelle ne pût invoquer aucune 
excuse, des lettres arrivèrent qui ne lais.saient pas le moindre 
doute sur le droit de l'Angleterre de posséder, sans réserve, 
les rivages de la baie de Fundy (2); malgré cela, dans un 
conseil auquel assistaient, sur invitation (3), le vice-amiral 
Boscawen et le contre-amiral Mostyn, il fut décidé à l’una- 
nimité d’envoyer les habitants français hors de la province; 
après mûre délibération, il fut en outre convenu à l’uuani- 
mité, que pour éviter toute tentative de leur part de revenir 
et d’inquiéter les colons qui pourraient occuper leurs terres, 
il serait très prudent de les disséminer dans les différentes 
colonies du continent (4). 

Les prendre comme au filet était chose impraticable; on 
eut donc recours à la ruse. Par une proclamation générale, 
les malheureux, qui se doutaient à peine de leur sort, 
« vieillards et jeunes gens, y compris les jeunes garçons de 
dix ans, » reçurent l’ordre péremptoire de se réunir le même 
jour dans leurs localités respectives. Le 5 septembre, jour 
désigné, ils obéirent. A Grand Pré, par e.\emple, quatre cent 
dix-huit hommes se rassemblèrent sans armes. On les fit 

(I) Opinion du grand juge Bcicher, au sujet de l'éioignement des habi- 
tants français de la Nouvelle Écosse, dmise au sein du conseil, le 
18 juillet nS5. 

jl) Conseil tenu à l'IiOtel du gouverneur à Ualifux, le jeudi 15 juillet 
1755. 

(3) Le lieut.-gouv. Lawrence au vice-amiral Boscawen et au contre- 
amiral Mostyn, Ualitax, It juillet 1755. 

(IJ Conseil tenu à l'hOtel du gouverneur à Ualitax, le lundi, 18 juillet 
1765. 
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entrer dans l’église, dont on ferma les entrées; et alors 
Winslow, le commandant américain, se plaça au milieu d’eux 
et leur parla ainsi : 

« Vous êtes convoqués pour que je vous communique la 
résolution finale de Sa Majesté à l’égard des habitants fran- 
çais de cette province qui lui appartient. Vos terres et vos 
maisons, votre bétail de toute nature, vos troupeaux de toute 
espèce, sont confisqués au profit de la couronne, et vous- 
mêmes, vous devez vous éloigner de cette province de Sa 
Majesté. Je suis autorisé, grâce à la bonté de Sa Majesté, à 
vous laisser la liberté d’emporter votre argent et vos usten- 
siles de ménage, en aussi grande quantité que vous pouvez, 
sans toutefois encombrer les navires dans lesquels vous allez 
entrer. » Lh dessus il les déclara prisonniers du roi. Leurs 
femmes et leurs enfants partageaient leur sort; leurs fils, au 
nombre de cinq cent vingt-sept; leurs filles, de cinq cent 
soixante-seize; en tout, femmes et nourrissons, vieillards et 
enfants compris, ils comptaient dix-neuf cent vingt-trois 
âmes. C’était un coup de foudre; le matin, ils venaient de 
quitter leurs maisons et ils ne devaient plus jamais y ren- 
trer. Leur bétail devait rester sans fourrages dans les éta- 
bles, le feu s’éteindre dans les foyers. Ils n’avaient pas même 
de nourriture, ce premier jour, pour eux-mêmes ou pour 
leurs enfants et ils furent forcés de mendier du pain. 

Le 10 septembre était le jour fixé pour l’embarquement 
d’une partie des exilés. Ils furent disposés par rang de six 
et les jeunes gens,au nombre de cent soixanteet un, reçurent 
l’ordre d’aller à bord du navire. Ils avaient pu quitter leurs 
fermes et leurs cottages, les sombres rochers sur lesquels 
ils s’étaient reposés, leurs troupeaux et leurs greniers; 
mais leurs sentiments naturels firent explosion alors et ils 
ne voulurent pas se séparer de leurs parents. Pourtant à 
quoi pouvait servir le désespoir furieux de ces jeunes gens 
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désarmés? Us n’avaient pas une seule arme et la force des 
baïonnettes les contraignail d'obéir; ils s'avancèrent donc 
lentement et tristement de la chapelle au rivage, entre les 
femmes et les enfants, qui, à genoux, priaient pour attirer 
la bénédiction du ciel sur leurs têtes, pendant qu’eux-mêmes 
pleuraient, priaient et chantaient des hymnes. Ce fut ensuite 
le tour des hommes plus âgés; quant aux femmes et aux en- 
fants, ils devaient attendre que d'autres bâtiments de trans- 
port arrivassent. C’était une chose affreuse que ce retard. 
Ces malheureux, laissés en arrière, devaient rester lâ réunis 
près de la mer, sans nourriture convenable, sans vêtements 
suffisants, sans abri, jusqu’à ce que d’autres navires vinssent 
les emmener; et le mois de décembre, avec ses froids épou- 
vantables, vint frapper ces infortunés, frissonnant, à moitié 
vêtus, brisés ])ar la douleur, avant que les derniers d’entre 
eux fussent transportés. « L’embarquement des habitants ne 
s’opère que lentement, » écrivait Monckton, du fort Cunber- 
land, près duquel il avait brûlé trois hameaux; « la plupart 
des femmes de ceux que nous tenons prisonniers sont par- 
ties avec leurs enfants, dans l’espoir que je ne renverrais 
(>as leurs époux sans elles. » Cet espoir était vain. Près 
<l’Annapolis, une centaine de chefs de famille s’enfuirent 
dans les bois et on envoya à leurs trousses un détachement 
pour les ramener. « Nos soldats les détestent, » écrivait un 
oflicier à cette occasion, « et s’ils peuvent seulement trouver 
un prétexte pour les tuer, ils le feront. » Un prisonnier cher- 
chait-il à s’échapper, les sentinelles tiraient sur lui. Quel- 
ques-uns cependant s’enfuirent jusqu’à Québec ; plus de trois 
mille parvinrent à gagner Miramichi et la région au sud de 
Uistigouche (1); d’autres trouvèrent un refuge sur les bords 

(1) Péiilion des Acadiens français, présentée à De Vaudreuil, le gou- 
verneur du Canada, au mois de Juiilet 1756. Comparer le lieut.-gouv. 
Iielclier aux lords du commerce, le 11 avril 176t. 
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du Saint-Jean et de ses allluents; d’autres se procurèrent uu 
repaire dans leurs forêts natales; d’autres enlin lurent cliu- 
ritableinent protêtçés contre les Anglais dans les wigwams 
des sauvages. Sept (1) mille de ces bannis n’en furent pas 
moins emmenés à bord des navires et dispersés au milieu 
des colonies anglaises, depuis le New Hampsbire jusqu’à la 
Géorgie; — mille vingt furent envoyés dans la seule Caro- 
line du Sud (2). On les débarquait sur le rivage sans la 
moindre ressource; ils détestaient trop la maison des pauvres 
pour y abriter leurs enfants, et ils avaient en horreur l'idée do 
se vendre comme travailleurs. Les ménages étaient séparés 
d’ailleurs; les journaux des colonies renfermaient des avis 
de membres de familles qui clierchaient leurs compagnons, 
de fils inquiets de retrouver et de soulager leurs parents, de 
mères se lamentant sur le sort de leurs enfants. 

Les exilés soupiraient après leur pays natal; mais pour 
empêcher leur retour, on dévasta leurs villages depuis 
Annapolis jusqu’à l’isthme. Leurs vieilles demeures n’of- 
frirent plus (|ue des ruines. Dans le district do Mina, par 
exemple, deux cent cinquante de leurs maisons et plus 
qu’autant de granges furent consumées par les flammes. Les 
animaux domestiques qui leur appartenaient et qui consis- 
taient en de grandes quantités de bêtes à cornes, de porcs, 
de brebis et de chevaux (3), furent saisis comme des 
dépouilles, et les juges anglais en disposèrent. On réduisit 
en solitude tout une magnifique et fertile partie du pays. 

(t) Uepréscnlalion des lords du commerce au roi, le io déi embre 1756 . 

• la rfooluUon ayant été mise à exécution par le transport dcsdils habi- 
tants français au nombre d’environ sept miiic, « etc. Comparer ia cir- 
culaire du lient. -goiiv. Lawrence aux gouverneurs de i'Amérique, du 
It août 1755. « leur nombre s'élève à près de sept mille personnes. » 

(il Le gouv. Lytllelon au secrél. U. Fox, 16 juin 1756. 

(3) J. Pownall à St. Martin, Î5 mars 1760, dans la Nouvelle Écosse, 
B. T., 36. 
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On ne laissa rien autour des cendres des cottages des Aca- 
diens, rien si ce n’est le fidèle cliien de garde, cliercliant 
inutilement les mains qui le nourrissaient. Les taillis des 
arbres des forêts envahirent les vergers ; l’océan rompit les 
digues négligées et dévasta les prairies. 

Partout où les bannis s’enfuirent, partout le malheur 
s’acharna sur eux. Ceux qui avaient été envoyés en Géorgie, 
entraînés par un amour aussi violent pour le lieu où ils 
étaient nés, que celui des Juifs de la captivité, qui pleuraient 
leur temple et leur pays près des fleuves de Babylone, 
s’échappèrent par mer dans des barques et, longeant les 
côtes, s’en allèrent d’un port à un autre; mais à peine 
avaient-ils atteint la Nouvelle Angleterre, à peine allaient-ils 
mettre à la voile pour leurs champs natals, qu’ils se virent 
arrêtés dans leur course par ordre de la Nouvelle Écosse (1). 
Ceux qui s’étaient réfugiés sur les rives du Saint-Jean furent 
arrachés encore une fois à leurs nouvelles demeures (2). 
Quand le Canada se rendit aux Anglais, la haine poursuivit 
de son plus cruel venin les quinze cents Acadiens, qui étaient 
restés au sud du Ristigouche (3). Un jour, ceux qui rési- 
daient dans la Pennsylvanie présentèrent une humble requête 
au comte de Loudoun, alors commandant en chef des Anglais 
en Amérique ; et ce pair au cœur dur, froissé de ce que leurs 
prières étaient rédigées en français, lit saisir cinq de leurs 
principaux compatriotes, qui avaient été dans leur propre 
pays des personnages de distinction et d’un grand état de 
fortune, et les fit embarquer pour l’Angleterre, en deman- 
dant, pour les empêcher de redevenir jamais importuns, 

(t) Le gouv. Lytticton de la Car. du S. à Fox, 16 juin 17ÔB. Le gouv. 
Lawrence, circulaire du l" Juillet 1756. Voir aussi Reiiréscntatioiis du 
Bureau du commerce contre Raynolds, gouv. de la Gdorgie. 

(î) Le gouv. Lawrence aux lords du commerce, Il mai 1760. 

(3| Le lient. -gouv. Bcicbcr aux lords du commerce, 11 avril 1761. 
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qu’on les attachât au seiTice de l’État, et qu’on les consignât 
comme de vulgaires matelots à bord des vaisseaux de 
guerre (1). Il n’y avait pas de doute que le roi n’approuvài 
toutes ces mesures (â). Les lords du commerce, plus impi- 
toyables que les sauvages et que le désert en hiver, vou- 
lurent â tout prix que les Acadiens fussent chassés jusqu’aux 
derniers ; et lorsque cette œuvre parut accomplie, ils félici- 
tèrent le roi de ce que « les efforts zélés de Lawrence avaient 
été couronnés d’un plein succès (3). » Je ne sais pas si les 
annales de l’espèce humaine ont conservé le souvenir de 
maux infligés avec autant de complaisance, de cruauté et de 
persistance que ceux qui tombèrent sur les habitants fran- 
çais de l’Acadie. « Nous avons été fidèles, » disaient-ils 
d’eux-mêmes, « à notre religion, et fidèles à nous-mêmes ; et 
cependant la nature semble ne nous considérer que comme 
des objets de la vengeance publique (4). n La main des juges 
anglais paraissait comme frappée d’un charme du moment 
qu’il s’agissait des Acadiens, et jamais elle ne se levait que 
pour les maudire. 

(t) Loudoun au secrétaire d'État, is avril 1757. 

{i) Les lords du commerce au gouv. Lawrence, mars 1756. 

(3) Les lords du commerce au roi, ÎO déc. 1759. Les mêmes au gouv. 
Lawrence. < Nous sommes extrêmement féchés de trouver que, nonob- 
stant les grands frais faits par le trésor public pour éloigner les habi- 
tants français, il y en ail encore tant qui soient restés. 11 est sans 
contredit fort 5 dé.sirer qu'ils puissent être totalement expulsés de la 
Péninsule. • 

(i) D'après une pétition de ceux de Hiramichi, dans les Jfé»ioirr.s sur 
1rs affaires du Canada. 
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LA GRA'tDE-BRETAGAE PLACE TOUTE L'AVÉRIQIE SOIS LE RÉGIME MILITAIRE. 
— SUITE DE L'ADHIAISTRATIO.T DE NEWCASTLE (ITSS-ITSO). 


L'armée américaine au lac Georgc.s. — Approche de Dieskaii. — Bataille. 

— Sliirley ne réussit pas à atteindre Niagara. — Son opinion sur l’in- 
dépendance. — .Méditations de John Adams. — Navires Irançais saisis. 

— L'Angleterre presse la Russie de surveilier l'Alicmagne. — PItt s’y 
oppo.se. — Soamc Jenyns et Rigby deviennent tords du commerce. — 
Plan pour 1756. — Shirley propose au ministère un droit de timbre 
sur l'Amérique. — Esprit de dévouement de Washington. — AtTaires 
de ia Pennsylvanie. — Suprématie de l’élément militaire en Amérique. 

— Choix de Loudoun comme commandant en chef. — Oiliciers étran- 
gers employés. — On songe A Cumberland pour roi. 

Tandis que rinierprétation anglaise des frontières de 
l’Acadie se trouvait confirmée par l’occupation, les troupes 
destinées aux expéditions du centre s’étaient assemblées Ji 
Albany. L’armée avec laquelle Johnson devait réduire Crown 
Point consistait dans la milice de la Nouvelle Angleterre, 
principalement du Connecticut et du Massachusetts. Un régi- 
ment de cinq cents coureurs des bois du New Hampshire 
élevait un fort à Coos sur le Connecticut; mais sur de nou- 
veaux ordres, ces hommes se rendirent à Albany en faisant 
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une longue marche h travers une contrée sans routes. Parmi 
eux figurait Joiin Slark, alors lieutenant, d'un naturel gros- 
sier, mais d'un jugement très calme, habile it découvrir les 
sentiers du désert et îi se gagner l'attachement de ses com- 
pagnons des bois. I.es Français, d'un autre côté, appelèrent 
au service actif pour la défense de Crown Point tous les 
hommes du district de Montréal en état de porter les armes; 
aussi dut-on envoyer de Trois Rivières et de Québec des 
moissonneurs pour recueillir la récolte (1). 

Au commencement du mois d'aoùt, les miliciens de la Nou- 
velle Angleterre, ayant Phinehas Lyman pour major-général, 
achevèrent le fort Édouard au portage situé entre l'Hudson 
et les sources du Sorel. Les forêts n'étaient jamais à l'abri de 
fout danger caché ; les sauvages vigilants cherchaient tou- 
jours :i scalper les .\méricains, pour former un chapelet de 
leurs chevelures et en orner leurs wigwams. Vers la fin 
d'août, William Johnson fit franchir aux troupes irrégulières 
qu'il commandait et qui s'élevaient avec les Indiens ît trois 
mille quatre cents hommes, douze milles de portage jusqu’au 
rivage méridional du lac, que les Français appelaient le lac 
du Saint-Sacrement. « Je trouvai là, » dit Johnson, « un 
véritable désert; jamais auparavant aucune maison, aucun 
fort n’y avait été érigé (â) ; » puis, nommant cette nappe d'eau 
le lac Georges, il prépara un espace convenable pour un 
camp de cinq mille soldats. Le lac protégeait ce camp au 
nord; les flancs en étaient couverts par un bois épais et un 
marais. Les laboureurs et les artisans, composant l’armée 
(l’été de Johnson, plantent leurs tentes sur une éminence, 
mais ne tracent aucune fortification, ne creusent pas même 
une tranchée (3). Pendant la semaine ces hommes, habitués 

(1) Ilreard au ministre, 13 août 1735. 

(î) Johnson aux lords du commerce, 3 sept. 1753. 

13) Klisha Ilawtey à son fri-rc Joseph Ilawlcy. V. Pomroy, Journal. 
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à la liberté, errent çà et lit comme des oisifs; quelques-uns, 
lassés de leur inaction, sont tout disposés h se mutiner et à 
retourner chez eux. Le dimanche, tous sortent et se réu- 
nissent dans les bois pour adorer Dieu; trois cents Peaux 
Rouges aussi, régulièrement enrôlés sous le drapeau anglais 
et soldés aux frais du trésor anglais, prennent place sur la 
petite éminence, et pendant que le soleil d’une après-dinée 
d’été couvre de ses bienfaisants rayons les sommets des 
montagnes boisées et les eaux paisibles du lac aux eaux 
transparentes et profondes, eux écoutent gravement les 
développements d’un long sermon. Sur ces entrefaites, les 
fourgons apportaient les uns après les autres de l’artillerie, 
des approvisionnements et des barques pour les troupes, qui 
laissaient négligemment la saison s’écouler. L’ennemi était 
bien plus entreprenant. 

« La hardiesse donne le succès, » c’était le maxime de 
Dieskau (1). Vaudreuil, abandonnant le plan bien concerté 
d'une attaque sur Oswego (2), l’envoya ù la rencontre de 
l’armée de Johnson. Sept cents soldats réguliers, seize cents 
Canadiens et sept cents sauvages s’étaient réunis pour dé- 
fendre la forteresse croulante de Crown Point. Trois cents 
ou plus même de ces derniers étaient des émigrants des Six 
Nations, domiciliés dans le Canada. Dieskau, désireux de se 
distinguer, prit avec lui six cents Indiens, autant de Cana- 
diens et deux cents hommes de troupes régulières, remonta 
le lac Cbamplain jusqu’à son extrémité et après trois jours 
de marche se décida à attaquer le fort Édouard, le 4, à la 
tombée de la nuit. Les guides prirent une fausse route, et 
lorsque le soir survint, le parti expéditionnaire se trouva à 
quatre milles du fort sur la roule conduisant au lac Georges. 

(1| Dorcil au ministre, î8 ocl. 17S5. 

(il Vnudrrnil au ministre, juiliet 1755. 
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Les Peaux Rouges, n’obéissanl jamais aveuglément, mais 
insistant pour délibérer avec le commandant en cher et 
pour connaître ses projets secrets, refusèrent d’attaquer 
le fort, et voulurent au contraire se diriger contre l’armée 
du lac, qui, croyait-on, n’avait ni artillerie ni retranche- 
ments. 

Assez tard dans la nuit qui suivit le 7 septembre, on apprit 
dans le camp du lac Georges qu’une force considérable avait 
débarqué à l’extrémité de la baie du sud, et s’avançait de 
Wood-Creek vers l’Hudson. Le lendemain matin, après un 
conseil de guerre, Éphraîm Williams, un colonel du Massa- 
chusetts, le même qui en passant par ^Ibany avait fait un 
legs de ses biens pour fonder une école libre, se vit envoyé 
à la télé d’un millier d’hommes au secours du fort Édouard. 
Parmi eux se trouvait Israël Putnam, du Connecticut, alors 
simple soldat. Deux cents guerriers des Six Nations s’en 
allèrent aussi avec eux; ils étaient commandés par Hendrick, 
le chef aux chevaux gris, si renommé pour sa voix sonore et 
son regard éclatant. Ils marchèrent avec une confiance 
téméraire, pendant trois milles à peu près, jusqu’à un défilé, 
où les Français et les Indiens s’étaient embusqués des deux 
côtés de la route, invisibles, couverts à gauche par les 
épaisses broussailles et les arbres des marais, à droite par 
les rochers et la forêt qui s’étendait le long d’un terrain 
s’élevant graduellement. Lorsque le corps américain entra 
dans l’embuscade et avant qu’il y fût totalement engagé, les 
Indiens alliés des Français se montrèrent aux Mohawks, 
sans pourtant faire feu sur leurs compatriotes, et laissèrent 
les Abenakis et les Canadiens commencer l’attaque. Hendrick, 
qui seul était h cheval, fut tué sur le coup. Williams tomba 
également; mais Nathan Whiting de New-Haven fit opérer 
la retraite en bon ordre, ralliant souvent les troupes et se 
retournant contre l’ennemi. 
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Le camp n’avait pas encore de retranchements (1). Quand 
on entendit le bruit de la mousqueterie, on amena li la hAtc 
deu.K ou trois canons des bords du lac et on abattit des arbres 
en guise de parapet. Ces arbres, trop peu nombreux pour se 
trouver contigus les uns aux autres, fournirent avec les four- 
gons*et les bagages un rempart aux miliciens de la Nouvelle 
Angleterre, qui n’avaient pour armes que leurs fusils de 
chasse sans une seule baïonnette. Dieskau s’était proposé de 
s’élancer rapidement en avant et d’entrer dans le camp avec 
les fuyards; mais les Iroquois prirent possession d’une émi- 
nence et restèrent sans bouger. Là dessus les Abenakis firent 
également balte et les Canadiens se sentirent intimidés. 
Dieskau, qui se trouvait près du camp, s’avança avec les 
troupes régulières pour entamer le centre, car il espérait 
toujours être soutenu. Mais les Indiens et les Canadiens se 
dispersèrent dans les solitudes des bois de pins résineux et 
montèrent sur un (knoll) ü une portée de fusil; ils s’y cou- 
chèrent dans le taillis formé par les arbrisseaux et les brous- 
sailles. « Sont-ce là ces troupes si vantées? » s’écria Dieskau 
avec amertume. La bataille commença entre onze heures et 
midi ; Johnson, légèrement blessé, quitta le champ de ba- 
taillo,dès le début de l’action; pendant cinq heures les mili- 
ciens de la Nouvelle Angleterre, sous les ordres de leurs 
propres ofliciers, soutinrent, en bons tireurs qui prennent le 
temps de viser, le feu le plus violent qu’on eût jamais vu en 
Amérique. Presque tous les soldats français des troupes 
régulières périrent; Dieskau fut blessé trois fois, mais ne 
voulut pas se retirer. Deux Canadiens accoururent pour 
l’emporter, mais l’un d’eux tomba mort û ses côtés et il ren- 
voya l’autre ; puis il pria ses serviteurs de placer ses insignes 

(I) Lettres de P. Lyman, E. Lynian. Voir Pomroy. Sir W. Johnson aux 
gouverneurs, S sept, 1775. 



fiî HISTOmiî DES ÉTATS-UNIS. 

railitaires près de lui et il s’assit sur le tronc d’un arbre, 
exposé aux atteintes des balles. A la lin, comme les Améri- 
cains, franchissant leurs faibles remparts, obligeaient l’en- 
nemi îi fuir, un traître français tira impudemment sur le 
malheureux et le blessa mortellement. 

La carrière de l’intrépide Dieskau, en .Amérique, avait été 
courte. Au mois de juin ses regards s’étaient portés pour la 
première fois sur le rocher escarpé de Québec ; plein d’or- 
gueil, il avait fait voile sur le cours d’eau qui faisait la gloire 
du Canada, il s’était frayé un chemin jusqu’aux sources du 
Sorcl, dans des contrées montagneuses, et maintenant, bai- 
gné dans son sang et privé de secours, il tombait prisonnier 
dans les limites des prétendues possessions françaises (1). 

Deux cent seize Américains environ succombèrent dans 
cette journée, et quatre-vingt-seize furent blessés; la perte 
des Français ne fut pas beaucoup plus considérable. Vers le 
coucher du soleil, un parti de Français qui s’étaient ralliés 
et qui se retiraient en corps se vit attaqué, h deux milles du 
lac, par Mac Ginnes, du New Hampshire, qui avec deux cents 
hommes de cette colonie arrivait du fort Édouard après avoir 
passé par le portage. Ce mouvement bien combiné frappa 
d’une panique l’ennemi qui prit la fuite en abandonnant scs 
bagages; malheureusement le brave Mac Ginnes fut mortel- 
lement blessé. 

Les désastres de l’année portèrent le ministère anglais à 
se réjouir en revanche de la défaite et de l’échec essuyés par 
Dieskau. La chambre des lords, dans une adresse lleurie, fit 
l’éloge des « braves et fidèles » colons ; Johnson se vit créé 
baronnet et recul une gratification de cinq mille livres. 
Pourtant il avait peu contribué au gain de la victoire, qui 


(1) Dic^^tau aux iniublres, Usc|>t. 17SS, et au.^si ùvaudreuil. Lettres 
(le .Munlieuil. 
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avait dlé due îi l’enthousiasme des hommes de la Nouvelle 
Angleterre. « Tout notre sort, » s’écriaient-ils, « dépend du 
succès de cette expédition. » « Venez, » disait Pomroy, du 
Massachusetts, îi se samis dans leurs foyers, « venez au 
secours du Seigneur contre les puissants; vous qui savez 
apprécier notre sainte religion et nos libertés, vous n’épar- 
gnerez rien, dussiez-vous donner la moitié de vos biens. » 
Dans tous les villages « les prières du peuple de Dieu » s’éle- 
vaient au ciel, pour que « la victoire vint couronner ces 
efforts, h la gloire de Dieu ; » car la guerre avec la France 
semblait une guerre en faveur du protestantisme et de la 
liberté. 

Mais Johnson ne savait comment profiter du succès; d’un 
air affairé, il tenait tout le jour ses hommes sous les armes, 
et la nuit « la moitié d’entre eux étaient de garde. » Shirley 
avec les provinces de la Nouvelle Angleterre et le propre 
conseil de guerre de Johnson le pressaient d’aller en avant; 
mais lui, pendant que les Français toujours actifs prenaient 
position à Ticonderoga, comme Duquesne l’avait conseillé, 
lui laissait passer l’automne, «s’attendant en très peu de 
temps il une plus formidable attaque avec de l’artillerie, » et 
construisant le fort William Henry, un fort de bois parfaite- 
ment inutile près du lac Georges. Quand l’hiver s’approcha, 
il y laissa six cents hommes comme garnison et renvoya la 
milice de la Nouvelle Angleterre dans ses foyers. 

Shirley avait assumé la direction de l’entreprise contre la 
partie occidentale du New-York. Le fort de Niagara n’était 
qu’une maison presque en ruine, entourée d’un petit fossé et 
d’une palissade pourrie de sept îi huit pieds de hauteur. La 
garnison ne se composait que de trente hommes, dont la 
plupart étaient h peine pourvus de mousquets. Là Shirley 
avec une force effective d’un peu moins de deux mille 
hommes devait attendre l’arrivée du vainqueur de l’Ohio. 
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Mais la nouvelle de la défaite de Braddock vint les sur- 
prendre et les décourager. Les bateliers du Moliawk se 
montrèrent intraitables; à l’endroit du portage il n’y eut 
point assez de traîneaux pour transporter les munitions de 
guerre au delà des marais. Le 21 août, Shir)ey atteignit 
Oswego. Des semaines se passèrent à construire des bar- 
ques; le 18 septembre, six cents bommes devaient s’em- 
barquer sur le lac Ontario, quand un ouragan les en empê- 
cha; puis survinrent des vents furieux et contraires; tantôt 
la tempête rendait la navigation difficile ; tantôt les mala- 
dies sévissaient; tantôt les Indiens désertaient; tantôt la 
saison fournissait un prétexte pour se retirer. Ainsi, le 
24 octobre, Sbirley, après avoir érigé un nouveau fort à 
Oswego et y avoir placé Mercer comme commandant avec 
une garnison de sept cents hommes, quitta les bords du lac 
Ontario. 

A cette époque un document publié par Franklin à Boston 
et réimprimé à Londres avait attiré l’attention de tous les 
esprits observateurs sur le rapide accroissement de la popu- 
lation des colonies (1). « D'après les informations que j’ai pu 
recueillir, » écrivit Sbirley, « j’ai trouvé les calculs exacts. 
Le nombre des habitants a doublé tous les vingt ans; » et 
comme la demande des fabricats anglais, correspondant h un 
développement parallèle dans la navigation, augmentait avec 
une aussi grande rapidité, il trouvait dans les colonies une ' 
source inépuisable de richesses pour une puissance mari- 
time. Mais cet accroissement considérable, joint à la vigueur 
et à la sagacité politique déployées dans le plan d'union 
formé par le congrès d’Albany, excitait de l’alarme en Angle- 
terre; oii craignait que les régions dont elle faisait la con- 

(I) Document annexé aux observations de William Clarke sur la con- 
duite récente et actuelle des Français, 1755. 


Digitized by Coogle 


LA GRANDE-BRETAGNE PUCE TOUTE LAMÉRIQUE. ETC. 


GS 


([uêle n’en arrivassent à proclamer leur indépendance. Shir- 
ley pourtant calma ces craintes naissantes. «On a nourri, » 
dit-il, « l’appréhension (1), que les Américains, à un moment 
donné, ne s’unissent pour secouer leur dépendance vis-îi-vis 
de leur mère-patrie et n’établissent au milieu d’eux un gou- 
vernement général. Mais si l’on considère combien diffèrent 
tes unes des autres les constitutions actuelles de leurs gou- 
vernements respectifs, combien se heurtent les intérêts de 
quelques-uns des colons et combien leurs caractères sont 
opposés, une pareille coalition semblera de tout point im- 
possible. En tous cas, ils ne pourraient maintenir cette 
indépendance sans une force navale puissante, ce qu’il sera 
toujours au pouvoir de la Grande Bretagne de les empêcher 
d'avoir. D’ailleurs, tant que Sa Majesté conservera sept mille 
hommes de troupes parmi eux et aura les Indiens è sa dis- 
position, il semble facile, pourvu que les gouverneurs et les 
principaux fonctionnaires soient indépendants des assem- 
blées pour leurs traitements et qu’ils déploient en général 
de la vigilance, d’empêcher qu’on ne fasse le moindre pas en 
avant dans cette voie. » C’est ainsi que la jalousie du gou- 
vernement se sentait e.xcitée, et c’est ainsi qu’elle se trou- 
vait apaisée. On ne prévoyait guère que les mesures propo- 
sées pour assurer la possession des colonies devaient servir 
de moyens pour réaliser leur union et leur existence indé- 
pendante. 

Le thème que discutait Shirley avec le ministère faisait 
également l’objet des préoccupations des Américains, qui en- 
trevoyaient dans l’avenir des visions glorieuses. A Worcester, 
village florissant d’environ mille habitants ou peut-être 
moins, tout le monde était absorbé dans la politique. Les 

(I) Guuv. Shirley à sir Thomas Robinson, 15 août 1755, lettre reçue à 
Londres leSO nov. 1755. 
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intérêts des nations et les horreurs de la guerre formaient 
le sujet de toutes les conversations. I.e maître d’école de 
l’endroit, dont les émoluments ne dépas.saient pas soixante 
dollars par saison, uii Jeune homme de vingt ans îi peine, 
qui venait du collège d’Harward et qui, à cette éiioque, son- 
geait h devenir prédicateur, s’asseyait pour écouter, puis 
s'échappant de ce labyrinthe d’observations diverses se reti- 
rait parfois et en, « combinant les choses ensemble, se plon- 
geait dans des réllexions agréables » pour lui-même; car il 
aimait les bosquets ombragés et les sombres grottes, où il 
se tenait pendant des heures et prêtait l’oreille au fracas des 
eaux (1). « Toute la création, » se disait-il dans ses médita- 
tions, « est sujette au changement. Les puissants États n’en 
sont pas exempts. Peu après la réforme, quelques individus 
sont venus dans ce nouveau monde pour affaire de con- 
science. Cet incident trivial en apparence peut transporter 
en Amérique le siège d’un grand empire. Si nous parvenons 
à éloigner les turbulents Gaulois, notre peuple, d’après les 
calculs les plus exacts, deviendra plus nombreux au bout 
d’un siècle que la nation anglaise elle-même. Toute l’Europe 
ne sera pas eu état de nous subjuguer. Le seul moyen ù 
employer pour nous empêcher de faire nos propres affaires 
c’est de nous désunir (2). » Tels étaient les rêves de John 
Adams, tandis qu’il remplissait le rôle d’instituteur dans une 
école libre de la Nouvelle Angleterre. Dans vingt et un ans 
il prendra part à la déclaration d’indépendance de son pays; 
au bout de moins de trente ans, ce maître d’école de la ville 
de Worcester. après avoir passé par une suite de dangers et 
d’efforts, se trouvera en présence du roi de la Grande Bre- 

(1) Juhn Adams, Journal, ÎCI. 

(2) Lettre de John Adams, Hoct. 1755. Je cite d'après la lettre origi 
nalc que le dernier John Quincy Adams a eu la bonté de me conlter pen- 
dant quetque temps, avec d'autres manuscrits très intéressants. 
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tagne, en qualité d’envoyé reconnu des États-Unis libres do 
l’Amérique. 

Les opérations militaires en Amérique pouvaient de part 
et d’autre s’expliquer comme des actes de défense de nature 
îi s’arranger par un règlement dos frontières. La capture de 
\' Alcide et du Lys par Boscawen, connue îi Londres le U1 juil- 
let (1), était, au contraire, un acte manifeste d’iiostilité, et 
l’on se mit ù délibérer sur les instructions qu’il convenait 
de donner îi la marine anglaise. La princesse, mère de 
Georges III, poursuivait de ses invectives amères le système 
« de ne pas s’attaquer partout aux Français; le parlement ne 
souffrirait jamais que les Français pussent ramener cliez eux 
leurs cargaisons et leurs marins (2). » Elle souhaitait le 
Hanovre dans la mer, parce qu’il était la cause de tous les mal- 
heurs. Newcastle, pour retarder une décision, imaginait des 
vétilles. K Si nous sommes convaincus ie la nécessité de La 
guerre, » disait Cumberland, « moi, je ne comprends pas que 
nous ne déployions pas la plus grande vigueur et que nous 
ne saisissions pas l’occasion qui se présente à nous. » Le 
comte de Granville était contraire à l’idée de se mêler du 
commerce. C’est inquiéter vos voisins pour un peu de 
fumier. » « Quant à moi, » disait Newcastle, le premier mi- 
nistre, « je pense qu’on peut trouver un moyen terme. » On 
lui demanda quel était ce moyen terme. « Certainement, » 
répondit-il, « Hawke doit partir ; mais il peut recevoir l’ordre 
de ne pas attaquer l’ennemi , à moins qu’il ne juge que cela 
en vaille la peine. » On lui fit observer là dessus que Hawke 
était trop sage pour entreprendre quoi que ce fût, quoique, la 
chose faite, d’autres seraient appelés à prononcer s’il ne 
méritait pas d’être pendu pour cela. « Quoi! » répliqua le 

(1) Mémoire coatenant te PrieU det FaiU, 54, 55. 

(S) Dodinglon, Journal. 
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duc, « s’il a l’ordre de ne pas attaquer les Français, à moins 
qu’ils n’aient un nombre total de bâtiments supérieur h dix? » 
L’escadre de Brest, reprit-on, n’est que de neuf bâtiments. 
« Je n’entends parler, » continua Newcastle, « que des bâti- 
ments marchands. » Il procéda donc avec une inconcevable 
absurdité (1). La France et l’Angleterre étaient toujours en 
paix et leur commerce respectif se trouvait placé sous la 
garantie de la foi des traités. Tout à coup des ordres hostiles 
furent communiqués à tous les vaisseaux de guerre anglais; 
ils devaient saisir tous les bâtiments français, appartenant â 
des particuliers aussi bien qu’à l’État; et, sans avertissement 
préalable, les navires venant des colonies françaises, les 
navires en destination de la Martinique pour Marseille, 
chargés de riches productions des plantations récoltées par 
les esclaves des jésuites (2), les bateaux de pêche dans les- 
quels les pauvres marins bretons s’aventuraient jusqu’à l’ile 
de Terre Neuve, les baleiniers revenant de leurs expéditions 
aventureuses, les modestes embarcations engagées dans le 
commerce de cabotage et chargées des économies pénible- 
ment amassées de tant de petites gens, tous furent saisis, 
dans l’espace d’un mois, soit à l’aide de la violence, soit à 
l’aide de lâches ai tiflces, par la marine anglaise et conduits 
dans les ports anglais. « Ce qui s’est passé, » écrivait Rouillé, 
sous les yeux de Louis XV, « n’est pas autre chose qu’un 
système de piraterie exercé sur une grande échelle et indigne 
d’une nation civilisée. En plein temps de paix, on a saisi 
des bâtiments marchands pour une valeur de trente millions 
de livres. » Comme aucune déclaration de guerre n’avait eu 
lieu, les cours d’amirauté ne pouvaient intervenir pour justi- 
lier ces outrages. La somme versée plus tard dans le trésor 

(!) Dodinglon, Journal. Walpole, Mémoires sur Georges II cl Mires. 
Waldegrave, Mémoires. Flassan, Histoire de la diplomatie française, VI. 

(î) De Toci|uevllle, Histoire philosophique du règne de lx>uis AT. Il, Ï87. 
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anglais, à titre de part du roi dans le butin, s'éleva à près de 
sept cent mille livres. Huit mille marins français tombèrent 
en captivité. Toute la France fut indignée de cette conduite 
perflde. « Jamais, » dit Louis XV, « je ne pardonnerai les 
actes de piraterie de cette insolente nation ; » et dans une 
lettre è Georges II, il demanda ample réparation pour 
l’insulte faite au drapeau de la France par Boscawen et 
pour les pirateries commises par les vaisseaux de guerre 
anglais, au mépris du droit des gens, de la foi des traités, 
des coutumes des nations civilisées et des obligations réci- 
proques des rois (1). La blessure infligée à la France par ce 
pillage de la propriété privée, en pleine mer, avant une dé- 
claration de guerre, ne fit que s’envenimer, et pendant toute 
une génération fut toujours sur le point de se rouvrir. Ea 
attendant, la capture de tant de milliers de marins français 
devint un sujet de vanterie au sein du parlement anglais; et 
le peuple d’Angleterre, fier de sa force sur l’océan, se montra 
presque unanimement d’avis d’entamer la guerre. Mais pour 
y réussir, il fallait, semblait-il, de l’unité d’action en Amé- 
rique et des alliés en Europe. 

La corruption et la force sont les instruments de la fai- 
blesse; le ministère incapable ne sut comment se servir ni 
de l’un ni de l’autre. Il se tourna vers la Russie, et avec 
autant d'aveuglement pour les intérêts de son pays que d’in- 
différence pour toute autre chose que la possession du pou- 
voir, il donna pour instructions à sir Hanburg Williams, le 
nouvel envoyé h Saint-Pétersbourg, diplomate qui se vantait 
de ses facultés d’ob.servation et qui pourtant se montrait cré- 
dule et se laissait facilement tromper, d’amener la Russie è 
surveiller les affaires d’Allemagne. « Saisissez l’occasion, » 
telle était la substance de ces instructions fournies par le 

(1) Louis XV à Georges U, 41 oei. n*.'». 

I 
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ministère anglais à l’ambassadeur anglais de cette époque(lJ, 
« saisissez l’occasion de convaincre les Russes qu’ils reste- 
ront exclusivement une puissance asiatique, s’ils permettent 
au roi de Prusse de poursuivre ses plans d’agrandissement. » 
Pleins pouvoirs lui furent donc octroyés pour conclure une 
alliance avec la Russie, à l’elTet d’en imposer à la France et de 
contrôler la politique allemande. Cependant dans ce moment 
Frédéric ne témoignait aucune envie de faire des conquêtes. 

On passa donc un traité par lequel l’Angleterre, sur le 
point d’encourir les hostilités des princes catholiques, s’en- 
gagea à payer à la Russie un demi-million au moins de dol- 
lars par an et éventuellement même deux millions et demi 
de dollars, en vue de contrebalancer et de paralyser l’in- 
fluence de la seule monarchie protestante considérable du 
continent. Le roi d’Angleterre manifesta tant d’empresse- 
ment dans ces honteuses négociations, que Bestuchef, le 
ministre russe, obtint une gratification de cinquante mille 
dollars et qu’un ou deux autres personnages reçurent des 
récompenses en espèces et en rentes viagères. « Un petit 
supplément d’argent à accorder, » disait Bestuchef, « serait 
chose extrêmement agréable. Cinquante mille livres pour la 
bourse privée de l’impératrice les mettraient, elle et sa cour, 
à la disposition de Sa Majesté (2). » Telle était la vénalité 
des princes de cette époque, que l’assistance de l’empire 
russe était à vendre et que l’impératrice elle-même entrait 
dans le marché moyennant cinquante mille livres (3). En 
même temps fut conclu un traité extravagant pour subsides 
avec la Hesse (4), dont l’électeur marchanda à un prix élevé 

(1) Instructions de lord Uoldernesse, à sir Uanbury Wiiliams, 11 avril 
1753. Von Raumer, Beytroÿe, 11, Î86. 

(î) Sir Hanbury Wiliiams à Uoldernesse, 9 et 11 août 1755. 

(3) Friedrich von Raumer, Kônig Friedrich H uni seine Zeit, SOI. 

(i) Jenkinson, Collection de Irailis, III, 30-53. 
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l’usage de scs troupes en faveur de la défense du Hanovre 
ou, au besoin, des possessions anglaises. Newcastle était 
sûr de sa majorité dans la Chambre des communes; mais 
William Pitt, quoique pauvre, récemment marié et occupant 
l’emploi lucratif de trésorier, manifesta son intention de 
s’opposer au traité avec la Russie. Newcastle fit venir Pitt, 
lui communiqua des paroles aimables de la part de son sou- 
verain, lui promit de l’influence, des dignités, delà confiance. 
Pitt, tout en exprimant son dévouement au roi, n’en resta 
pas moins inexorable; il consentait seulement à soutenir le 
traité avec la Hesse, qui n’était qu’un acte de prodigalité, 
mais non tout un système de traités dangereux pour les 
libertés de l’Allemagne et de l’Europe. Saisi d’épouvante, 
Newcastle fut tout disposé h résigner sur-le-champ le pou- 
voir entre les mains de Fox. « Vous n’étes pas fait pour être 
premier ministre, » lui dit Granville en ricanant; et New- 
castle ne reprit courage qu’après qu’au mois de novembre 
Fox eut consenti à prendre les sceaux et à défendre les trai- 
tés. Lorsqu’arriva la grande discussion (1), Pitt reprocha à 
la majorité, qui était de trois pour un, d’être corrompue et 
toute prête « à suivre son chef; » puis, s’attaquant indirecte- 
ment au trône à cause de sa sujétion à l’influence de l’aristo- 
cratie, il proclama que « le roi devait avant tout ses services 
à son peuple. » Pitt reçut sa démission de sa charge et 
Georges Granville, ainsi que Legge, le chancelier de l’échi- 
quier et Gharles Townshend le suiwrent dans sa retraite. 

Ne pouvant compter que sur l’influence achetée de l’aris- 
tocratie, Newcastle chercha alors ü se la concilier en lui 
distribuant des pensions et des places. G’est à ce moment-là 
que Hillsborough obtint pour la première fois un emploi, 
que la famille d’York nomma Soame Jenyns lord du cora- 
il) Walpole, Mémoires sur Georges 11, I, 418. 
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merce et que Bedford se vit traité avec faveur par la nomi- 
nation de son partisan, Richard Rigby, à un siège dans le 
même bureau. L’administration marcha en avant, en pos- 
session des votes, mais non de l’estime du parlement, en 
désaccord avec le peuple anglais et avec les colonies, battue 
dans la vallée de l’Ohio, et gaspillant en Europe l’argent de 
l’Angleterre pour soudoyer des armées qui ne devaient être 
tournées que contre l’Angleterre et ses alliés. Le traité fut à 
peine conclu, que le ministère céda à l’impulsion imprimée 
par Pitt; et après avoir subsidié la Russie pour en obtenir 
l’emploi des troupes russes contre Frédéric, il négocia une 
alliance avec Frédéric lui -même, pour ne pas permettre 
l’entrée en Allemagne des troupes russes ou de toute autre 
armée étrangère. 

Ce même ministère avait placé à la tête des forces améri- 
caines Shirley, un avocat usé qui ne connaissait rien en fait 
de guerre. Celui-ci, sous la garantie d’un congrès de gou- 
verneurs à New-York, forma au mois de décembre le plan 
d’une magnifique campagne pour l’année suivante. Québec 
devait être menacé par la route du Rennebec et de la Chau- 
dière ; Frontenac, Toronto et Niagara devaient être pris, puis 
le fort Duquesne, Détroit et Michilimackinac, privés de 
leurs communications, se rendraient sans aucun doute. 
Sharpe, du Maryland, pensait que tous les efforts seraient 
inutiles, si le parlement n’intervenait pas; et cette opinion, 
il la défendit dans plusieurs lettres adressées à ses corres- 
pondants {!). Ses collègues et les officiers de l’armée étaient 
également mal disposés. « Si l’on veut compter sur la réus- 
site ici, » écrivait, au mois de janvier 1756, Gage, se faisant 
l’écho de l’avis général de ceux qui l’entouraient, « il faut 

(1) Voir la correspondance de Sharpe avec son frère en Angleterre cl 
ses collègues en Amérique. 
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que le parlement adopte des lois pour taxer les provinces 
proportionnellement à ce qu'elles sont en état de supporter, 
pour former un fonds commun et poursuivre un plan uni- 
forme en Amérique (1). » « Vous autres, » disait sir Charles 
Hardy, le nouveau gouverneur du New-York, aux lords du 
commerce, « vous serez beaucoup plus à même de régler 
cela pour nous que nous ne le pouvons nous-mêmes (2). » 

Dans la vieille colonie, Dinwiddie ne cessait d’insister sur 
rétablissement général pour toutes les colonies d’une taille 
et d’une capitation. « Notre population , » disait-il , « serait 
irritée, si elle apprenait que je fais pareille proposition; » 
mais il rappelait l’absence d’espoir qu’il y avait d’obtenir le 
concours combiné des colonies, en faisant appel aux assem- 
blées américaines. Il conseilla donc avec instance le renver- 
sement des gouvernements basés sur des chartes ; « car, » 
disait-il au secrétaire d’État , « je suis pleinement convaincu 
que nous continuerons îi nous trouver dans la situation la plus 
confuse et la plus anarchique, tant que Sa Majesté ne prendra 
pas en ses propres mains les gouvernements propriétaires. 
Si ces gouvernements ne sont pas placés sous la direction 
immédiate de Sa Majesté, toute expédition échouera. Ces pro- 
vinces, convenablement défendues, au contraire, constitue- 
ront un empire d’Occident et le meilleur du monde (3). » 

Shirley (4) prenant, en vertu de son grade militaire de 
commandant en chef, le premier rang parmi tous les gouver- 
neurs, reproduisit ses plans avec plus d’élaboration et plus 
d’autorité ; plaidant toujours en faveur d’un « fonds général, » 
il assura aux ministres que les assemblées particulières ne 
s’accorderaient pas entre elles sur ce fonds; que par consé- 

(1) Gage au comte d’Alhcmarle, janv. t7S6. 

(2) Sir Charles Hardy aux lords du commerce, janv. 1736. 

(3) Le licut.-gouv. Dinwiddie au sccrél. Fox, 1756. 

(1) Shirley aux lords du commerce, 5 janv. 1756. 
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quent c’était ù l’Angleterre à l’établir; et que le seul moyen 
efficace de le réaliser était de recourir à un acte du parle- 
ment, auquel il déclarait avoir grande raison de penser que 
le peuple acquiescerait sans difficulté. Le succès de toute 
autre mesure serait douteux; puis, suggérant l’idée d’un 
« droit de timbre, » aussi bien que d’un impôt sur les denrées 
et d’une capitation, il conseilla « pour la satisfaction uni- 
verselle des habitants de chaque colonie, de leur laisser le 
choix de lever, suivant leur bon plaisir, la somme qui leur 
serait assignée ; » mais, en cas de refus de leur part, « des 
fonctionnaires désignés adhoc» seraient chargés derecueillir 
les taxes, « en ayant recours à des mandats de saisie des 
biens et d’emprisonnement des personnes (1). » Shirley était 
un docteur en droit civil, très versé dans la législation 
anglaise et actuellement depuis nombre d’années officier de 
la couronne dans les colonies. Son opinion pesait d’un 
grand poids; aussi dorénavant les lords du commerce et 
spécialement Halifax, Soame Jenyns et Rigby, ainsi que tous 
ceux qui s’occupaient de plans de gouvernement pour r.\mé- 
rique, demeurèrent-ils fermement persuadés que le parle- 
ment anglais devait prendre sur lui d’établir et de percevoir 
un revenu américain. 

Tandis que les officiers de la couronne conspiraient de 
cette façon contre les libertés de l’Amérique, le tomahawk 
s’était levé tout le long de la chaîne des Alleghanys. Le gou- 
verneur de la Virginie (2) s’empressa de conférer à Was- 
hington le grade de colonel et le commandement des com- 
pagnies de volontaires, qui devaient garder la frontière à 
partir de Cumberland, dans toute la vallée du Shenandoah. 

H) Voir le pamphlet tfcril conjoinlcmenl par W. Knox et Georges 
Grcnville. Revue de la conleslaliou entre la Grande-Bretagne et ses colonies, 
p, 196, 197. 

{Î1 Dinwiddic aux lords du commerce, 6 sept. 17S5. 
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Des difTicullés de toute espèce s’amassèrent sous ses pas. Le 
plus petit capitaine en possession d’une commission du roi se 
prétendait son supérieur ; aussi, afin d’en appeler personnel- 
leraent à Shirley (1), entreprit-il pendant fhiver un voyage à 
Boston. Combien différente devait être son entrée future 
dans cette ville ! Shirley, qui voulait faire de lui le comman- 
dant en second (2) d’une expédition contre le fort Duquesne, 
appuya ses réclamations (3). Lorsque son autorité fut bien 
consolidée, il lui fallut encore dresser et instruire ses pro- 
pres officiers, leur procurer des tentes, des armes, des muni- 
tions. Il visita en personne les avant- postes depuis le 
Potomac jusqu’au fort Dinwiddie, sur la rivière Jackson; 
mais il n’avait pas de forces suffisantes pour défendre cette 
région. Les contrées basses ne pouvaient pas se passer de la 
totalité des habitants blancs, qui avaient à surveiller leurs 
esclaves nègres. Tous les colons de la vallée occidentale 
avaient déjà été chassés. Ils commençaient à se retirer de la 
vallée de la Shenandoah, par bandes de cinquante à la fois, 
si bien que les Montagnes Bleues devenaient comme les 
limites de la Virginie. « Les larmes suppliantes des femmes 
et les réclamations émouvantes des hommes, » écrivait 
Washington, « me plongèrent dans un si profond chagrin, 
que j’aurais pu m’offrir, dans fintérêt de cette population , 
en victime volontaire à l’ennemi qui la massacrait. » 

Les établissements de l’intérieur de la Pennsylvanie se 
voyaient exposés aux mêmes calamités, et les déchirements 
domestiques empêchaient de prendre des mesures de défense. 
Dans cette province où la souveraineté du peuple s’était 
retranchée d’une façon inexpugnable, les propriétaires, tra- 
it) Dinwiddie à Shirley, 1756. 

(i) Shirley ù Sharpe, 16 mai 1756. Halifax à sir Charles Hardy, 
31 mars 1756. 

(3) Shirley a S harpe, 5 mars 1756. 
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vaillant de concert avec le bureau du commerce, cherchaient 
à élargir leurs prérogatives, à s’emparer du maniement du 
revenu de l’impôt sur les denrées, à restreindre et à régler 
les émissions de papier-monnaie, à faire de leur bon plaisir, 
plutôt que d’une bonne conduite, un titre ü l’obtention des 
emplois. Mais l’assemblée se montrait inflexiblement déci- 
dée à rattacher ses votes en faveur de l’intérêt public, au 
maintien de son influence sur le pouvoir exécutif, et à vouloir 
la taxation de « tous les biens, réels et personnels, sans en 
excepter ceux des propriétaires. » 

Pendant que ces débats passionnés entretenaient l’agita- 
tion des esprits, on représenta en Angleterre que la frontière 
de la province était dévastée et sans défense; que les Shaw- 
uees avaient franchi les montagnes et rôdaient tout le long 
des affluents de la Susquehanna et du Delaware, en y exer- 
çant d’horribles cruautés; qu’au moment d’une réunion 
annuelle des quakers, les cadavres des membres d’une 
fljmille allemande, massacrés et mutilés par les sauvages, 
avaient été amenés à Philadelphie; que les habitants avaient 
même entouré l’assemblée, en demandant protection, et que 
cela leur avait été refusé. 

Pourtant l’assemblée avait déjà, par des lois provinciales, 
fourni des quartiers aux soldats anglais ; elle avait organisé 
une milice volontaire, et quand les propriétaires avaient 
consenti à payer cinq mille livres dans l’intérêt de la défense 
publique, elle avait voté en outre cinquante-cinq mille livres. 
Franklin, qui était un des commissaires chargés d’employer 
celte somme, céda aux désirs du gouverneur et se chargea de 
la frontière du nord-ouest. Ses volontaires s’empressèrent de 
se placer sous ses ordres, et il les conduisit à travers de dan- 
gereux défilés pour construire un fort à Gnadenhutten sur le 
Lehigb. Les Indiens avaient fait de ce village une scène de 
silence et de désolation; les habitants mutilés gisaient là 
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près des cendres de leurs habitations, sans sépulture, exposés 
aux oiseaux et aux bêtes de proie. Avec Franklin reparut 
tout ce qui pouvait rendre la sécurité; par sa prudence, son 
humanité et sa patience, il réussit îi faire établir la ligne de 
forts projetée. Rappelé à Philadelphie, il trouva que l’associa- 
tion volontaire pour la défense du pays, en vertu de la loi 
sur la milice, se développait avec un grand succès. Presque 
tous les habitants qui n’étaient point quakers s’entendirent 
pour former des compagnies, qui elles-mêmes élirent leurs 
officiers. Les officiers des compagnies à leur tour choisirent 
Franklin pour colonel de leur régiment de douze cents 
hommes et lui, il accepta ce poste. 

Dans cette circonstance encore c’était un nouvel accrois- 
sement de la puissance populaire. Franklin, revêtu de son 
commandement militaire, pourrait, on le craignait, ravir le 
gouvernement aux propriétaires; et puis la métropole ne 
tolérerait pas une milice qui pouvait désigner elle-même ses 
officiers. Dans la chambre des communes, lord Georges 
Sackville attribua la situation des affaires en Amérique « aux 
vices de la constitution des colonies. » Il aurait voulu qu’il 
n’y eût « là qu’un seul pouvoir organisé {!). » « La loi de 
milice de la Pennsylvanie, disait-il, « était destinée à rester 
inefficace. Elle n’offrait aucun moyen de contrainte, et de 
plus elle attribuait au peuple la nomination des officiers. » 
L’administration anglaise prêta l’oreille à un projet de disso- 
lution de l’assemblée de cette province par acte du parle- 
ment et de privation des franchises « des quakers pour un 
temps limité, «jusqu’à ce que des lois pour la défense armée 
et la diminution du pouvoir du peuple eussent pu être adop- 
tées par d’autres. 

Après de longs conseils et bien de l’indécision, le minis- 


(1) Walpole, Mimires sur Georges Jl, II, 8. 
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1ère de Newcastle, évitant toute contestation avec les assem- 
blées coloniales, imprima un caractère militaire à l’interven- 
tion de la Grande-Bretagne dans les aff'aires d’Amérique. On 
envoya à New-York (1) des instructions recommandant « de 
ne pas presser pour le moment l’établissement d’un revenu 
permanent. » Les colonies du nord, dont les succès au lac 
Georges avaient atténué les désastres de l’année précédente, 
se virent encouragées par une rémunération ; on leur accorda, 
comme mesure de convenance temporaire et non à titre de 
droit politique permanent, comme une récompense pour sti- 
muler leurs efforts et non à titre de subside à des sujets, cent 
quinze mille livres à répartir entre elles en proportion de 
leurs services. Le Massachusetts en eut pour sa part cin- 
quante-quatre mille, le Connecticut vingt-six mille et le 
New-York quinze mille (2). En môme temps, les institutions 
militaires du continent américain se consolidèrent conformé- 
ment à certains égards, à des idées et à des précédents aussi 
anciens que le règne de Guillaume III. Le bureau du com- 
merce, créé en 1696, s’était à peine constitué, qu’il avait reçu 
l’ordre de préparer un plan d’ensemble pour l’organisation 
des forces militaires des provinces; Locke et ses associés 
avaient désespéré en voyant les colonies « réduites en petits 
gouvernements, désunies d’intérêts, mal assises et encore 
plus mal disposées à se prêter assistance les unes aux autres 
dans l’avenir. » Le bureau, en 1697, « après avoir examiné 
les choses avec le soin le plus scrupuleux, » n’avait pu 
recommander d’autre mesure que la désignation « d’un capi- 
taine-général de toutes les forces et de toutes les milices de 
toutes les provinces du continent nord-américain, avec pou- 
voir de lever et de commander ces troupes pour la défense 

(1) Les lord.s du commerce à sir Charles Hardy. 

(î) Les lords du commerce aux lords de la trésorerie, 1î février 1"S6, 
et au secrétaire d'Élal, 16 janv. 1756. 
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commune, sous telles restrictions et instructions qu’il sem- 
blerait le plus convenable h Sa Majesté ; » « de nommer des 
officiers chargés de discipliner les habitants; » « de perce- 
voir des quakers leur part d’assistance en argent; » et « de 
conser\er avec soin l’amitié des Cinq Nations. » « Des 
récompenses » devaient s’accorder « aux Indiens pour toutes 
les exécutions faites par eux sur l’ennemi et des primes se 
payer pour les chevelures scalpées qu’ils rapporteraient (I). » 

En 1721, ce plan de dictature militaire avait été repris et 
modifié dans un document d’État très soigneusement éla- 
boré. Toutes les provinces devaient se trouver placées 
« sous le gouvernement d’un lord-lieutenant ou capitaine- 
général, » lequel serait « constamment assisté de deux ou 
plusieurs conseillers délégués par chaque colonie, » et 
jouirait d’un traitement fixe indépendant du bon plaisir des 
habitants. » « Par ce moyen, avait-on pensé, une contribu- 
tion générale d’hommes ou d’argent aurait pu se lever sur les 
différentes colonies, proportionnellement à leurs ressources 
respectives (2). » Comment un revenu américain devait résul- 
ter d’une pareille création d’emploi, c’est ce qui n’avait pas 
été complètement divulgué. A cette époque le comte de 
Stair (3) avait été choisi pour vice-roi; mais il refusa ce 
poste avant même que tous les arrangements eussent été 
pris. Actuellement il s’agissait de réaliser en partie cet 
ancien plan. Sur les instances de Cumberland et de Fox, 
Shirley se vit remplacé et reçut l’ordre de revenir en Angle- 
terre, et l’on nomma commandant en chef de l’armée dans 
toutes les provinces anglaises du continent américain le 

(t) Des Plantations en gfnfral, A. 59. 

(î) Voir la représentation soigneusement élaborée des lords du com- 
merce au roi, 1721. New-York, London documents. 

(3i I.e plan de gouvernement, du comte de Stair, se trouve dans le Bri- 
tish Muséum. 
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comte de Loudoun, un ami d’Halifax et un partisan pas- 
sionné du système de subordination et d’infériorité des 
colônies. Sa dignité se trouva rehaussée par sa désignation 
comme gouverneur de la Virginie, cette ancienne et popu- 
leuse province du centre. La commission de Loudoun, qui 
avait été rédigée par le chancelier Hardwicke, établissait un 
pouvoir militaire pour tout le continent, pouvoir indépen- 
dant des gouverneurs coloniaux et supérieur à eux. Ceux-ci, 
en outre de leur charge, pouvaient prétendre être les repré- 
sentants civils et militaires du roi; cependant ils n’avaient 
pas la faculté de donner des ordres dans leurs provinces res- 
pectives, si ce n’est en l’absence du commandant conti- 
nental et de ses délégués (1) ; cette commission, si contraire 
à l’esprit de la constitution anglaise, fut renouvelée succes- 
sivement et sans aucune modification jusqu’à l’époque de 
l’indépendance. Tels furent les pouvoirs dont fut investi 
Loudoun, pour placer l’Amérique tout entière sous le régime 
militaire, pour en soumettre les magistrats à son autorité et 
pour en obliger les assemblées « à comprendre clairement 
et distinctement « que le roi « exigeait » d’elles « un fonds 
commun, dont le commandant en chef disposerait et régle- 
rait directement l’emploi, » et « des approvisionnements de 
toute nature qui pourraient résulter de la nécessité de four- 
nir des logements aux soldats. » 

L’administration trouva dans l’opinion de Murray la con- 
firmation de son projet de rejeter sur les colonies le fardeau 
de procurer des logements militaires. Murray dans son avis 
contre le statut de la Pennsylvanie qui, par extension de 
l’acte du parlement relatif à la punition de la mutinerie, 
aurait réglé ce qui concernait les logements militaires, éta- 
blissait une distinction entre les Anglais et les Américains. 

(1) Voir la Commission et les Instructions. 
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Cette loi, « disait-il, » invoque des principes vrais dans la 
mère-patrie et proclamés à juste titre sous les règnes de 
Charles !•' et de Charles II, dans des temps de paix et à un 
moment où on entretenait des soldats sans le consentement 
du parlement; mais l’application de pareilles maximes en 
temps de guerre, pour le cas de troupes levées par autorité 
du parlement pour la défense des colonies, — application 
faite pour la première fois par une assemblée, dont un grand 
nombre de membres invoquent ce qu’ils appellent leur 
conscience, pour ne pas concourir aux opérations militaires 
destinées à résister à l'ennemi, — on ne peut pas permettre 
de l’ériger en loi. » Cet acte, par conséquent, fut annulé par 
le roi en conseil; et on établit pour règle (1) sans restric- 
tions, que des troupes pouvaient être entretenues dans les 
colonies et cantonnées chez elles, en l’absence même du 
consentement de leurs parlements américains. 

C’est ainsi qu’après soixante ans de conseils donnés par le 
bureau du commerce on établit une armée permanente en 
Amérique. Rien ne paraissait plus manquer qu’un acte du 
parlement pour la création d’un revenu américain. On 
invoqua l’obstination de la Pennsylvanie comme un argu- 
ment en faveur de semblable mesure (2). Lors de l’examen 
des questions relatives à cette province, le bureau du com- 
merce entendit Charles Yorke se prononcer pour la préro- 
gative royale, tandis que Charles Pratt parla pour la liberté 
coloniale ; enfin, après une longue délibération, Halifax et 
Soame Jenyns, ainsi que Richard Rigby, l’adhérent de Bad- 
ford, et Talbot, émirent de commun accord l’avis qu’un acte 
de la législation anglaise devait immédiatement annuler la 
charte de la colonie. Mais le ministère se trouvait déchiré 

(1) Ordre donné en conseil, 7 juillet 1756. 

(S) Gartb, nelalion du débat dans Ut Chambre des communes, fév. 1766. 
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par les raclions, et ses membres, sentant leur position 
ébranlée, pouvaient difficilement songer à mûrir de nou- 
velles ou au moins de hardies mesures législatives. Il n’exis- 
tait pas de volonté unique capable de conquérir le Canada 
ou de renverser les libertés de l'Amérique. 

La majorité du bureau du trésor, aussi bien que du bureau 
du commerce, était portée pour la taxation de l’Amérique 
par acte du parlement ; aucun de leurs membres n’avait le 
moindre doute quant à la légitimité du procédé; mais u l’in- 
capable » Lyltelton, alors chancelier de l’échiquier, tout en 
ayant des opinions bien arrêtées, n’était pas à même d’ima- 
giner un plan financier ; aussi les statuts anglais (1), qui 
trahissent le dessein formel (2) de tirer une source de revenu 
du trafic entre le continent américain et les îles des Indes 
occidentales, prouvent que l’exécution de ce dessein fut 
différée, pendant cette session, et à deux reprises posté- 
rieures, et renvoyée à une époque plus calme. 

Cependant le parlement étendit son autorité sur l’Amé- 
rique d’une manière signalée, dans la session de 1756. Des 
protestants du dehors purent y être employés comme ingé- 
nieurs et comme officiers chargés d’enrôler un régiment 
d’étrangers (3). Les serviteurs engagés par contrat purent 
être admis dans les rangs de l’armée, et leurs maîtres se 
virent renvoyés aux assemblées de leurs provinces respec- 
tives pour en obtenir des dédommagements (4) de ce chef; 
puis on appliqua le code maritime de l’Angleterre à toutes 
les personnes qui se trouvaient au service du roi sur les 
lacs, les grands cours d’eau ou fleuves de l’Amérique du 

(1) 29 Georges II, ch. XXVI; 31 Georges II, ch. XXXVI, § 3 ; 1 Georges III, 
ch. IV. 

(2) Lettre de Bollan au Massachusetts, en mai 17S6. 

(3) 29 Georges II, ch. V. 

(4) 29 Georgss II, ch. XOXV. 
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Nord (I). Le roi en conseil abrogea la loi de la Pennsylvanie 
sur la milice ; on annula les commissions de tous les officiers 
élus en vertu de cette loi ; on licencia et on congédia les 
compagnies elles-mêmes. Pendant que, d’une part, on ne 
permettait pas aux volontaires de s’organiser pour la défense 
du pays, de son coté, lord Halifax blâma , comme la plus 
audacieuse violation de la prérogative royale, la modeste 
intervention des quakers auprès des Delawares, les conven- 
tions partielles reposant sur la confiance réciproque des 
parties et ratifiées par des présents, les stipulations paci- 
fiques conclues pour l’enterrement du Tomahawk et la sécu- 
rité des foyers et des berceaux sur la frontière. Il fut égale- 
ment interdit à toutes les provinces du nord de négocier 
avec les Indiens; le soin d’entretenir des relations avec 
ceux-ci, on le confia exclusivement à sir William Johnson, 
qui ne devait être subordonné à personne d’autre qu’à Lou- 
doun. 

Toutes ces mesures pourtant ne pouvaient l’emporter. 
« Dans quelques années, » dit un Anglais qui, après un long 
séjour dans la Nouvelle Angleterre, venait de retourner dans 
sa patrie, les colonies de « l’Amérique seront indépendantes 
de la Grande Bretagne ; » il y eut même une voix qui s’éleva 
pour conseiller de leur envoyer comme souverain le duc 
William de Cumberland et en même temps de les éman- 
ciper. 

(1) 49 Georges II, ch. XXXVll. 
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L’AEISTOCRATIF. \¥HIG INPl'ISSAMK A GeDVER.WR L'ANGLETERRE.— 
SUITE DE L AUAI1MSTR.AT1GA DE NEWCASTLE. (I7S6-17S7) 


Déclaration de guerre contre la France. — Règle de 1756. — Retard dans 
les Dréparatifs de guerre. — Wa.shington négligé. — Soldats envoyés 
dans les maisons des particuliers avec des billets de logement. — 
Prise d'Oswego par Hontcalm. — Loudoun ne se sert de son armée 
que contre les Américains. — AiTaire de Kitlanning. — Colonie sur le 
Santllla. — Intrigues de cour en Angleterre. — Pitt forme un minis- 
tère sous Newcastle. — PItt défend la liberté de l’Amérique. — Il est 
renvoyé. 

L’Angleterre ne déclara pas ouvertement la guerre avant 
le mois de mai, bien que pendant tout le temps antérieur elle 
eût employé sa marine ü spolier le commerce de la France. 
Dès le début des hostilités avouées, elle empêcha les bâti- 
ments neutres de transporter des marchandises appartenant 
à sa rivale. Frédéric de Prusse avait insisté pour que, « con- 
formément au droit des gens, les biens d'un ennemi ne 
pussent être saisis à bord des navires d’un ami ; » pour 
qu’en un mot les bâtiments libres pussent rendre les mar- 
chandises libres. Contre cette interprétation du droit inter- 
national on eut recours à la science de Murray; celui-ci op- 
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posant les anciens usages aux leçons de temps plus éclairés, 
émit laborieusement l’opinion, qui forma la base de la poli- 
tique anglaise et de la loi de l’amirauté (1), que les biens d'un 
ennemi peuvent être saisis à bord des vaisseaux d’un ami. 
Cela peut se prouver, disait Murray, par les anciennes auto- 
rités; le célèbre jurisconsulte ignorait que l’humanité en 
appelle des précédents arbitraires et cruels du passé h l’es- 
prit progressivement plus intelligent et plus humain de la 
civilisation. Les nations neutres avaient confiance dans leur 
droit « de transporter dans leurs navires et sans quelle fût 
inquiétée, la propriété » des belligérants ; mais l’Angleterre, 
pour consacrer la supériorité de sa puissance maritime, 
« saisit les propriétés de ses ennemis, quand elle les trou- 
vait il bord des bâtiments neutres. » Poussée par le même 
mobile, elle porta atteinte à la souveraineté de la Hollande, 
en capturant les vaisseaux de celle-ci dont la cargaison pou- 
vait être utile à la marine anglaise. Les traités entre l’Angle- 
terre et la Hollande (2) stipulaient formellement que'les na- 
vires libres devaient rendre les biens libres; que les neutres 
avaient la faculté de pénétrer en sécurité et sans être in- 
quiétés dans tous les ports des belligérants, à moins que ces 
ports ne fussent bloqués ou assiégés; que la contrebande de 
guerre se trouvait strictement limitée aux armes, à l’artil- 
lerie et aux chevaux, et ne devait pas comprendre les maté- 
riaux de constructions navales. Pourtant la Grande Bretagne, 
profitant de ses forces supérieures, prohiba arbitrairement 
le commerce des Pays-Bas en fait d’approvisionnements 
maritimes; elle leur dénia le droit de se charger de trans- 
porter les produits coloniaux des Français, puis elle déclara 

(Il Représentation au roi, rédigée par Murray, 18 janv. 1733. Le duc 
(le Newcastle à Micliell, secrétaire de l'ambassade prussienne à Londres, 
8 fév. 1753. 

(il Traité de commerce entre l’Angleterre et la Hollande, 1"déc. 1R71. 
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que tous les ports de la France étaient en état de blocus et 
que tous les navires en destination pour eux devenaient 
sujets à des prises légitimes (1). Telle était la règle de 1756. 
« Accuser l’Angleterre d’ambition, » dit Charles Jenkin- 
son (2), un élève d’Oxford qui avait renoncé à l’idée d’entrer 
dans l’église et comptait réussir dans la vie publique, « ac- 
cuser l’Angleterre d’ambition doit paraître si absurde à tous 
ceux qui comprennent la nature de son gouvernement, qu’à 
la barre de la raison il faut traiter pareil reproche de ca- 
lomnie plutôt que d’accusation. » La confiance sérieuse 
exprimée dans ce discours semblait concluante aux yeux des 
compatriotes de l’orateur; mais les usurpations maritimes de 
l’Angleterre n’en détournèrent pas moins d’elle les sympa- 
thies du monde civilisé. 

Le génie de la nation était une garantie contre tout désastre 
sur fOcéan ; mais la faiblesse du gouvernement apparaissait 
manifeste en Amérique. Le mois d’avril était presque passé 
avant qu’Abercrombie, qui devait occuper le commandement 
en second sous le comte de Loudoun, ne mit àja voile de 
Plymouth pour New-York avec Webb et deux bataillons. 
Loudoun attendait après les transports qui devaient lui 
amener des tentes, des munitions, de l’artillerie et les outils 
nécessaires aux travaux de fortifications; mais à la fin, dans 
les derniers jours de mai, il s’embarqua sans eux. Le vais- 
seau de guerre, chargé des cent raille livres destinées à 
rembourser aux colonies les dépenses de 1755 et à stimuler 
leur activité pour 1756, ne prit pas le large avant le milieu 
de juin. Les canons nécessaires aux navires croisant sur le 
lac Ontario n’arrivèrent pas en Amérique avant le mois d’août . 

(1) Van Kainpcii, GeschicMe (1er Xiederlaude, II, lia. Flassan, Histoire 
delà diplotiinlie française, \l, Bi, 05. llccrcn, Historische Werke, IV, 47. 

(îl Di.scours sur la cunduile du Kouvernement de la Grande-Bretagne 
a l'égard des natlon.s neutres pendant la présente guerre. 
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« Nous aurons bien raison de clianter un Te Deum h la con- 
clusion de cette campagne, » écrivait le lieutenant-gouverneur 
du Maryland, « si les affaires ne se trouvent pas alors dans 
une situation pire qu’à présent. » 

Le 15 juin, arrivèrent les quarante officiers allemands 
chargés de lever des recrues pour le régiment royal améri- 
cain de quatre mille hommes de Loudoun. Ahercrumbie 
arriva en même temps. Des lettres l’attendaient, toutes rem- 
plies d’éloges pour Washington. « C’est un gentleman très 
méritant, » écrivait Dinwiddie, « et il a commandé les forces 
de cette province dès le début. Il est très aimé, il a passé au 
service par bien des difficultés, il a beaucoup de mérite et il 
peut lever plus d’hommes ici que qui que ce soit. » Dinwiddie 
insistait donc fortement sur l’avancement de Washington 
dans l’organisation militaire anglaise. Mais l’.\ngleterre 
aimait mieux se confier à des étrangers qu’à des Américains. 
« Je crois, » dit Abercrombie, « que vous ne serez jamais 
en état de réaliser le moindre projet en Amérique, tant que 
vous n’aurez pas un vice -roi ou un superintendant pour 
toutes les provinces (-1). » Aussi l’arrivée de Loudoun devait- 
elle amener « un grand changement dans les affaires. » 

Le 25 juin, Abercrombie entra à Albany, fermement décidé 
à donner aux officiers des troupes régulières la prédomi- 
nance sur ceux des milices provinciales et à faire loger les 
soldats dans les demeures des particuliers. Le lendemain, 
Shirley le mit au courant de la situation d’Oswego et lui 
conseilla d’envoyer deux bataillons en avant pour défendre 
cette place. Les embarcations étaient prêtes ; les magasins 
le long du trajet étaient abondamment pourvus; mais le 
général ne pouvait pas songer aux besoins de la garnison du 
fort, il se préoccupait du triomphe de l’autorité. « Le grand, 

(1) Lettre d'Alexandre Colden, New-York’ 19 juin 1736. 
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l’imporlant jour pour Albany parut. » Le 27 juin, « en dépit 
de tous les subterfuges, les soldats reçurent des billets de 
logement pour aller loger en ville (1). » Le maire exprima le 
voeu de les voir tous s’en retourner; « car, » disait-il, « nous 
pouvons défendre nos frontières nous-mêmes. » Abercrom- 
bie passa ainsi l’été dans l’inaction, ordonnant d’arpenter le 
territoire d’Albany pour pouvoir ensuite l’entourer de fossés 
et de retranchements; puis on se mit h parler « de victoire et 
de conquête certaine. » 

Le 12 juillet, le brave Bradstreet revint d’Oswego, après 
avoir jeté dans cette place des provisions pour cinq mille 
hommes pendant six mois et une grande quantité de muni- 
tions. Il apporta la nouvelle qu’une armée française était en 
marche pour attaquer le fort; Webb, ù la tète du quarante- 
quatrième régiment, reçut donc l’ordre de se tenir prêt à se 
mettre en route pour le défendre. Mais rien ne se lit. Les 
régiments de la Nouvelle Angleterre, ainsi que les milices 
provinciales du New-York et du New-Jersey, se montaient à 
plus de sept raille hommes; et, avec les régiments anglais de 
iroupes régulières, à plus de dix raille hommes, sans compter 
la garnison d’Oswego. Pendant l’année précédente, on avait 
ouvert une route, on avait érigé des forts. Pourquoi différer? 
Pourtant Abercrombie se trouvait encore hésitant à Albany, 
quand, le 29 juillet, arriva le comte de Loudoun. A son tour, 
« le vice-roi » passa le reste du temps dans l’inaction, tout 
en ayant dix à douze mille hommes à sa disposition, et il 
laissa les miliciens des provinces oisifs dans leurs campe- 
ments, dépourvus de la prudence et de l’expérience nécos- 
■•^aire pour prendre soin d’eux-mémes, et victimes de maladies 
qu’engendraient leur défaut d’occupation et leurs logements 
resserrés. 

(1) Journal d‘A. Coldcn, /ilbany, Ï7 Juin. 
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Les Français déployèrent plus d’activité; pendant que les 
sauvages faisaient des incursions sur les limites des comtés 
d’Ulster et d'Orange, eux dirigeaient toutes leurs pensées 
vers la prise d’Oswego. De Lery quitta Montréal au mois de 
mars h la tête d’un corps de plus de (rois cents hommes, 
longea en toute hùte à travers les glaces et les neiges le pied 
des montagnes, en suivant des routes connues seulement 
des sauvages, pénétra jusqu’au fort Bull, au portage du lac 
Oneida, s’en empara après une courte lutte et une perte de 
trois hommes, en détruisit les magasins et s’en retourna à 
Montréal avec trente prisonniers (1). Vers la fin du mois, 
huit cents hommes, sous la conduite de l’intrépide et pru- 
dent De Villiers, établirent un camp palissadé à l’ombre d’un 
bois près de l’embouchure du Sandy Creek. De cette place il 
put envoyer de petits détachements rôder autour des défilés 
de la rivière d’Onondaga et intercepter les secours destinés à 
Oswego. 

Parmi les Six Nations, les quatre tribus inférieures, les 
Onondagas, les Onéidas, les Cayugas et les Mohawks, s’as- 
semblèrent en conseil et envoyèrent trente de leurs chefs à 
Montréal demander la neutralité. « Nos Jeunes guerriers, » 
leur fut-il répondu, « cherchent leurs ennemis partout où ils 
peuvent les trouver; mais si vous ne vous joignez pas aux 
.\nglais, ils ne vous feront aucun tort; » les envoyés des tribus 
neutres s’en retournèrent là-dessus chargés de présents. 

Dans ce moment précisément arrivait à Québec le feld- 
maréchal marquis de Montcalm; c’était un homme d’une 
mémoire vigoureuse ei bien meublée, d’un esprit vif et très 
cultivé, de petite stature, d’une conversation rapide et d’une 
mobilité continuelle. Il était accompagné du chevalier de 
Levis Lcran et de Bourlamarque, colonel d’infanterie. Voya- 
it) Journal, etc., d'oct. ITS.”! à juin 17S6. Paris, Doc., XII, 13. 
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peaiitjouret nuit, il se rendit en toute hAte au fort Carillon, 
à Ticonderoga; grAce A deux longues marches h p'icd, il 
acquit la connaissance du terrain et il prit des mesures pour 
améliorer les défenses du fort (1). Il résolut ensuite de s’em- 
parer d’Oswego, en ayant recours à la discrétion et à la célé- 
rité. 11 réunit à Montréal trois régiments venus de Québec, 
plus un corps considérable de Canadiens et d’indiens, se 
trouva en mesure de passer ses troupes en revue à Frontenac, 
le 5 août, et le soir même de cette journée jeta l’ancre dans 
le port de Sackett. 

Le fort Oswego, sur la rive droite de la rivière, était une 
vaste construction en pierres, entourée d’un rempart flanqué 
de quatre petits bastions et se trouvait commandé par les 
hauteurs voisines. Pour le défendre, Shirley avait établi au 
sommet de la rive opposée le fort Ontario. Le 12 août, A 
minuit, Montcalm ouvrit la tranchée contre cet avant-poste. 
Dès le point du jour jusqu’au soir, la garnison soutint fort 
bien le feu, mais ayant épuisé alors ses munitions, elle 
encloua les canons et se retira dans le fort Oswego. Mont- 
calm occupa immédiatement la hauteur et dirigea les canons 
encore en état de servir contre la forteresse qui restait 
debout. Le feu des Français tua Mercer, le commandant de 
la place, et fit bientôt une brèche dans le rempart. Le 
14 août, au moment même où Montcalm se disposait A en- 
tamer l’assaut, la garnison, composée des régiments de 
Shirley et de Pepperell et forte d'environ seize cents 
hommes, capitula. Quarante-cinq Anglais périrent, douze 
pendant l’action, les autres sous les coups des Indiens, en 
cherchant à s’échapper A travers les bois (2). Les prison- 

(1) Montcalm au minislrp, iO juillet t7.ïK, 

(î) I.oudoun à J. Oshorne, 13 .sept. 1756, ne trouve point de preuves 
d'un massacre à Osweso ; considère cette rumeur comme sans fonde- 
ment. De Vaudreuil au ministre, 30 août 1756. N.-Y. Paris, Doc., XII, 39. 
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iiiers de guerre descendirent le Saint-Laurent ; les drapeaux 
furent envoyés comme trophées pour décorer les églises de 
Montréal, de Trois-Rivières et de Québec ; cent vingt canons, 
six navires de guerre, trois cents barques, les munitions et 
les vivres, et trois caisses remplies d’argent, tombèrent aux 
mains des vainqueurs. 

Au milieu de la joie des Canadiens et des sauvages, les 
missionnaires plantèrent une croix portant ces mots ; « Voici 
la bannière de la victoire; » h côté de celle-ci s'éleva une 
colonne avec les armes de France et l’inscription suivante : 
« Apportez des lis à pleines mains. » Montcalm triomphant 
s’abandonna à des transports de satisfaction ; mais pour en- 
lever tout prétexte de jalousie aux Peaux Rouges, il rasa les 
forts et fit d’Oswego une solitude. 

Webb, qui aurait dû secourir la place, arriva trop tard au 
portage d’Oneida, et après avoir fait abattre des arbres pour 
obstruer le passage conduisant à TOnondaga, il s’enfuit plein 
dete'rreur à Albany. 

Loudoun approuva l’idée de semer des obstacles entre son 
armée et l’ennemi, car lui aussi « concevait d’extrêmes in- 
quiétudes au sujet d’une attaque » des Français, pendant 
qu’ils étaient « enivrés par le succès. » « Si l’échec essuyé 
l’avait été par les milices provinciales, » assurait-il avec 
complaisance, « il aurait été suivi des conséquences les plus 
fatales. » Les milices provinciales avaient, il est vrai, sauvé 
les restes de l’armée de Braddock; les milices provinciales 
avaient conquis l’Acadie; les milices provinciales avaient 
défait Dieskau ; malgré cela Abercrombie et son chef abri- 
taient leur propre incapacité derrière leurs plaintes contre 
les Américains. Après avoir dépensé quelques semaines de 
plus dans une inaction affairée, Loudoun, dont les forces 
auraient pu pénétrer au cœur du Canada, laissa les Français 
construire un fort è Ticonderoga et renvoya les milices pro- 
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vincialcs dans leurs foyers, les troupes régulières dans leurs 
quartiers d'hiver. Un millier d’hommes de celles-ci furent 
envoyés ii New-York où l’on demanda de la ville des loge- 
ments gratuits pour les officiers. Le maire s’opposa à celte 
prétention, comme contraire aux lois de l'Angleterre et aux 
libertés de l’Amérique. « Partout il est d’usage d’accorder 
des logements gratuits, » répondit le commandant en chef; 
« je l’affirme sur l’honneur, et c’est là la meilleure preuve 
que vous puissiez exiger; » il résolut donc de faire de New- 
York un exemple pour les autres villes et colonies. Les ci- 
toyens invoquèrent en faveur de leur résistance leurs privi- 
lèges d’Anglais basés sur le droit commun, sur la pétition 
des droits et les actes du parlement. « Dieu me damne! » 
telle fut la réponse officielle du « vice-roi » au maire, « si 
vous ne donnez pas aujourd’hui même des billets de loge- 
ment à mes officiers, je ferai venir ici toutes les troupes de 
l’Amérique du Nord placées sous mes ordres, et je leur don- 
nerai moi-même des billets de logement aux frais je l:i 
ville (1). » Les magistrats ouvrirent une souscription et les 
ofliciers, qui n’avaient rien fait pour le pays qu’en épuiser les 
ressources, purent passer l’hiver dans des logements gratuits. 

A Philadelphie, les mêmes ditticultês eurent lieu. « Je 
trouverai des quartiers, » écrivit Loudoun. « Si le nombre 
des troupes résidant actuellement à Philadelphie est insufli- 
•sant, je marcherai avec un nombre suffisant et je trouverai 
des quartiers pour tous mes hommes, » Heureusement la 
Pennsylvanie détourna l'orage par un arrangement (2). 

(I) Smilli, Histoire du Keic^York, II, S41, îlî. L’.iuleur est réellement 
digne de foi. Pour les plaintes personnelles de Loudoun, voir Loudoun il 
II. Sharpe, Sü oel. 1756, et Loudoun au seerétaire Fox dans les lettre.s 
datées d'Albany, îi nov., et de New-York, 26 déc. 1736 et dans d'autre.s 
lettres, particulièrement celle de Loudoun à John Piit, 10 mars 1737. 

t2) Loudoun au lieul.-gouv. dé la PennsylTanie, 22 déc. 1756. Ilazard, 
Registre, V, 328. 
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L’:\rbitrairc cavaliissant les droits des particuliers et la 
sainteté de la vie domestique, et cela en vertu de l’autorité 
illégale et usurpée d'un chef militaire, tel fut le grand ré- 
sultat de la campagne. La frontière, on l'avait laissée 
ouverte aux Français; mais on avait donné l’exemple tentant, 
si dangereux en temps de paix, de loger les troupes dans 
les villes principales aux frais des habitants. 

L’armée provinciale, sous les ordres de Loudoun, n’avait 
rien fait à défaut d’occasion. Cependant le courage naturel 
des colons éclatait partout. Les traîtres Delawares, altérés 
de sang et s’enveloppant des ombres de la nuit, remplis- 
saient de carnage toute la frontière de la Pennsylvanie, et 
puis se retiraient dans leur village de Kittanning, à trente- 
cinq milles du fort Duquesne. Pour les détruire, trois 
cents Pennsylvaniens franchirent les Allegbanys sous la 
conduite de John Armstrong, du comté de Cumberland, 
célèbre pour avoir hérité du courage et de la piété des cove- 
nantaires écossais. Une des compagnies de ce corps avait 
pour capitaine le brave Hugli Mercer, qui, îi vingt trois ans, 
s’était reposé près des feux du campement de Charles 
Édouard dans les Highlands, et après la défaite du préten- 
dant s’était échappé par Inverness en Amérique. Le 7 oc- 
tobre, les Pennsylvaniens, avides de vengeance, s’appro- 
chèrent de Kittanning. La nuit étant chaude, beaucoup de 
Delawares dormaient en plein air sur le bord de la rivière, 
ne se doutant guère du danger. Attaqués au point du jour, 
ils s’enfuirent vers leur village. Jacobs, leur chef, poussa 
le cri de guerre. « Nous sommes des hommes, » s’écrièrent 
les Delawares, « nous ne voulons pas être prisonniers. » 
Après que les wigwams eurent été mis en feu, quelques 
guerriers chantèrent leur chant de mort au milieu des 
flammes. Jacobs et d’autres, en essayant de fuir, tom- 
bèrent frappés par les balles. La ville fut complètement 
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détruite (I). Mercer, blessé grièveinenl et séparé de ses 
compagnons, se fraya un chemin jusqu’au fort Cumberland 
en observant les astres et le cours des ruisseaux (2). 

Dans la partie la plus reculée du Sud, une troupe d’aven- 
turiers avait formé h ses risques et périls, sans l’appui d’au- 
cun des gouvernements coloniaux, un établissement au delà 
de l’Alatainalia, sur les rives du Sautilla et dans l’ile de 
Cumberland. Des règles (3) adoptées spontanément par ces 
liomnios entreprenants maintenaient le bon ordre chez eux ; 
et ils conservèrent la possession de ce pays jusqu’au Sainte- 
Marie, en dépit des avertissements répétés du gouverne- 
ment de la Caroline du Sud et des Espagnols de Saint- 
Augustin (4). 

A la même époque, des hommes d’origine européenne 
avaient pénétré de la Caroline dans l’intérieur du Tennessee; 
près du point de jonction du Telliquo et du Tennessee, une 
petite troupe de deux cents hommes, dont les trois cin- 
quièmes étaient des miliciens provinciaux, entreprit, sous 
les ordres du capitaine Demeré, de construire le nouveau 
fort Loudoun, qui devait assurer la domination du pays. Ces 
pionniers étaient fiers de posséder un train d’artillerie, 
composé de douze grands canons, qui avaient été conduits 
au camp des Anglais (5) « d’une distance aussi considérable 


(1) Collections historiques du hiassachuselts, XXIV, Î98. 499. Mémoire sur 
les affaires du Canada, 8D. 

(4) W. B. Ilecil, Oraison funèbre de Mercer. 

(3) Nouvel Hanovre. Hêî.'le.f de gouvernement, signées par plus de qua- 
rante liabilants. 

(4) Message du gouv. I.jilicton à W. Gray, etc., 7 ocl. 1756. W. Gray 
à l’ofticier ronimandanl à Frédéric, ÎO nov. 1756. .Afltdavit de W. Wil- 
kins, 44 nov. 1756. Les habitants du Nouvel Hanovre au gouv. Lylllelon, 

30 mai 1757. Ellis aux lords du commerce, 5 mai 1757. 

(5) Le gouv. Lylllelon, de la Caroline du Sud, aui lords du commerce, 

31 déc. 1756. 
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que le port de mer et à travers des montagnes aussi prodi- 
gieuses (1). » Les Clierokees se trouvaient fort divisés de 
sentiment à leur égard. « Usez de tous les moyens que vous 
jugerez convenables, » écrivit Lyttleton (2), « pour amener 
nos Indiens à lever la hachette. Promettez une récompense 
îi tout homme qui rapportera la chevelure scalpée d’un 
Français ou d’un Indien dévoué aux Français (3). » 

Au mois de décembre, les Six Nations envoyèrent cent 
([uatre-vingt délégués pour se réunir en congrès à Montréal 
avec les Nepissings, les Algonquins, les Poiawatamies et les 
Ottawas. Tous promirent au moins la neutralité; les jeunes 
guerriers voulurent même se joindre aux Français, et ils 
foulèrent aux pieds les pièces de monnaie anglaises. 

L’incapacité que trahissait la conduite des affaires an- 
glaises en Amérique se montrait encore d’une manière plus 
manifeste dans le cabinet qui, bien qu’uni et entraînant à sa 
suite une majorité servile, tombait en poussière, parce qu’il 
avait la conscience de sa faiblesse réelle et que le peuple 
anglais était fatigué de ce gouvernement purement arislo- 
cratique. « Si, » disait William Pitt, le grand membre de la 
Gliambre des communes, alors encore pauvre et simple par- 
ticulier, « si je vois un enfant pousser vers un précipice un 
chariot chargé de ce précieux fardeau du roi et de sa famille, 
je suis obligé de prendre les rênes à de pareilles mains; » 
et l’influence de l’opinion populaire vint en aide è sa légi- 
time ambition. Une autorité nouvelle grandissait aussi en ce 
moment; pour obtenir la direction du cabinet anglais, Pitt 
•s’attacha donc à la famille du successeur à la couronne. Au 

(1) La route .semble avoir traversé ce qu'on m'a dit s'apiieler acluelle- 
menl la llickory nul Gap. 

IS) Demeréau Rouv. Lyllleton, ddc. 1756. LyUlclon aux lords du com- 
merce, 43 déc 1756. 

(3) Le çouv. Lyttleton aux lords du commerce, 31 déc. 17.36. 
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mois de juin 1756, le prince Georges (1), ayant dix-huit ans, 
était devenu majeur, et Newcastle, avec rassentiment du roi, 
aurait voulu séparer la maison du prince de celle de sa 
mère. Tous deux, la mère et le fils, étaient contraires à cette 
séparation. Pilt mit en œuvre son influence pour s’opposer 
à la mesure projetée, et il le fit avec un zèle et une activité 
dont la princesse douairière et le prince furent très tou- 
chés (2). 

Le comte de Bute avait été un des lords de la chambre à 
coucher de Frédéric, le précédent prince de Galles, qui avait 
coutume de l’appeler « un bel et magniflque homme, en état 
de former un excellent ambassadeur auprès d’une cour où 
il n’y aurait rien à faire. » 11 était ambitieux; cependant par 
suite de sa timidité personnelle, il aimait à s’appuyer sur une 
nature plus ferme que la sienne. Bien que médiocrement in- 
struit, il tenait h passer pour un érudit capable de citer 
Horace et de trouver du plaisir h lire Virgile et Columelle. 
Il avait l’air d’un personnage de la plus grande importance; 
dans son regard et dans ses manières, il savait prendre avec 
une rare habileté l’extérieur de la sagesse (3). Peu au cou- 
rant des affaires et n’exerçant aucune charge publique, ce- 
pendant en sa qualité de royaliste invariable et très com- 
plaisant, il conserva la confiance de la princesse douairière 
et devint le percepteur du futur souverain de l’Angleterre, 
pour lui enseigner la théorie de la constitution anglaise (4). 
Le prince Georges, lors de l’organisation de sa maison, voulut 
le garder près de sa personne. 

La demande du prince, appuyée par Pitt, rencontra de 
l’opposition de la part de Newcastle et de Hardwicke. Pour 

(1) Walpole, Mémoires sur Georges II, II, 39. 

(S) Chathain, Correspond., I, 157. 

(3) W'aldegrave, Mémoires, 38. 

(t) Adolphus, nistoire d'Angleterre, I, 14. 
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diviser la famille royale, le dernier n’hésita pas ii souiller la 
réputation de la mère de l’héritier présomptif de la couronne 
l'ar des histoires scandaleuses (1), que l’esprit de parti se 
plut à répéter avec persistance. Mais le prince Georges, dès 
le premier acte public qu’il posa, déploya la fermeté de son 
caractère. Sans s’inquiéter du premier ministre et du chan- 
celier, ce jeune homme de dix-huit ans, tout en protestant à 
différentes reprises de son dévouement au roi, exprima « son 
désir, et même sa résolution arrêtée, » d’avoir la faculté « de 
choisir librement ses serviteurs (2). »« Cette famille, » disait 
Granville de la dynastie de Hanovre, « s’est toujours que- 
rellée et elle se querellera de génération en génération (3). » 
Newcastle, ayant bravé légèrement le ressentiment du suc- 
cesseur au trône et de sa mère, s’en épouvanta et céda. Le 
roi donna son consentement avec répugnance. « C’est vous, » 
dit-il avec colère à Fox, « c’est vous qui m’avez forcé h faire 
de ce fat de Bute un groom of the slole (valet de la robe). » 
Tandis que Pitt nouait d’intimes relations avec le favori de 
Leicester House, Charles Townshend, qui venait tout récem- 
ment d’épouser la comtesse douairière de Dalkeith, cousine 
germaine du comte de Bute, avait une opinion encore plus 
défavorable de Bute que de Newcastle. « Sol pour sol, » 
(lisait-il, « cela m’est indifférent d’être gouverné par mon 

(1) L'accusation scandaleuse portée contre la princesse douairière, 
mère de George III, a été souvent reproduite; pourtant eiie semble 
n'avoir reposé que sur les commérages maiicieui d’une cour sans prin- 
cipes. Waidegrave, un homme iicencieux, est ic premier qui l'ait mise en 
avant; Hardwicke, un homme politique contrarié, fait aiiusion è cette 
insinuation dans une lettre particulière. Hais ia princesse parait pour- 
tant avoir tenu une conduite réservée et décente, comme ii convenait à 
ta mère âgée d'une familte considérabte, et n'avoir eu de retations ami- 
cales qu'avec les amis de son époux, qui étalent tout naturellement ses 
conseillers. 

(4) Chatham, Corr., 1, 171. 

(3) Walpole, Mémoires, II, 63, 83, 86. 
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oncle avec un ruban bleu, ou par mon cousin avec un ruban 
veri. » 

In(|uiet (Je partager la disgrâce d’une administration inca- 
pable, qui rencontrait de la défaveur partout, saufh la Chambre 
des communes, où la corruption pouvait s'exercer, et hon- 
teux de la mince influence qu’on lui avait réellement accor- 
dée, Fox ne voulut pas affronter une opposition orageuse 
qui aurait eu le pays avec elle. « Ma position, dit-il â New- 
castle au mois d’octobre, « est insoutenable (1) ; » et il quitta 
le cabinet. Au même moment Murray déclara que lui aussi 
ne voulait plus rester attorney general; il demanda à être 
lord grand juge avec la pairie, ou â rentrer dans la vie privée. 
Newtcastle n’osa pas refuserai retarder davantage cette no- 
mination. La place était restée vacante pendant un terme et 
une tournée (2) ; l’influence de Bute et de Leicester House 
prévalut au point de faire porter Murray, sous le titre de lord 
Mansfield, au siège qu’il voulait et ù la Chambre des pairs (3). 
Il n’y eut pcr.sonne dans la Chambre qui, même avec une 
majorité assurée, osât tenter la lutte avec Pitt. Newcastle 
chercha 1» négocier avec lui. « Un homme franc, » répondit-il, 
« qui n’est pas habitué à la politique des cours, ne doit ja- 
mais songer ù devenir l’associé d’un ministre aussi expéri- 
menté. » « Écrivez-lui vous-même, » dit Newcastle à Hard- 
wicke. « N’hésitez pas â faire cela; vous voyez que le roi le 
désire ; lady Yarmouth le conseille (4) ; » et Hardwicke le vit. 
Mais Pitt, après une entrevue de trois heures, lui donna une 
réponse tout ù fait négative. « Les grands obstacles, » dit 
Hardwicke, « ce sont le duc de Newcastle et ses mesures; 
sans un changement de l’un et des autres, il est impossible 

(I) Fox au duc (le Newcastle, 1.1 ocl. 175S. 

(î) lleiitey, Viede lord Xorthington, îî-44. 

(3) Bute, dans Adolphus, Histoire de Georges lit, I, 117. 

(il Newcastle à Hardwicke, 15 oct. 1756. 
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pour Pitt de venir (1). » Newcastle recherclia alors l'appui 
du roi; il insista sur cette circonstance qu'on n'alléguait 
rien contre lui sinon de diriger la guerre conrormément aux 
vœux mêmes du monarque; de sorte que lui, Newcastle, se 
voyait sur le point de devenir victime de sa lidélité (2). Mais 
Pitt, qui n'avait jamais auparavant rendu ses hommages à 
lady Yarmoutti, contrecarra le duc en allant faire une longue 
visite îi la maîtresse du roi. Le duc essaya d'attirer à lui 
Egremont, offrit le pouvoir ü Granville; puis, à la lin, tout 
en ayant encore une incontestable majorité dans la Chambre 
des communes, le grand chef de l'aristocratie whig fut 
obligé de reconnaître que la puissance de l'opinion en 
Angleterre était plus grande que la sienne et résigna scs 
fonctions tout à fait ù contre- cœur. Le parti whig, qui 
avait gouverné depuis l'avénement de la maison de Hanovre, 
n’avait pourtant jamais possédé l'attachement du peuple 
anglais et ne jouissait plus de sa confiance; ît l'apogée 
de sa domination, il succomba au milieu de scs adora- 
teurs (3). 

Au mois de décembre, William Pitt, fliomme du peuple, 
le partisan sincère de la liberté, ayant de son côté la nation 
anglaise, dont il était le représentant et le type le plus dis- 
tingué, reçut la mission de former un ministère. 11 se vit 
aidé en cela partoute l'influencedeLeicesterlIouse; il trouva 
surtout le comte de Bute « excessivement obligeant; » le 
jeune héritier du trône de son côté lui fit entendre à plu- 
sieurs reprises « des paroles si formelles et si positivement 
empreintes » de faveur « soit pour le présent, soit pour 
l’avenir, » que « sa vive imagination à lui, Pitt, ne lui aurait 

(I) Uardwicke à son lits atné, 81 oct. 1756. L'enlrcvuc avec Pitt eut 
lieu le 19. 

(8j Newcastle à Uardwicke, 80 oct. 1756. 

(3) W. C. Bruyant, Poèmet. 
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pas suggéré un désir au delà (1). » Il choisit pour chef du 
bureau de la trésorerie le duc de Devonshire, avec Legge 
comme chancelier; Temple fut mis à la tête de l’amirauté ; 
Georges Granville devint trésorier de la marine. Quant à 
Charles Townshend, qui pouvait difficilement tolérer un su- 
périeur et qui détestait Pitt, on lui offrit une véritable siné- 
cure, une position qui n’était ni celle d’un ministre, ni celle 
d’un homme actif ; aussi son ressentiment pour une offre 
aussi dédaigneuse ne s'apaisa-t-il que lorsque son frère aîné 
et Bute furent intervenus et « qu’à la fin le nom du prince 
de Galles eut été invoqué. » C’est ainsi que commencèrent 
les relations poli:iques de CharlesTownshendavecGeorges III 
et elles ne furent plus jamais interrompues. Poursuivant sans 
trêve un avancement rapide, il s’appuya sur la faveur de ce 
prince et sur sa propre éloquence pour atteindre au pouvoir. 
Tout en ne s’identifiant avec aucune des factions aristocra- 
tiques, il n’hésita jamais, dans son propre intérêt, à se su- 
bordonner à l’une ou h l'autre. Pitt applaudissait à son génie 
pour la discussion, mais méprisait sa versatilité. 

Pourtant le passage, en .\ngleterre, de la domination de 
l’aristocratie à une plus grande influence du pouvoir popu- 
laire n’était pas encore destiné à s’effectuer. C’était bien la 
fin du vieux gouvernement aristocratique, mais on ne voyait 
pas clairement ce qui viendrait à sa place. On regardait 
comme précaire la situation du nouveau ministre. A son en- 
trée en charge, Pitt était si faible de santé qu’il prêta ser- 
ment dans sa propre demeure, quoique les documents du 
temps mentionnent la chose comme s’étant passée au palais 
de Saint-James. La Chambre des communes, qu’il devait 
diriger, avait été élue sous la direction de Newcastle qu’il 
remplaçait. Ses subordonnés même allaient jusqu'à se mon- 

(1) Corr. de Cliatham. t, 19t, 19î. 
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trer récalcilants; ainsi un jour Charles Townshend témoigna 
certaines dispositions à soutenir, l’opposition de Fox, si bien 
que Pilt se vit obligé de le réprimander devant toute la 
Chambre, en lui reprochant de manquer de sens commun 
ou de la plus vulgaire probité; et comme Fox se vantait de 
son nouvel allié, Pitt s’écria assez haut pour être entendu 
de la moitié de l’assemblée : « Je vous félicite de l’avoir 
avec vous. » La cour aussi était l’ennemie de Pitt. Georges II, 
qui manquait de vigueur et de discernement et qui n’ai- 
mait pas du tout Leicesler House, supportait avec plus de 
répugnance de se soumettre au génie qu’à l’aristocratie. 
« Je ne me regarde pas comme un roi, » disait-il, « tant 
que je suis dans les mains de ces polissons ; » il voulait 
parler de Pitt aussi bien que de Temple (I). D’un autre 
côté, le prince Georges envoya, au mois de mars, à Pitt 
l’assurance « de l’appui constant et de la protection » de 
l’héritier du trône. « Continuez, mon cher Pitt, disait Bute; 
« faites de tout mauvais sujet votre ennemi déclaré, de tout 
honnête homme votre ami réel. Combien nous sommes 
unis de pensée! Pour ma part je suis inaltérablement votre 
très affectueux ami (2). » Malheureusement cette influence 
même était insuffisante. Pour la direction de la guerre, le 
duc de Cumberland exerçait le contrôle suprême ; dans la 
Chambre des communes, les amis de Newcastle étaient tout 
puissants; dans le conseil, la faveur du roi encourageait 
l’opposition. 

L’Amérique était devenue le grand objet de l’attention de 
l’Europe ; Pitt, ne tenant aucun compte des chicanes gros- 
sières des lords du commerce (3), poursuivit tout d’abord 


(I) Gtover, MHnoiret, 6S. Watdegrave, Mémoiret, 9S, 96. 

(*) CorrupoHdance de Chatbam, I, Sï4. 

(3) Les lords du commerce au secrét. W. Pitt, Il Janv. 17S7. 
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envers les colonies celte politique généreuse, qui plus tard 
produisit leur force et assura leur attachement. Il respecta 
leurs libertés et eut recours îi leur coopération volontaire. 
Halifax projetait leur taxation par le parlement, et en cela il 
se trouvait soutenu, entre autres, par Calvert, le secrétaire 
du Maryland, qui résidait en .\ngleterre. Au mois de janvier 
1757, la presse anglaise défendit le plan « souvent agité en 
secret, d’introduire un droit de timbre sur le vélin et le pa- 
pier, et d’abaisser le droit sur le rhum, le sucre et les mé- 
lasses de l’étranger importés dans les colonies (1). On se 
permettait hardiment de ce chef un revenu de plus de 
soixante raille livres sterling annuellement. Ce projet d’un 
acte du timbre pour l’Amérique, on pressa vivement Pitt lui- 
même de l’adopter. « Avec l'ennemi à dos, avec des baïon- 
nettes anglaises sur la poitrine, au jour de leur détresse, 
peut-être les Américains, » pensait-il, « se soumettraient à 
cet impôt (2). » Mais l’héroïque homme d’État dédaigna « de 
tirer peu généreusement un injuste avantage » d’eux. Il 
tourna ses regards vers les montagnes de l'Ecosse, afin d’y 
trouver des défenseurs de l’Amérique, et leva pour le ser- 
vice de l’Angleterre deux bataillons, chacun de mille high- 
landers (3), qu’il plaça sous les ordres de lord Eglinton et du 
Maître de Lovât. 

11 ne possédait pas encore un pouvoir réel , et il se vit 
entravé à chaque pas dans sa politique pendant la courte 
période de sa demeure en fonction. Bientôt le duc de Cum- 
berland fut désigné pour diriger la campagne en Allemagne 
et ne voulut pas quitter l’Angleterre avant que le cabinet 
n’éprouvât quelque modification. Temple reçut donc sa dé- 

(1) Propositions d'union des colonies, janv. 1757. 

(2) put dans la Chambre des communes, ic 11 janv. 17CC. 

13) Anecdotes sur lord Cbatbam. 
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mission, et comme Pitt ne voulait pas résigner sa charge, le 
roi, dans la première semaine d’avril, le congédia, ainsi que 
son chancelier. L’Angleterre se trouva ainsi plongée dans 
l’anarchie, et celte situation correspondaitiparfaitement à la 
marche des allaires en Amérique. 
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L'iBISTtCBATIK WHIG NE PEUT CONttUÉBlR LE CANADA. - AAABCHIE 
DANS L'ADMINISTBATION (I7S7). 


Événements près du lac Georges. — Congrès à Philadelphie. — Situation 
de la Pennsylvanie. — Franklin, son agent. — L'été dépensé en 
Amérique. — Le prince Georges prend intérêt aux colonies. — Siège 
du fort William Henry. — Sa reddition. - Manœuvre. — Pusillanirailé 
des officiers anglais. — Mécontentement général. — Résultat. — 
L'aristocratie ne peut gouverner sans le peuple. 

Les rôdeurs de bois du fort William Henry bravent ITiiver. 
Les forêts dont les sentiers sont cachés par la neige, les 
lacs gelés, la solitude n'offrant aucun abri contre le froid et 
les tempêtes, les embûches périlleuses ne laissant d'autre 
perspective à ceux qui y sont pris que le couteau à scalper, 
ou les tortures, ou la captivité au milieu des tribus les plus 
éloignées, — rien ne peut abattre leur audace. Avec leurs 
patins ils glissent sur les lacs; avec leurs chaussures contre 
la neige ils pénètrent dans les bois. Au mois de janvier 1757, 
le brave Stark (1), à la tête de soixante-quatorze de ces pion- 

(1) Vie de John Stark. 
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niers, descend sur le lac Georges et tourne la forte position 
de Carillon. Un convoi français de dix ou onze traîneaux se 
rendait gaiement de Ticonderoga à Crown Point (1). Stark 
fait irruption et s’attaque à eux; trois sont pris avec le double 
de clievaux et sept prisonniers. Mais avant qu’il puisse at- 
teindre le bord du lac, il se voit coupé par une troupe de 
deux cent cinquante Français et Indiens. Abrité par les ar- 
bres et une éminence, il recommence et soutient un combat 
inégal jusqu’au soir. A la nuit, les survivants battent en re- 
traite; un traîneau placé sur le lac rapporte les blessés chez 
eux. Quatorze hommes sont tombés, six manquent. Ceux qui 
restèrent vivants furent applaudis et Stark reçut de l’avance- 
ment. 

Les Français se montrent encore plus aventureux. Un dé- 
tachement de quinze cents hommes, composé en partie de 
troupes régulières et en partie de Canadiens, est désigné 
pour accompagner le jeune Vaudreuil dans une expédition 
d’hiver (2) contre le fort William Henry. Ils doivent par- 
courir soixante lieues, les chaussures pour marcher dans la 
neige aux pieds, leurs provisions sur des traîneaux tirés par 
des chiens Ih oü le chemin est uni ; pour dormir pendant la 
nuit ils placent des peaux d’ours sur une couche de neige et 
ils se préservent de la brise du soir par une simple voile ; 
c’est ainsi qu’ils traversent le Champlain, puis le lac 
Georges (3). La nuit de saint Patrick, un homme de l’avant- 
garde éprouve la solidité de la glace à l’aide d’une hache; 
le bruit des souliers ferrés à glace retentit à mesure que la 
troupe s’avance sur cette grande route de cristal, avec les 
échelles d’escalade, pour surprendre le fort anglais (4). Mais 

II) Relation de Hontcalm. 

|lj Relation de Vaudreuil, Si avril 1756. 

(3) Hontcalm au ministre. Si avril 1757. 

(4) Lettre d’Eyre, datée du fort William Henry, SS mars 1757. 
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la garnison était sur ses gardes, eU’ennemi ne put que brûler 
les bateaux et les sloops anglais, les magasins et les cabanes 
des pionniers en dedans des palissades. 

Pour la campagne de 1757, les colonies du Nord, toujours 
plus ardentes détendre les limites des possessions anglaises, 
convinrent, dans un congrès de gouverneurs, qui eut lieu au 
mois de janvier à Boston, de lever quatre mille hommes (1). 
Les gouverneurs méridionaux de la Caroline du Nord, de la 
Virginie, du Maryland et de la Pennsylvanie s’étant réunis à 
Philadelphie, réglèrent les quotes-parts de leurs gouverne- 
ments respectifs (2), mais seulement pour en faire le fonde- 
ment de leurs plaintes au bureau du commerce; ils dirent 
ouvertement que rien d’efficace ne pouvait s’eflectuer parles 
colonies (3). 

Parmi les provinces du centre, c’était la Pennsylvanie qui 
se rapprochait le plus de l’organisation d’un gouvernement 
indépendant. La population n’y avait jamais été dénombrée, 
cependant, y compris les comtés sur le Delaware, on la re- 
gardait comme ne s’élevant pas à moins de deux cent mille 
individus, dont trente mille en étal de porter les armes (4). 
Cette province ne possédait pas de milice organisée légale- 
ment; mais des forts et des garnisons en protégeaient les 
frontières, et la dépense de ce chef lui coûtait annuellement 
soixante-dix mille livres en numéraire. A l’acte de la der- 
nière année accordant soixante mille livres, l’assemblée avait 
ajouté un crédit supplémentaire s’élevant à cent mille livres, 

(Il Loudoun au Congrès des gouverneurs, à Boston, Ï9 janvier 1757. 
Hutchinson, 111, 50, 51. 

\i) Procès-verbaux du meeting des gouverneurs du Sud avec le comte 
de Loudoun, mars 1759. 

(3) H. Sharpe à son frère le secrétaire du Conseil privé, SL mars 1757. 

(4) Peters sur la Constitution de la Pennsylvanie, rédigée |>ar lord Lou- 
doun. Hazard, V, 339. 
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et elle avait imposé les biens des propriétaires. Mais elle ne 
voulait contribuer en rien à un fonds général, et elle dispo- 
sait elle-même de toutes les sommes votées. Les appointe- 
ments des gouverneurs n’étaient pas payés du tout, ou ne 
l’étaient pas avant la fin de l’année. Une charge venait-elle à 
être créée, les noms de ceux qui devaient la remplir se trou- 
vaient insérés dans le bill, avec une clause réservant à l’as- 
semblée le droit de nomination en cas de décès. Les shériffs 
et les coroners, ainsi que toutes les personnes attachées au 
trésor, se voyaient donc nommés ou choisis par le peuple, 
tous les ans, et n’étaient responsables que vis-à-vis de leurs 
commettants. L’assemblée ne pouvait être prorogée ou dis- 
soute, et elle s’ajournait elle-même selon son bon plaisir. 
Elle assumait sur elle presque tout le pouvoir exécutif, et le 
peu qui en restait, elle cherchait encore à s’en emparer, 
pour ainsi dire, à chaque bill nouveau. « Dans les Jerseys et 
la Pennsylvanie, » écrivait Loudoun, pensant influencer 
l’opinion de Pitt, « la majorité de l’assemblée est composée 
de quakers; chaque fois qu’il en est ainsi, elle veut toujours 
s’opposer à toutes les mesures du gouvernement et renforcer 
cette indépendance qui est profondément enracinée partout 
dans ce pays. Les impôts payés par le peuple sont en réalité 
tellement minimes, qu’ils n’en méritent pas le nom ; de sorte 
que si l’on ne trouve pas le moyen d’établir, par acte du par- 
lement anglais, une taxe pour subvenir aux frais d’une guerre 
en Amérique, il me paraît évident que vous continuerez à ne 
recevoir aucun secours en argent des Américains, et que 
vous en aurez fort peu en hommes, si vous en avez be- 
soin (1). » Tandis que les officiers du roi et Loudoun à leur 
tête réclamaient l’intervention arbitraire du parlement, il est 
extrêmement digne de remarque que la confiance des babi- 

(t) Le comlc de Loudoun au sec. W. PiU, iS avril 17B7. 
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unis de la Pennsylvanie, si fortement ancrée et abandonnée 
à contre-cœur dans la justice et l'amour de la liberté du 
Parlement anglais, les poussa à se tourner vers ce corps 
pour y trouver protection; aussi, au mois de février 1757, 
lit-on choix de Benjamin Franklin comme agent chargé « de 
dépeindre en Angleterre la malheureuse situation de la pro- 
vince, afin qu’à l'avenir toute occasion de discorde pût être 
écartée par un acte de la législature anglaise. » 

Le Massachusetts avait déjà donné l’exemple d’un appel à la 
Chambre des communes en faveur de la puissance du peuple 
contre la prérogative royale ; et on avait repoussé ses plaintes, 
en 1733, « comme constituant une insigne insulte, et tendant 
à ébranler la dépendance de la colonie vis-à-vis du royaume.» 
La Jamaïque venait précisément de renouveler la même ten- 
tative; et tandis que Franklin se trouvait à New-York pour 
s’embarquer et qu’il n’y avait pas en Angleterre de ministère 
pour réprimer les tendances des lords du commerce, -la 
Chambre des communes adoptait la fameuse résolution, que 
« la prétention d’une assemblée coloniale de posséder le 
droit de lever et d’appliquer l’argent du public, en vertu de 
ses propres décisions exclusivement, est attentatoire aux 
privilèges de la couronne et aux droits du peuple de la 
Grande Bretagne ; » puis celte décision, si fertile en consé- 
quences, et qui proclamait pour « le peuple de la Grande 
Bretagne » le droit de contrôler les législatures américaines, 
était communiquée avec autorité à toutes les assemblées 
américaines. « La Chambre des communes, » dit Thomas 
Penn, « aussi bien que les ministres, convaincra bientôt le 
peuple de la Pennsylvanie qu'il n'a pas droit à celte faculté 
de se gouverner qu’il réclame (I). » Le débat entre les pro- 
priétaires de la Pennsylvanie et sa population impliquait 

(1) T. Penn à Uamilton, 7Juillet 1787. 
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toutes les questions contestées entre la couronne et les pro- 
vinces et faisait de la Pennsylvanie le point central de la 
lutte; d’autre part, Benjamin Franklin, que Kant, en 1755, 
avait annoncé au monde de la science comme le Prométhée 
des temps modernes (1), se montrait le champion le plus 
avancé des droits et de la liberté législative de l’Amérique. 
Chaque jour rendait sa renommée plus éclatante et augmen- 
tait son influence. 

« La Chambre des communes, » disait Penn, « terminera 
entièrement cette affaire à notre satisfaction. » Pourtant on 
différait de recourir à l’autorité décisive du parlement. Le 
conseil privé était encore persuadé qu’avec le roi il avait 
plein pouvoir de gouverner l’Amérique. « Vos assemblées 
américaines, » dit Granville, le président de ce conseil, à 
Franklin, « font peu de cas des instructions du roi. Elles 
sont préparées par des hommes de poids, versés dans la 
connaissance des lois et de la constitution du royaume; elles 
sont portées au sein du conseil, elles y sont complètement 
examinées, envisagées sous toutes leurs faces et amendées, 
s’il est nécessaire, par la sagesse de ce corps ; et quand elles 
ont été reçues par les gouverneurs, elles sont les lois du 
pays; car le roi est le législateur des colonies. » Cette doc- 
trine, que Franklin entendit proclamer peu après son arrivée 
à Londres, le frappa comme une nouveauté (2), et jamais 
elle ne s’effaça de sa mémoire. Dans la précédente session, le 
Parlement avait fait peu de chose, sauf d’imposer des restric- 
tions fâcheuses aux exportations de vivres des colonies an- 
glaises (.3), et cela dans l’espoir de réduire le Canada et les 
lies françaises par la famine. Cette mespre souleva des re- 
montrances. « L’Amérique, » répondit Granville, le lord pré- 

(1) Kant, Werke, VI, Î80. 

(î) Franklin à Bowdoin, 13 janv. 177Î; Écrits, VII, SIS. 

(3) Georits II, cb. IX. 
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sident, aux plaintes des agents des colonies, « l’Amérique ne 
doit intervenir en aucune façon sur les marchés européens, 
en concurrence avec la Grande Bretagne. » « Si nous plan- 
tons et si nous récoltons et que nous ne puissions embarquer 
nos produits, » répliqua Franklin, « votre seigneurie devait 
s’adresser au Parlement pour nous fournir les moyens de 
nous ramener tous en Angleterre. » 

Quant à l'Amérique, l’été s’y passa comme on pouvait s’y 
attendre, avec des « détachements de troupes, placés sous 
des chefs qu’un enfant pouvait dérouter ou terriflerau moyen 
de fusils pour rire. » 

A Bouquet fut assignée la garde des frontières de la Caro- 
line. Stanwix avec environ deux mille hommes eut à sur- 
veiller l’Ouest, tandis que Webb, revêtu d’un commandement 
plus élevé, était chargé, à la tête de près de six mille hommes, 
de défendre l’accès du lac Georges; enfin le 20 juin, le 
comte de Loudoun, après avoir irrité d’abord toute l’Amé- 
rique par un embargo inutile et recouru à la presse à New- 
York pour se procurer d’un seul coup de filet quatre cents 
hommes, leva l’ancre pour Halifax. Quatre régiments anglais, 
deux bataillons de royaux-.Yméricains et cinq compagnies 
de coureurs des bois l’accompagnaient. « Sa mise à la voile, » 
dirent les Canadiens, a est un motif pour nous de projeter 
quelque chose sur cette frontière (1). » Loudoun parvint à 
Halifax le dernier jour de juin et y trouva déjà des détache- 
ments venus de l’Angleterre; le 9 juillet toutes les forces y 
étaient réunies. 

A cette époque, Newcastle « lisait les lettres de Londoun 
avec une grande .attention et satisfaction , » et louait son 
« extrême diligence et habileté. »« Milord, » disait-il,« parle 
d’un acte du parlement à faire passer ici ; je ne comprends 

(1) Halarlie au ministre, 16 Juin 1757. N. Y. Pâtis, Doc., Xlll, il. 
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pas bien ce qu'il entend par là. » Le prince Georges, ne 
soupçonnant pas une défaite possible, était plein de soucis 
au sujet de l’orthodoxie de l'Amérique. Tout une catégorie 
de hardis investigateurs, Shaftesbury, Collins, Joland, 
Bolingbroke, Hume, avaient attaqué la philosophie scolas- 
tique et les dogmes du moyen âge, insinué qu’il ne fallait 
pas ajouter foi à l’inspiration complète de la Bible ni croire 
aux miracles et appliquer le principe de l’analyse et du doute 
à la religion surnaturelle, ainsi qu'à l’institution de l’église 
établie et aux intérêts qui s’y rattachaient. C’étaient des 
libres penseurs qui osaient mettre tout en question; c’étaient 
des déistes qui n’admettaient que la religion de la nature et 
de la raison. En Europe, où les abus radicaux du droit cano- 
nique implantèrent l’anarchie et le scepticisme au cœur de 
la foi, ces écrivains contribuèrent à hâter la révolution de 
l’opinion publique; ils aiguisèrent les épigrammes de Vol- 
taire et fondèrent une école de théologie en Allemagne, 
tandis qu’en Angleterre la moitié de la classe lettrée adoptait 
leur manière de voir. Redoutant leur influence dans le nou- 
wau monde, l’aimable jeune héritier du trône envoya une 
centaine de livres pour encourager la publication des ré- 
ponses aux écrits des déistes. Mais en Amérique, l’esprit de 
libre recherche, qui régnait dans le peuple, loin d’avoir des 
tendances de destruction, le poussait à consolider ses insti- 
tutions, et la foi religieuse était pour lui, non une tradition 
historique, encombrée d’abus séculaires, mais un principe 
de vie. 

Londoun se trouvait à Halifax à la tête d’une admirable 
armée de dix mille hommes et d’une flotte de seize vaisseaux 
de ligne, sans compter les frégates. Là il débarqua, fit nive- 
ler les inégalités du sol pour y établir une place d’armes, 
planter un jardin légumier comme préservatif contre le 
scorbut, exercer scs hommes à des batailles simulées, à des 
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sièges, à des assauts de forteresses; quand le mois d’août 
fut venu, que l'armée se sentit l'esprit abattu, qu’un officier 
subalterne, Charles Lee, eut manifesté sa fureur et son indi- 
gnation de l’incapacité du général, et qu’un major-général, 
lord Charles Hay, eut exprimé son mépris assez hautement 
pour se faire arrêter, les troupes furent embarquées comme 
pour se rendre à Louisbourg. Mais avant que les navires 
eussent mis à la voile, les bâtiments éclaireurs arrivèrent 
avec la nouvelle que les Français, au cap Breton, avaient un 
vaisseau de plus que les Anglais, et le plan de campagne fut 
changé. Une partie des soldats débarquèrent de nouveau â 
Halifax ; quant au comte de Loudoun, laissant son jardin en 
proie aux mauvaises herbes, et sa place d’armes aux brous- 
sailles, il se dirigea par mer sur New-York. Il n’était parti 
que depuis deux jours, quand il rencontra un exprès lui 
annonçant ce à quoi on aurait dû s’attendre. 

Comme les eaux du lac Georges dorment tranquillement 
entre leurs remparts de montagnes ! Dans ses profondeurs 
transparentes, les rochers, les collines, les arbres, reflètent 
leurs images, et cette magnifique contrée parle au cœur, lui 
apprend à aimer la nature. Pas un hameau ne s’y élevait 
encore sur la rive; pas un pionnier n’y avait couvert de 
chaume une cabane de bois dans le voisinage ; seulement au 
bout du lac, au centre d’une plus vaste ouverture entre les 
montagnes, était situé, sur la berge, le fort William Henry, 
presque de niveau avec la surface liquide. De hautes émi- 
nences dominaient et commandaient cette scène sauvage, 
mais la grosse artillerie n’avait pas encore accompagné les 
détachements de guerre dans le désert. 

Quelques-unes des Six Nations conservèrent leur neutra- 
lité, mais les Oneidas dansèrent la danse de guerre avec 
Vaudreuil. « Nous voulons essayer la hache de nos pères sur 
les Anglais, afin de voir si elle coupe bien, » dirent les Senecas 
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de Niagara ; et comme Johnson se plaignait de déprédations 
commises par eux sur son bétail : « Vous commencez bien 
trop vite ii crier, » répondirent-ils ; « bientôt vous verrez 
autre chose (1). » 

« Les Anglais ont construit un fort sur les terres d’Onon- 
tio, » ainsi parla Vaudreuil, le gouverneur de la Nouvelle- 
France, dans un congrès à Montréal des guerriers de trente- 
trois tribus, qui s’étaient réunis là, les uns venant des 
rivières du Maine et de l’Acadie, les autres, des solitudes 
du lac Huron et du lac Supérieur. « J’ai reçu l’ordre, » con- 
tinua-t-il, « de le détruire. Allons, soyez témoins de ce que 
je ferai , afin qu’à votre retour auprès de vos nattes vous 
puissiez raconter ce que vous aurez vu. » Ils acceptèrent sa 
ceinture de wampum et répondirent : « Père, nous sommes 
venus pour faire votre volonté. » Jour par jour, à Montréal, 
Montcalm entretenait leur enthousiasme, en chantant le chant 
de guerre avec les différentes tribus. Les Indiens s’attachè- 
rent vivement à lui et ne voulurent marcher au combat 
qu’avec lui. Au fort Saint-John, sur le Sorel, ils rallièrent 
leurs missionnaires et l’on chanta des hymnes en presque 
autant de dialectes qu’il y avait de tribus. Le sixième jour, 
aussitôt que la flotte aperçut les crénaux de Ticonderoga, 
elle se mit en ordre de bataille, et deux cents canots remplis 
de guerriers, chaque peuplade ayant son petit pavillon par- 
ticulier, sillonnèrent avec une régularité imposante les eaux 
paisibles du lac Champlain jusqu’au débarcadère de la forte- 
resse. Ticonderoga entendit les acclamations de milliers 
d’hommes; les airs guerriers des Français et les cris des 
peaux rouges dans leurs nombreux dialectes différents, 
retentirent au milieu des rochers, des forêts et des monta- 
gnes. On chanta aussi solennellement la messe; puis le 

(1) Vaudreuil au mluistre, 13 Juillet 1757. 


\ 


Digilized by Google 



lU 


HISTOIRE DES ÉTATS-UNIS. 


prêtre recommanda aux Abenakis convertis, assis respec- 
tueusement sur le sol dans un silence révérencieux, de rem- 
plir leur devoir, d’iionorer le christianisme par leur exemple, 
en présence de tant de guerriers infidèles. 

C’était une saison de disette pour le Canada. Personne 
n’avait pu labourer ni semer sans se voir inquiété; les mal- 
heureux habitants n’avaient pas de pain. On n’était parvenu 
à former que de minces approvisionnements pour l’armée. 
Il fallait donc vaincre promptement ou se débander. « Dans 
une pareille expédition, » disait Montcalm à ses officiers, 
a une couverture et une peau d’ours, voilà la couche de 
l’homme de guerre. Faites comme moi, montrez de la bonne 
volonté et de l’enjouement. Le régime du soldat, c’est assez 
pour nous (1). » 

Pendant la courte période de préparatifs, les hommes de 
l’expédition déployèrent de l’activité. Marin ramena ses deux 
cents partisans des environs du fort Edward, dans toute la 
pompe d’un triomphateur. « Il ne s’est pas amusé à faire des 
prisonniers, » dit Montcalm en ne voyant qu’un seul cap- 
tif (2). Les peaux rouges de leur côté poussèrent des cris de 
joie, en comptant dans les canots quarante-deux chevelures 
anglaises scalpées. 

Les Ottawas résolurent d’humilier l’arrogance des bate- 
liers américains; ils se cachèrent dans des embuscades pen- 
dant toute la journée du 2.3 juillet et toute la nuit suivante. 
Au point du jour du 24, on aperçut Palmer sur. le lac à la 
tête de vingt-deux embarcations. Les Indiens se précipitèrent 
tout à coup sur cette flottille, la terrifièrent par leurs cris, et, 
après avoir tué un grand nombre de ceux qui la montaient, 
firent, en outre, centsoixante prisonniers. «Demain ou après- 


(I) Circulaire de Montcalm à ses oITiclcrs, Î5 juillet 1757. 
(î) Montcalm à Vaudreuil, S7 juillet 1767. 
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demain, « dirent les captifs, « le général Webb sera au fort 
avec de nouvelles troupes. » « Peu importe, » dit Montcalm, 
« en moins de douze jours, j’aurai une bonne histoire à ra- 
conter sur leur compte. » Il n’y avait rien îi craindre du 
timide Webb. 11 se rendit, à la vérité, au fort William Henry, 
mais il prit soin de le quitter avec une escorte considérable, 
juste à temps pour éviter le siège de cette place. 

C’est la coutume des peaux rouges, apres un succès, d’évi- 
ter les chances ultérieures de la guerre et de s’en retourner 
en toute hâte chez eux. « Rester actuellement ici, » dirent 
les Ottawas, « ce serait tenter le maître de la vie (1). » .Mais 
Montcalm, après qu’on eut transporté les barques et les 
canots, à force de bras, et sans le recours de bœufs ni de 
chevaux, jusqu’au lac Georges, tint dans la plaine au dessus 
du portage un conseil général de l’union. Toutes les tribus, 
depuis les rives du lac Michigan et du lac .Supérieur jusqu’aux 
frontières de l’Acadie, étaient présentes et assises â terre 
suivant leur rang; alors, au nom de Louis XV, Montcalm 
leur présenta un énorme ceinturon de six mille coquillages 
qui, étant solennellement accepté, les obligea toutes par les 
engagements les plus sacrés à rester réunies jusqu’à la Un 
de l’expédition. Le ceinturon fut donné aux Iroquois comme 
les plus nombreux; mais ceux-ci le transmirent avec cour- 
toisie aux peuplades plus éloignées qui, quoique étrangères, 
étaient accourues à leur aide. Vu le petit nombre de barques, 
les Iroquois convinrent de guider De-Levi avec deux mille 
cinq cents hommes par terre, à travers la rude contrée qu’ils 
appelaient la leur. 

Les sauvages chrétiens employèrent leurs courts loisirs à 
se confesser; les tribus d’en haut, accablées de fatigues, 
s’abandonnèrent à leurs rêves, consultèrent leurs grands 

(I) Bougainville au ministre, 19 août 1787. 
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jongleurs et après avoir suspendu, en guise d’offrande à 
leur Manitou, l’équipement complet d'un chef de guerre, 
s’embarquèrent le dernier Jour de juillet. 

Le lendemain, deux heures après-midi, Montcalm les 
suivit avec le corps principal de l’armée, dans cent cinquante 
barques. Les Indiens qu’il rejoignit le précédaient dans leurs 
canots ornés. La pluie tombait à torrents ; pourtant ils ramè- 
rent presque toute la nuit, jusqu’à ce qu’ils arrivassent en 
vue des trois feux triangulaires, qui du sommet d’une mon- 
tagne, indiquaient le lieu de campement de De Levi. Là, à 
Ganousky, ou comme quelques-uns l’appellent, à la Baie du 
Nord-Ouest, ils tinrent un conseil de guerre, et puis, avec de 
l’artillerie, ils se dirigèrent lentement vers une baie dont on 
ne pouvait tourner la pointe sans s’exposer aux coups de 
l’ennemi. Une heure avant minuit, deux barques anglaises 
furent signalées sur le lac ; immédiatement quelques Indiens 
supérieurs se mirent à leur poursuite dans deux canots et 
les attaquèrent avec tant de célérité qu’ils s’emparèrent 
d’une des barques. On conserva seulement deux prisonniers; 
le reste de l’équipage fut massacré. Les Indiens ne per- 
dirent qu’un guerrier, un grand chef de la peuplade des 
Nepisings. 

Dans la matinée du 2 août, les sauvages se risquèrent 
ouvertement sur l’eau et après avoir formé en travers du lac 
une chaîne de leurs canots d’écorce, ils firent retentir la baie 
de leur cri de guerre: Les Anglais furent presque saisis de 
surprise. Leurs tentes couvraient encore les plaines. Mont- 
calm débarqua sans encombre à un mille et demi environ 
plus bas que le fort et iL s’avança sur trois colonnes. Les 
Indiens s’élancèrent en avant pour brûler les baraques des 
Anglais, pour chasser leur bétail et leurs chevaux, pour 
scalper leurs traîneurs. Pendant la journée ils occupèrent, 
avec les Canadiens commandés par La Corne, la route 
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conduisant à l’Hudson et ils interceptèrent ainsi les com- 
munications. .\u nord campait De Levi avec des soldats de 
la ligne et des Canadiens, tandis que Montcalm, à la tête du 
gros de l’armée, occupait la lisière du bois à l’ouest du lac. 
Toutes ses forces consistaient en six mille Français et Cana- 
diens, et environ dix-sept cents Indiens. Le fort William 
Henry était défendu par le lieutenant-colonel Monro (1), du 
trente-cinquième régiment, brave officier et un homme strict 
sur l’honneur; il avait avec lui moins de cinq cents hommes 
pendant que dix-sept cents hommes se trouvaient retranchés 
üson flanc, sur l’éminence du sud-est, actuellement remar- 
quable par les ruines du fort Georges. 

Sur ces entrefaites, les braves des Nepisings, conformé- 
ment aux rites de leurs pères, célébrèrent les funérailles de 
leur frère mort. Le cadavre immobile, revêtu comme il con- 
venait è un chef de guerre, était orné Je colliers, de boudes 
d’oreille et d’un brillant vermillon; un ruban d’un rouge 
ardent supportait un hausse-col sur sa poitrine; le toma- 
hawk pendait à son ceinturon; il avait la pipe aux lèvres, la 
lance à la main, un bol bien rempli ù ses côtés; c’est ainsi 
que le guerrier défunt fut assis droit sur le vert gazon, qui 
lui servait de couche dernière. On prononça l’oraison funè- 
bre; les danses et les chants de mort commencèrent; le 
murmure des voix humaines vint se mêler au bruit des tam- 
bours et au tintement des sonnettes. Sous cet appareil et 
dans sa position d’homme assis, le corps du chef, bien pourvu 
de nourriture et entouré des splendeurs qui le charmaient 
vivant, fut confié h la terre (2). 

Le 4 août, les Français sommèrent Monro de so ren- 
dre, mais le brave vieux soldat envoya pour répon.-;e un 

(1) Le capitaine Christie au gouv. Pownall, 10 août 1757. 

(S) Lettres édifiantes et curieuses. 
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défi. Montcalm liàla les travaux; ses troupes traînèrent 
les pièces d’artillerie sur les rochers et è travers les 
forêts, et apportèrent avec ardeur les fascines et les 
gabions. Les Peaux Rouges, peu habitués à un siège, étaient 
avides d’entendre les grosses pièces. Bientôt la première 
batterie, composée de neuf canons et deux mortiers, fut 
terminée; puis au milieu des clameurs perçantes des sau- 
vages, elle se mit à tirer; les montagnes avec leurs mille 
échos répétèrent le bruit des coups. Deux jours plus tard 
fut établie la deuxième batterie, et au moyen des lignes de 
circonvallation les Indiens purent se tenir à une portée de 
fusil de la forteresse. En ce moment arrivèrent de France 
des lettres qui accordaient à Montcalm le ruban rouge avec 
le rang de. commandeur de Saint-Louis. « Nous sommes 
contents, » dirent les Peaux Rouges, « de la faveur qui vous 
est octroyée par le grand Onontio ; mais nous ne vous en 
aimons ni n’estimons pas plus pour cela; nous aimons 
l’homme et non ce qui pend îi son côté. » Webb, au fort 
Édouard, avait une armée de quatre mille hommes et aurait 
pu appeler au secours la milice de tous les villages voisins. 
Il n’envoya rien qu’une lettre renfermant un tableau exagéré 
des forces des Français et le conseil de capituler. Mont- 
calra intercepta la lettre, qu'il fit parvenir immédiatement à 
•Monro. Cependant l’intrépide vétéran n’arbora pas le pavil- 
lon de trêve avant le soir de la fête de saint Laurent, quand 
la moitié de ses canons avait crevé et que ses munitions 
étaient presque épuisées. 

Dans l’intention de rendre la capitulation inviolable poul- 
ies Indiens, Montcalm invita leurs chefs de guerre à un 
conseil. Les Anglais devaient partir avec les honneurs de 
la guerre, après s’être engagés à ne pas servir contre les 
Français pendant dix-huit mois; ils devaient tout abandon- 
ner, sauf leurs cITets particuliers ; une escorte les accompa- 
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pnerait à leur départ; tous les Canadiens ou Indiens amis 
des Français, faits captifs pendant la guerre, seraient mis en 
liberté. Les Indiens applaudirent; la capitulation fut signée. 
A la fin de la journée du 9 août, les Français entrèrent 
dans le fort, et les Anglais se retirèrent dans leur camp 
retranché. 

Montcalm avait privé les sauvages de toute boisson eni- 
vrante, mais ils en sollicitèrent et en obtinrent des Anglais, 
et toute la nuit ils se livraient à la danse, au chant et à la 
débauche. Les Abenakis de l’Acadie allumèrent les passions 
furieuses des autres tribus, en leur rappelant les maux qu’ils 
avaient soufferts de la perfidie des Anglais et de leur puis- 
sance. Au point du jour, ils se rassemblèrent autour des 
retranchements et, pendant que les soldats anglais terrifiés 
marchaient en file, ils se mirent à les dépouiller et s’exci- 
tèrent mutuellement à brandir avec insouciance le toma- 
hawk. Vingt personnes, peut-être même trente, furent mena- 
cées, tandis qu’un grand nombre d’autres furent faites 
prisonnières. Officiers et soldats, privés de tout, s’enfuirent 
dans les bois, dans le fort, dans les tentes des Français. 
Pour arrêter ces désordres, De Levi se précipita au milieu 
du tumulte, bravant mille fois la mort. Les officiers français 
reçurent des blessures en protégeant les captifs et se tinrent 
en sentinelle devant leurs tentes pour défendre ceux qu’ils 
avaient sauvés. « Tuez moi, » criait Montcalm, recourant à 
la prière, à la menace, aux promesses ; « mais épargnez les 
Anglais qui sont sous ma protection (1); » et il pressait les 
troupes de sc défendre elles-mêmes. La marche vers le fort 
Édouard fut une fuite; pas plus de six cents hommes n’y 
arrivèrent en corps. Montcalm en ramassa plus de quatre 
cents dans le camp français, et les renvoya avec une escorte 


(IJ HuDtcalm au minijtro, 8 sept. 1757. 
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nombreuse, puis il chargea De Vaudreuil de racheter ceux 
que les Indiens avaient emportés (1). 

Après la reddition du fort William Henry, les sauvages 
s’en allèrent. On employa douze cents hommes à démolir le 
fort et près d’un millier h charger les considérables appro- 
visionnements qui s’y trouvaient abandonnés. Lorsque Mont- 
calm se retira, il put se flatter de l’heureuse chance qui lui 
avait fait remporter la victoire sans beaucoup de sang versé 
de son côté, car sa perte en tués et en blessés ne consistait 
qu’en cinquante-trois individus. Les paysans canadiens 
retournèrent récolter leur moisson et le lac reprit son aspect 
de solitude. Rien n’indiqua plus que des hommes civilisés 
avaient séjourné sur ses rives, si ce n’est les solives travail- 
lées des ruines, et, ç.ô et là sur les hauteurs, un crucifix indi- 
quant une tombe au milieu des pins (2). 

La terreur régnait dans le camp des Anglais. Webb, au 
fort Édouard, avec ses six mille hommes, s’attendait à 
chaque minute à une attaque. Il envoya son bagage person- 
nel dans une place qu'il regardait comme sûre et il demanda 
à se retirer vers les montagnes situées sur le Hudson. « Pour 
l’amour de Dieu, » écrivit rofficicr qui commandait à 
Albany, au gouverneur du Massachusetts, « faites tous vos 
efforts pour sauvez une province; New-York même peut 
tomber (3) ; sauver tout un pays; empêchez la chute de la 
domination anglaise sur ce continent (4). » Pownall ordonna 
aux habitants de l’ouest du fleuve du Connecticut de détruire 

(t| Monlcalm à Loudoun, 1i aoûl 17S7. Journal de l’expidition, elc., etc. 

(4( Mfmuires sur le Canada, lettres ddifianles et curieuses. Correspundnnrr 
de A. Cnlden, H. Sharpe el autres. Knox, Journal. Rogers, Journal, .Mante, 
IHsloire de la guerre, 8Î-8.7. Relations françaises dans New-York, Paris, 
Doc., XIII. Comparez Smith, Aew-Vork. Uoyl, Recherches ePaatiquaire 
Dwight, Voyages. 

(3) Capitaine Christie au gouv. Pownall, 10 août I7S7. 

|i) Ibid., 11 août 17S7. 


Digitized by Google 


l’aristocratie WUIG NE PEUT CONQUERIR LE CANADA, ETC. lîl 

leurs chariots à roues et de faire rcatrer leur bétail. Lou- 
doun proposa d’aller camper dans Long Island, pour défendre 
le continent. Tous les jours on disait : « Milord Loudoun 
sera bientôt 5 Albany, »et chaque jour le trouvait encore :i 
New-York. « Nous avons un grand nombre de troupes, » 
disaient les royalistes mêmes, « mais les habitants des 
frontières n’en seront pas le moins du monde plus en sûreté. » 

Les Anglais avaient été chassés de toutes les cabanes du 
bassin de l'Oliio ; Montcalm avait détruit tout vestige de leur 
puissance dans le bassin de Saint-Laurent. La France occu- 
pait des positions de chaque côté des lacs, puis h Détroit, à 
Mackinaw, à Kaskaskia et à la Nouvelle Orléans. Les deux 
grandes vallées du .Mississipi et du Saint-Laurent se trou- 
vaient reliées principalement par trois routes bien connues, 
— par la route de Walerford au fort Duquesne, par celle 
(lu Maumec au Wabash, enfin par celle de Chicago à l’Illi- 
nois. Les Français réclamaient et semblaient posséder vingt 
ports sur vingt-cinq , du continent de l’Amérique du nord, 
n’en laissant que quatre 5 l’Espagne et une seulement à l’An- 
gleterre. Leur territoire surpassait vingt fois celui des 
Anglais. Comme les hommes composant la garnison du fort 
Loudoun, dans le Tennessee, formaient, pour ainsi dire, 
autant d’otages entre les mains des Cherokees, les préten- 
tions de la France aux vallées du Mississipi et du Saint- 
Laurent semblaient confirmées par la possession. 

L’Amérique et l’Angleterre étaient humiliées. Elles sou- 
haitaient ardemment de se venger; cependant Sharpe, du 
Maryland, fit l’apologie du« vice-roi, » approuva sa conduite 
et insista fortement de nouveau sur la taxation par le parle- 
ment. De toutes les provinces royales on vit se reproduire 
des plaintes ayant les mêmes tendances. Wentworth écrivait 
du New Hampshire que « ta prérogative de la couronne était 
traitée avec mépris; la commission et tes instructions 
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royales étaient rendues inutiles; les membres des deux 
chambres étaient tous devenus des républicains (1). » Il n’y 
avait pas assez de royalistes dans le New Hampsbire pour 
composer un conseil. « Je ne puis réussir avec celte assem- 
blée républicaine, » disait Dobbs de la Caroline du Nord, 
« îi faire observer les instructions. Si elle lève de l’argent, 
elle nomme les personnes chargées du service public (2).» 
William Smith, l’historien sémi-républicain du New-York, 
insistait sur ce que « le bureau du commerce ne connaissait 
pas la situation de l’Amérique, » et il recommandait forte- 
ment le vole d’une loi consacrant l’union américaine avec 
un parlement américain. « Les défectuosités du premier 
plan, » disait-il, « se corrigeront par l’expérience. La con- 
stitution anglaise doit servir de modèle ; et grâce à la con- 
naissance de ses imperfections, la constitution américaine 
peut avoir, dès sa première rédaction, plus de vigueur et 
de solidité que celle de la Grande-Bretagne n’en possédera 
jamais. » 

Mais Loudoun adhérait toujours au plan de dominer les 
assemblées coloniales par la concentration du pouvoir mili- 
taire. Des officiers recruteurs de la Nouvelle Écosse ayant de- 
mandé aux juges de paix de Boston de leur donner des billets 
de logement, en vertu de la loi anglaise sur la mutinerie, se 
virent refusés; car cet acte, soutenait-on, ne s’étendait pas 
à l’Amérique. Alors le général, au mois de novembre, exi- 
gea une soumission immédiate. « Il voulait empêcher le 
continent tout entier d’être jeté dans l’anarchie. » « Tai 
ordonné, » telles étaient les expressions de sa missive, 
« j’ai ordonné au porteur de mon message de n’attendre que 
(luarante-buit heures à Boston ; et si à son retour je ne trouve 


(1) Wcnlworlli aiii lords du commerce, ocl. 17.17. 
iS) Dülibs aux lords du commerce. 46 déc. 1757. 
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pas les choses arrangées, j’enverrai immëdiuteraent à Bos- 
ton trois régiments de New-York, de Long Island et du Con- 
necticut; et s’il en faut davantage, j’en ai deux sous la main 
dans les Jerseys, sans compter trois autres en Pennsyl- 
vanie. » 

Pourtant Loudoun céda devant les représentations du 
Massachusetts; de leur côté l’assemblée et le conseil, gagnés 
par cette condescendance, autorisèrent Thomas Hutchinson, 
alors membre du conseil, :'i rédiger en leur nom un célèbre 
message, dans lequel lui-même recommanda la réalisation 
des vues du bureau du commerce. « Notre indépendance à 
l’égard du parlement de la Grande-Bretagne, » ainsi s’ex- 
primait ce document officiel, « nous n’avons jamais eu le 
désir ni la pensée de la restreindre. » « L’autorité de tous 
les actes du parlement, qui s’étendent aux colonies, est tou- 
jours reconnue dans toutes les cours de justice, et ces actes 
servent de règle dans toutes les procédures judiciaires de la 
province. Il n’y a pas un membre de la cour générale, et 
nous ne connaissons pas un habitant dans les limites de ce 
gouvernement, qui ait jamais mis cette autorité en ques- 
tion. » Ils désavouaient donc complètement les principes 
d’indépendance que leur imputait Loudoun. Quoi qu’il en 
soit, l’opinion dans les provinces n’en était pas moins très 
généralement répandue, que la guerre avait été conduite 
avec un mélange d’ignorance et de lâcheté. Elles se croyaient 
en état de se défendre elles-mêmes contre les Français et 
les Indiens sans le moindre secours ou embarras de la part 
de l’Angleterre. « Oh! que n’avons-nous rien h démêler 
jamais avec la Grande-Bretagne! » Tel était le vœu que for- 
mait alors John Adam au fond du cœur (1). 

Partout les officiers royaux proclamaient avec empresse- 

(ll John Adams à George, Alex. Olis, 19 fév. 182î. Jay's Jay, II, U6. 
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ment la souveraineté du roi et de la nation anglaise sur 
l'Amérique. L’accroissement de la population portait-il les 
législatures à augmenter le corps des représentants, le droit 
d’en agir ainsi leur était contesté ; on soutenait que la Taculté 
d'avoir une représentation constituait un privilège octroyé 
par le roi comme une faveur et limité suivant son bon plai- 
sir. Le commandant anglais venait-il à s’imaginer que les 
colonies françaises se procuraient des vivres du continent, 
par l’intermédiaire des îles neutres, de sa propre autorité il 
mettait l’embargo sur tous les ports américains. La Caroline 
du Sud instituait-elle, par son assemblée, une compagnie 
d’artillerie, Lyttleton y opposait son véto, parce qu’aucune 
compagnie ne pouvait s’organiser qu’en vertu d’une commis- 
sion royale. La même assemblée avait adopté une loi des- 
tinée à pourvoir au cantonnement des soldats et elle y avait 
introduit la clause formelle que « nul soldat ne devait jamais 
recevoir de billet de logement chez eux. » Lyttleton recourut 
également h son véto contre cette mesure, et sans le carac- 
tère conciliant de Bouquet qui commandait à Charleston, la 
province aurait pris feu sur l’ordre péremptoire émané de 
Londoun d’accorder des billets de logement en vertu de 
l’acte du parlement. 

C’est ainsi que le gouvernement de l’aristocratie anglaise 
paralysa les immenses énergies de l’empire britannique. 
Dans le nord, la Russie s’était vue évoquée des steppes de 
l’Asie pour servir d’arbitre à l’Allemagne. Dans la Méditer- 
ranée, Minorque était perdue ; dans l’intérêt du Hanovre, 
Cumberland avait consenti à un traité honteux de neutralité; 
en Amérique, l’Angleterre avait été chassée de la vallée du 
Mississipi et de tout le bassin du Saint-Laurent, y compris 
les lacs et les rivières tributaires. 

Et cependant la condamnation de la monarchie de la 
féodalité avait été portée. L’illuminé Swedenborg avait an- 


Digitized by Google 


i.'aristocratië whië ne peut conquérir le canada, etc. tu 

iioncé que le jour du Jugement était venu pour elle. L’aristo- 
cratie anglaise, comprenant sa défaite, avait appelé à son 
aide, non pas, à la vérité, le pouvoir du peuple, mais au 
moins l’influence populaire dans la personne de William 
l’itt. Un simple particulier de l'Angleterre, parvenu ü la ma- 
turité de la vie, sans fortune, sans parti, sans relations 
puissantes de famille, n’ayant que peu de voix à sa disposi- 
tion dans la chambre des communes et peut-être pas une 
seule dans la chambre des lords, — faible valétudinaire, 
évitant les plaisirs et la société, hautain et peu communi- 
catif, hors de service la moitié du temps par suite des dou- 
leurs d’une goutte héréditaire, voilà quel était maintenant 
l’espoir de l’empire anglais. Assumant le pouvoir, il souleva, 
comme avec la voix d’un archange, les États protestants et 
leur fit entreprendre la gue'rre pour arracher la domination 
au despotisme monarchique cl aux institutions du moyen 
âge et pour assurer à l’humanité la liberté dans l’avenir. Le 
protestantisme n’est pas l’humanité; son nom implique un 
parti luttant pour secouer une partie du fardeau du passé, et 
cessant d’être un principe rénovateur du moment que sa 
protestation aura réussi. Il fut appelé actuellement pour la 
dernière fois, comme élément politique, à paraître sur le 
théâtre des nations, à régler leurs alliances, et à compléter 
son triomphe, en ne laissant plus le moindre prétexte à sa 
réapparition sous les armes. La lutte finale victorieuse qu’il 
entama précéda dans le ciel l’aurore du matin d’une nouvelle 
civilisation. La dernière guerre qu’il livra fut la première de 
la série des grandes guerres de révolution, qui fondèrent 
pour le monde du genre humain la souveraineté du peuple. 


CHAPITRE XII 


LES IVOliVELU'S PUISSSSCES PROTESTANTES CONTRE LES PUISSANCES 
CATHOLiaUES DU MOYEN AGE. — MINISTÈRE DE WILLIAM PITT 
( 1757 ). 


Personne n’ose prendre la place de PiU. — Il forme un minisl^rc avec 
Newcasllo. — L’homme du peuple. — La Rrandc question. — Les 
puissances catholiques. — Frédéric de Prusse. — État de la France.— 
Les nouvelles alliance.s. — Frédéric envahit la Bohême. — Sa défaite 
à Colin. — Sa retraite et ses revers, — Bataille de Rossbach. — Nou- 
veaux revers en Silésie. — Bataille de Lcutlien. — La Pru.ise sauvée. 


« Cet orateur est excessivement bien pourvu , » pensait 
Bedford, en 1746, lors de la nomination de William Pitt à un 
emploi subordonné et sans influence politique. « Je témoigne 
à votre grâce ma plus chaleureuse gratitude, » écrivait, 
en 1750, Pitt lui-méme à Newcastle, qui prétendait fausse- 
ment avoir parlé favorablement de lui au roi; et maintenant, 
en dépit de Bedford et de Newcastle, malgré l’antipathie du 
roi, le voilà devenu le premier personnage de l’Angleterre, 
le voilà reçu dans le ministère comme « chef, » parce que 
lui seul est l’élu du peuple et, par sa grandeur d’âme et son 
éloquence dominatrice, peut restaurer les affaires de l’État. 
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Lors de son renvoi au mois d’avril, personne n’eul la har- 
diesse d’accepter sa place. Une tempête d’indignation éclata 
dans la nation anglaise. Londres et beaucoup d’autres villes 
conférèrent le droit de bourgeoisie à Pitt et h Leggequi, lui 
aussi, s’était opposé au traité avec la Russie ; un méconten- 
tement sans exemple s’empara du pays. Newcastle, dont la 
pusillanimité dépassait la vanité, n’osa pas essayer de for- 
mer un ministère: et en déclinant celte mission, il renou- 
vela l’aveu que le gouvernement de la Grande Bretagne ne 
pouvait se trouver plus longtemps entre les mains d’un parti 
qui avait pour principe de combattre h la fois le roi et le 
peuple. L’ivrogne Granville, le président du conseil, aurait 
voulu communiquer son intrépidité joviale à la cabale de 
Fox; mais Fox lui-même se sentait désespéré (1). Bedford 
avait son plan et il employa Rigby à le réaliser; puis quand 
il l’eut reconnu impraticable, il se livra h des reproches, 
montra de la colère (2) et finalement se retira h Woburn- 
Abbey. Au milieu de la guerre, le pays se voyait abandonné 
h l’anarchie. « Nous sommes perdus, » disait Chesterfield, 
au dedans, par nos dépenses croissantes, au dehors, par la 
mauvaise fortune et l’incapacité; « l’électeur de Hesse, le 
grand duc de Brunswick, dépourvus de l'honnêteté vulgaire 
des mercenaires, étaient au marché pour se faire acheter 
par les ennemis de celui qui payait leurs services avec 
prodigalité; le roi de Prus.se, le seul allié de la Grande 
Bretagne, semblait écrasé; le Hanovre était subjugué 
et les Français se trouvaient les maîtres en Amérique. 
Pendant tout ce siècle l’Angleterre n’avait pas encore 
connu une heure aussi sombre , une perspective aussi 
afiligeantc. 

(1) Walpole, Mémoires. 

(8) Bedford, Corr., II. 8«. 
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Pourtant l’esprit de Pitt penchait toujours vers l’espoir. 
« J’en suis convaincu, » dit-il au duc de Devonshire, « je 
puis sauver ce pays, et personne d’autre ne le peut. » Pen- 
dant onze semaines l’Angleterre resta sans ministère, tant 
l’agonie était longue, la résistance désespérée, la résignation 
envisagée avec répugnance. A la lin, le roi et l’aristoeratie 
l'urent obligés de reconnaître l’ascendant et à se courber 
sous la direction de l’homme en qui la nation avait conllance 
et qu’elle aimait. Rendu sage par l’expérience et comptant 
sur sa propre force de volonté pour exercer une influence 
prédominante, Pitt forma un ministère pris dans plusieurs 
des factions. Lord Anson, le gendre d’Hardwicke, occupa de 
nouveau le principal siège du bureau de l’amirauté. Fox, qui 
avait des enfants et avait entamé sa fortune, accepta le poste 
de payeur, que la guerre rendait excessivement lucratif. 
Newcastle avait promis ii Halifax une nouvelle charge de 
troisième secrétaire d’fitat pour les colonies. « Je n’en ai pas 
parlé, » lui dit le duc pour s’excuser; « Pitt paraissait de si 
mauvaise humeur, que je n’ai pas osé (1). » Notre homme 
désappointé se déchaîna sans mesure contre la fourbeHe et 
la couardise de Newcastle (2). Mais Pitt le calma en lui lais- 
sant son ancienne position dans le bureau du commerce avec 
tous ses avantages et en y ajoutant la dignité de conseiller 
du cabinet. Henley, plus tard lord Northinglon, devint lord 
chancelier, et ouvrit la route à sir Charles Pratt pour être 
nommé attorney-général; Georges Granville fut choisi pour 
trésorier de la marine. L’illustre homme d’F.tal lui-même, le 
plus capable qu’eût vu l’Angleterre depuis Cromwell, qu’il 
surpassait par la grandeur et l’intégrité de l’ambition, étant 
résolu h faire de son pays la plus grande nation du monde 

(1) Dodinglon, Journal. !08. 

IS) Itigliy à Bciirurd, ts juin 1757, dans la Corr. de Bedford, II, <40. 
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et de soi-môme le plus grand ministre anglais, prit les 
sceau.N du département du Sud avec la direction de la guem^ 
dans toutes les parties du globe. N’ayant que peu d’amis 
personnels, n’ayant point de parti considérable, et profes- 
sant de l’aversion pour le rôle de protecteur, il laissa ii 
Newcastle le premier siège au bureau du trésor, avec la 
faculté de disposer des évêcbés, des petits emplois, des con- 
trats, et d’exploiter « toutes les espèces de vénalité (1). » 
A cette époque, la faveur du peuple formait, en Angleterre, 
le gage le plus incertain du maintien en fonction; car le 
peuple n’exerçait point de pouvoir au sein du parlement ; 
son favori n’occupait sa haute position que par la tolé- 
rance de l’aristocratie. « J’emprunte, » disait Pitt, « la 
majorité du duc de Newcastle pour faire triompher l’intérét 
public (2). » 

Le nouveau ministère alla baiser les mains du roi au com- 
mencement de juillet 1757. « Sire, » dit le secrétaire d’État, 
accordez-moi votre confiance et je la mériterai. » « Méritez 
ma confiance, » répondit le monarque, « et vous l’aurez (.3) ; » 
et il tint sa parole. Toute l’Angleterre applaudit h l’élévation 
du grand commoner (membre de la Chambre des communes). 
John Wilkes (4), qui venait d’ôtre élu membre du parlement, 
promit « d’appuyer constamment les mesures » du « ministre 
le plus capable et du premier caractère de l’époque. » Bute, 
envoyant un message de Leicester House, écrivait : « Grâce 
à Dieu, je vous dois ma charge. Si jamais le naufrage de 
cette couronne peut être évité à notre aimable jeune prince, 
c’est à vos capacités qu’il en sera redevable. Vous avez une 
âme qui, au lieu de fléchir sous les coups de l’adversité, se 

(1) Almon, Anecdotet biographiquet, III,36i. 

(î) Harris, Vie de llnrdicicke, lit, <30. 

(3) Almon, Anecdotes, I, ÎÎ9. 

il) Corr.deCkatkam, 1,940. 


Digilized by Google 



130 


IIISTOIRF. DES ÉTATS-UNIS. 


redressera et deviendra plus vigoureuse pour lutter contre 
elle. » 

Mais Pitt se savait appelé au ministère, non par le roi, ni 
par le parlement de l’aristocratie, ni par Lcices'ter House, 
mais « par la voix du peuple; » et les afTaires de l’empire 
britannique se trouvaient actuellement dirigées par un homme 
qui avait demandé pour ses concitoyens une représentation 
à l'abri de la corruption, une inlluence prédominante dans 
la désignation des ministres, et le r<Me de « fonctionnaire 
suprême » de la part du roi. En revêtant le pouvoir, Pitt 
soumit toutes les factions à son imposante volonté et rendit 
« unanime une génération vénale. » L’énergie de son carac- 
tère était la source de son éloquence. Sa présence était de 
l’inspiration; lui-même était plus grand que ses discours. 
Bien d’autres ont exprimé des idées belles et passionnées, 
des idées de patriotisme et de courage; personne ne réalisa 
comme lui des actes par des paroles. Sa voix retentit dans 
le monde entier, excitant les sujets de la Grande-Bretagne îi 
accomplir des œuvres glorieuses sur les bords du Saint- 
Laurent et sur ceux du Gange. Animée par le génie de cet 
homme, une corporation commerciale entreprit ce que Rome 
n’avait pas osé rêver, et le commis d’un marchand anglais 
fit des conquêtes aussi rapidement que d’autres font des 
voyages, posant constamment son pied en triomphateur lit 
où Alexandre de Macédoine avait échoué. Dominant avec 
une autorité illimitée les millions d’esprits libres dont la 
langue naturelle était la sienne, avec un seul allié important 
sur le continent européen, sans autres ressources en Amé- 
rique que le bon vouloir des colonies, Pitt poussa l’Angle- 
terre qui avait semé la liberté populaire le long du rivage 
occidental de l’Atlantique, l’Angleterre qui était encore le 
modèle de la liberté, à affronter toutes les forces des Etats 
despotiques de l’Europe catholique et à défendre « la cause 
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commune » contre ce qu’il appelait « la confédération la plus 
puissante et la plus dangereuse qui ait jamais menacé l’in- 
dépendance du genre humain (1). » 

La lutte, qui s’était propagée maintenant dans les deux 
hémisphères, commença en Amérique. Les colonies an- 
glaises entraînant l’Angleterre dans leurs différends, pré- 
tendaient étendre leurs frontières et embrasser dans leur 
réseau la grande vallée centrale de leur continent. La ques- 
tion américaine était donc celle-ci ; la colonisation de 
l’Amérique du Nord continuera-t-elle à s’opérer sous les 
auspices du protestantisme anglais et de la liberté popu- 
laire, ou bien la légitimité chancelante de la France, 
étroitement liée au christianisme catholique romain, se 
procurera-t-elle un nouvel empire dans cet hémisphère ? La 
question du continent européen était, de son côté, celle-ci : 
sera-t-il permis ü un royaume protestant révolutionnaire, 
comme la Prusse, de s’élever et de devenir fort au cœur 
de l’Europe? Considérée dans son unité, en tant qu’inté- 
ressant l’humanité, la question était celle-ci : la réforme 
poussée jusqu’au développement complet de la libre re- 
cherche, réussira -t-elle dans sa protestation contre le 
moyen âge ? 

La guerre, terminée en 1748, n’avait été qu’une simple 
contestation en vue de certains avantages et était restée sté- 
rile dans ses résultats; le conflit actuel, qui devait aboutir 
à une guerre de sept ans, fut un duel de deux partis, des 
réformés contre les non réformés ; et cela est si profondé- 
ment vrai, que toutes les prédilections ou les antipathies 
personnelles de souverains et de ministres ne purent empê- 
cher les alliances, les collisions et les conséquences néces- 
saires pour le rendre tel. Georges II, qui était souverain du 


(I) Coït. (If. Chatham, I, ÎÎ6. 
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Hanovre en même temps que roi d’Angleterre, avait conclu, 
en septembre 177S, une convention avec la Russie pour la 
défense de son électorat; mais la Russie qui n’était ni catho- 
lique, ni protestante, la Russie, tolérante en fait de religion, 
quoique favorable à l'absolutisme en fait de gouvernement, 
ne put rester fidèle à aucun des deux partis et passa alterna- 
tivement d’un camp à l’autre. L’Angleterre, le royaume pro- 
testant le plus libéral, avait entretenu des relations intimes 
avec l'Autriche, la puissance catholique la plus légitimiste, 
et, pour renforcer les liens d’amitié, avait répandu à pleines 
mains les présents pour gagner les électeurs de Mayence, de 
Cologne, de Bavière et le Comta palatin et favoriser ainsi 
l’élection de Joseph II, comme roi des Romains. Et pour- 
tant tout le temps de la guerre, l’Autriche se tint séparée 
de sa vieille alliée et forma une confédération des puis- 
sances catholiques; de son côté Georges II, quoique 
n’aimant guère personnellement son neveu Frédéric, fut 
irrésistiblement porté à lui emprunter l’appui de son 
amitié. 

Une conviction profonde de leur caducité prochaine, mais 
dont ils ne se rendaient peut-être pas compte, rallia 
ensemble les souverains légitimes catholiques. Dans toute 
l’Europe il y avait comme une aspiration à des réformes. On 
était fatigué des superstitions du moyen âge, des fainéants 
et des mendiants qui s’abritaient à l’ombre des sanctuaires, 
des espérances d’amélioration présente étouffées par les 
terreurs et le soucis de l’enfer et du purgatoire, des moines 
et des prêtres innombrablesj que leurs vœux de célibat 
portaient au libertinage. Les partisans et les soutiens du 
passé désiraient une union entre les gouvernements qui 
reposaient sur les traditions des temps féodaux. Pendant 
des années on avait murmuré à l’oreille que la maison 
d’Autriche se rattacherait solidement à la maison de Bour- 
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Iton (1), el maintenant, en effet, l’impératrice Marie -Thérèse, 
cette reine par droit d'hérédité, qui était h la fois épouse et 
inèreetqui poussait le sentiment religieux jusqu'au fanatisme, 
natta tendrement, par une lettre autographe, la marquise de 
l'orapadour, jadis la maltresse du roi de France, aujourd’hui 
la jmurvoyeuse de ses plaisirs, pour obtenir l’appui de cette 
femme en faveur d’une alliance. Kaunitz, le ministre qui, 
seul, avait la confiance de l’impératrice et qui savait cacher 
la sagacité politique et une volonté inflexible sous les sem- 
blants du plaisir et de la mollesse, parvint par ses manières 
ot la prodigalité de ses dépenses à gagner, comme ambas- 
.sadeur, les bonnes grâces de la cour de Versailles. Ainsi, au 
mois de mai 1756, c’est îi dire après deux cent quatre-vingts 
ans de jalousie et de lutte entre les maisons de Hapsbourg 
de Capet, la France et l’Autriche déposèrent-elles leur 
ancienne rivalité et s’entendirent-elles pour défendre l’Eu- 
rope du moyen âge, avec scs monarchies légitimes despo- 
tiques, ses aristocraties et ses puissances ecclésiastiques, 
(onlre le protestantisme et les envahissements du libre 
examen. 

Parmi les dominateurs du continent européen, Frédéric, 
avec quatre millions de sujets et pas davantage, se tenait 
seul comme « le boulevard inébranlable du protestantisme 
et de la liberté de pensée (2). » Son royaume lui-même était 
un produit de la réforme, et avait une origine révolutionnaire 
et protestante. L’auteur de ses jours, — dont la vie de prince 
était réglée avec la parcimonie et la simplicité des Allemands 
rte la classe moyenne, — aux soirées de réception duquel 

(Il Sir Charles Hanbury Williams i un ami particulier; Dresde, il anùl 
H47, dans r Appendice aux Mémoire* de Walpole, II, tt4. 

it) Danm, DenJnrârdipkeiten, IV, 387. PoliU, Vmris! de< Preusmehre 
Slaale*, ISS, 310, 337, 343. Scblosser, C,etchiekte deearkl:eknln Jahrhuu- 
ilerU, II. 374. 
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on plagnil une cliaise de bois, une pipe et un put de bière 
devant chacun des invités qui se réunissaient avec leur roi 
pour discuter politique (1), — cet homme dur comme père, 
sévère comme maître, despote comme souverain, — accep- 
tait avec une piété scrupuleuse è l'excès tous les articles de 
la foi luthérienne et toutes les cérémonies de ce culte. Le 
üls, qui hérita d'un trésor bien fourni et de la meilleure 
armée d'Europe, manifesta publiquement l'opinion que « con- 
sidéré au point de vue politique, le protestantisme était la 
religion la plus désirable (2); » que « sa royale maison 
électorale l'avait professée pendant des siècles, sans un seul 
exemple d'apostasie; » et le protestantisme reconnut en lui 
son champion. Lorsque la lutte eut fait des progrès, le fervent 
Clément XIII célébra une victoire de l'Autriche sur la Prusse 
par le présent d’un chapeau et d’un glaive consacré (3); 
taudis que dans les réunions hebdomadaires pour prier (4) 
de la Nouvelle Angleterre, on adressait des supplications en 
faveur du héros prussien « qui avait tiré le glaive pour la 
cause de la liberté religieuse, des intérêts protestants et des 
libertés de l’Europe. » « Ses victoires, » disait Mayhew de 
Boston, « sont les nôtres (S). » 

La réforme était l’expression du droit de l’intelligence 
humaine è la liberté. Le même principe agissait en France, 
où la philosophie soupirait après la liberté, où Massillon 
avait donné ù entendre que les rois ont pour mission le l>on- 

il| Scbtosser, I, iiS, SSi. 

(ïj Preuss, Iflieii Frieiric II, I. 105, lOB. 

(3) Œuvres poslhiimes de tWdérir II, III, 31.3, 341. Rankp, Cesrkichie dm 
Pabile, IV, 19Î, 193. 

( 1 ) Bostun, £veui«g PosI, il juin 1757. 

(6) Sermon de Cooper de Boston, 91. Deux discours par Jonathan May- 
hew, 90, 99, 93. On a accordé trop d'alienlion aux calomnies posthumes 
dans lesquelles Voltaire exhala sa malice comprimée et sa rancune. Bu 
tait de caractère. Voltaire était extrêmement inlérieur à l'rédérir. 
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heur (lu peuple, et où Voltaire, dans l'empire des lettres, 
dirigeait les hostilités contre la théocratie. La monarchie 
elle-même perdait son caractère sacré. Les Ilourhons étaient 
montés sur le trénie en la personne du brave et généreux 
Henri IV qui, dans les premiers jours de son enfance, avait 
joué pieds nus et tète nue avec les petits paysans des mon- 
tagnes du Béarn. Le berceau de Louis XV s’était balancé 
dans l’atmosphère pestilentielle de la régence; le tuteur de 
l’enfant royal, quand celui-ci contemplait la multitude des 
fenêtres du palais, lui avait dit ; « Sire, ce peuple est U 
vous; » le monarque ayant grandi et vieilli dans la sensua- 
lité et la débauche, avait ajouté l’échafaudage de la supersti- 
tion aux maximes de l'absolutisme, et calmé ses craintes de 
l’enfer par l’idée que le ciel est indulgent pour la vie dis- 
solue des rois. En France donc, il n'y avait pas d’alliance 
entre le gouvernement et l’opinion libérale; aussi cette opi- 
nion émigra de Versailles à la cour de Prusse. L’instinct 
rénovateur de la France se prononça contre Louis XV et son 
système, et en attendant un meilleur appel è sa complète 
sympathie, il vit dans Frédéric le héros du moment des 
lumières et de la raison. C’est ainsi que l'influence subtile et 
pénétrante de l’esprit d’examen de la France se rangea du 
côté de l’.\ngleterre, de la Prusse et de l’Amérique, c’est îi 
dire du côté du protestantisme, de la liberté philosophique 
et de la démocratie naissante, dans leur lutte contre la coa- 
lition européenne des préjugés et de la légitimité, de la 
théocratie et du despotisme. 

Les chefs de cette coalition étaient l’impératrice d’Autriche 
et l’électeur apostat de Saxe, alors roi de Pologne. Averti de 
la combinaison qui se tramait, Frédéric résolut d’attaquer 
ses ennemis avant qu’ils ne fussent prêts, et, au mois 
d'août 1756, il envahit la Saxe, prit Dresde, bloqua l'armée 
de l’électeur à Pirna, remporta une victoire sur les forces 
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impériales qui accouraient au secours de la première, et clô- 
tura la campagne au milieu d’octobre en la forçant h capitu- 
ler. L’hiver suivant, les alliances formées contre lui se 
conclurent; alors, non seulement la Saxe et l’Autriche, avec 
la Hongrie, mais l’empire d’Allemagne, la moitié des Étals 
allemands, — la Russie, non par des motifs de politique 
générale, mais par un caprice de femme, — la Suède asservie 
aux puissances catholiques par l’ascendant humiliant de sa 
noblesse, — la France, comme alliée de l’Autriche, — plus 
de la moitié du continent, prirent les armes contre Frédéric, 
qui n'avait point d’alliés au sud, ni à l’est, ni au nord, et qui 
à l’ouest n’en avait pas d’autres que le Hanovre avec la Hesse 
et le Brunswick. Quant ii l’Espagne, ni l’offre même de IMtt 
de la restitution conditionnelle de Gibraltar (1) et de l’éva- 
üualion de tous les établissements anglais sur le rivage de 
,'yiosquito et dans la baie de Honduras, ni aucune autre con- 
sidération, ne purent ébranler le monarque catholique et 
l’engager « à tirer le glaive en faveur d’hérétiques (2). » 

A l’ouverture du printemps, Frédéric se hâta de marcher 
il la rencontre de l’armée autrichienne en Bohême. Celle-ci 
se retira, sous les ordres de Charles de Lorraine, abandon- 
nant des magasins bien approvisionnés, et risqua, au mois 
(le mai 1757, en vue de sauver Prague, une bataille près des 
murs de cette ville. Après un terrible carnage, la victoire 
resta à Frédéric, qui sur-le-champ imagina le projet le plus 
colossal qui soit jamais entré dans la tête d’un soldat ; — il 
voulut réaliser contre l’.Vutriche une série de manœuvres 
.semblables à celles qui avaient réussi contre la Saxe à Pirna, 
c’est à dire assiéger Prague et forcer l’armée de Charles de 
liOrraine à se rendre. Mais le prudent Daun, homme d’une 


(1) PiU s Keene, 43 août 1757 ; Corr. de Chalham, I, *49. 
(4) Seene àPlll,48sepl. 1767; Corr. d< Cfcdlkow, I, 471. 
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haute naissance, estimé par l’impératricc-reine et chéri par 
l’Église catholique, s’avancait lentement pour faire lever le 
siège. Aveuglé par l’espérance, Frédéric laisse une partie de 
son armée devant Prague, marche en avant avec le reste 
pour attaquer le général autrichien et, le 18 juin, cherche à 
emporter les retranchements de Daun sur les hauteurs de 
Colin. Les braves bataillons prussiens sont repoussés avec 
des pertes désastreuses. Comme Frédéric, presque seul et 
sans suite, contemplait ce spectacle : « Enlèverez- vous à 
vous seul les batteries? » lui demanda un de ses lieute- 
nants; sur quoi le héros dirigea avec calme la tête de son 
cheval vers son aile droite et ordonna la retraite. 

L’élégant mais faible Auguste-Guillaume, prince de Prusse, 
était resté devant Prague. « Tous les hommes sont enihnts 
du même père, » lui avait dit un jour Frédéric pour réprimer 
l’orgueil que lui inspirait sa naissance ; « tous sont membres 
d'une seule famille et, en dépit de tout votre orgueil, ils 
sont égaux en naissance et sortent du même sang. Voulez- 
vous vous placer au dessus d’eux? Alors surpassez-les en 
humanité, en bonté et en vertu. » .\dversaire au fond du 
cœur de la cause de l’humanité, le prince avait dès le début 
engagé instamment son frère h éviter la guerre; et mainte- 
nant que les gouttes d’amertume s’amassaient dans la coupe 
du héros, lui, il éclata en plaintes pusillanimes et conseilla 
une paix honteuse au moyen de concessions à l’Autriche. 
Mais c’était actuellement que l’énergie de Frédéric devait se 
montrer pour la première fois; lorsque la victoire se fut 
détournée de lui, il se tint seul debout devant ses compa- 
triotes dans toute son indomptable grandeur. 

Après avoir levé le siège de Prague, il opéra sans perte la 
retraite d’une partie de son armée en Saxe ; quant à l’autre, 
le prince de Prusse la dirigea d'une Ihçon contraire aux 
règles de la guerre et du sens commun et plus désastreuse 
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ijue la jierte d’une bataille rangée. Frédéric blâma rudement 
celte négligence; dans ce jour d’adversité, il ne voulait pas 
tolérer qu’on manquât â ses devoirs, fût-on même l’héritier 
du trône (1). 

I,e danger s’aggravant devint terrible. « Je suis décidé, » 
écrivit Frédéric, au mois de juillet, « à sauver mon pays ou 
â périr » Colin servait de cri de guerre aux Français et aux 
Russes, aux Suédois et aux impérialistes; une armée russe 
envahit les possessions prussiennes à l’est; les Suédois du 
côté du nord menaçaient la Poméranie et Berlin; une armée 
considérable de Français se concentra â Erfurt pour recou- 
vrer la Saxe, pendant que l’Autricbe, appuyée par la Bavière 
et le Wurtemberg, conquérait la Silésie. « Les Prussiens ne 
remporteront plus de victoires, «écrivait la reine de Pologne. 
Dans ce moment la mort vint ravir à Frédéric sa mère qu’il 
aimait tendrement. Un petit nombre d’amis lui restèrent 
fidèles et l’encourageaient par leurs lettres. «Oh! que le 
ciel n’a-t-il amassé tous les maux sur moi seule! » disait sa 
sœur si dévouée; « je les aurais supportés avec fermeté. » 

.Vprès avoir vainement essayé d’engager l’ennemi en Silé- 
sie dans un bataille rangée, Frédéric se dirigea vers l’ouest 
pour marcher â la rencontre de l’armée réunie des impéria- 
listes et des Français. « Je ne puis pas vous laisser une gar- 
nison considérable, » c’est ainsi qu’il s’exprimait dans une 
dépêche â Fink, h Dresde; « mais ayez bon courage; garder 
celte ville vous fera le plus grand honneur. » Chemin faisant, 
il apprend que les Autrichiens ont remporté une victoire 
sur Winterfeld et Bevern, ses généraux en Silésie; que WMn- 
terfeld a succombé; que Bevern s’est retiré vers le lac près 

11) Les écrivains royalistes font un grief à Frédéric de sa justice dans 
celle circonstance, et ils confèrent au vaniteux et médiocre prince de 
Prusse les honneurs du martyre. 
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du Ureslau et se trouve arrête par les .Vutrieliieiis à Lissa. 
Le 8 septembre, uii jour après le grand désastre de la Silésie, 
le duc de Cumberland, ayant été défait et forcé de battre en 
retraite, signa pour son armée et pour le Hanovre une con- 
vention de neutralité (1). « Voilît mon fils, » dit Georges II 
en revoyant le duc, « qui m’a ruiné et qui s’est déshonoré. » 
Voltaire conseilla h Frédéric d’imiter Cumberland. « Si 
toutes les cordes se brisent, » écrivit Frédéric au duc Fer- 
dinand de Brunswick, « jetez-vous dans .Magdebourg. Dans 
la situation où nous sommes, nous devons nous persuader 
(|u’un seul d’entre nous vaut quatre autres hommes. » Le 
jour se levait pour éclairer de nouveaux malheurs (2); la 
nuit survenait sans lui accorder le moindre répit au milieu 
lie ses soucis. Il parlait tranquillement du passage à l’éter- 
nel repos et témoignait de sa résolution de vivre et de mou- 
rir libre. « O mon peuple chéri, » s’écriait-il, « mes vœux ne 
•sont que pour vous; îi vous appartiennent toutes les gouttes 
de mon sang et je sacrifierais avec joie et de tout mon cœur 
ma vie pour mon pays. » Puis, hlimant la bassesse d’esprit 
de Voltaire ; « Je suis homme, » écrivait-il, au mois d'oc- 
tobre, au moment du danger le plus imminent; « je suis 
donc né pour souffrir; ii la rigueur de la destinée j’oppose 
ma propre fermeté; menacé du naufrage, je braverai la tem- 
pête, je penserai, je vivrai et je mourrai en souverain. «Une 
semaine après, Berlin même tombait aux mains des ennemis. 

Quand, le 4 novembre, après plusieurs changements de 
positions, le roi de Prusse, à la tête de vingt et un mille six 
cents hommes seulement, alla camper de nouveau sur les 
hauteurs de Rossbach, le prince de Rohan -Soubise, qui 
commandait l’armée française -impériale forte de plus de 

(1) (Xmres de Frédéric II, U\, 13Î, 133. 

(Si Rpitreau marquis (T Argens ; (JEutres, VU. 176, 178, 180. 
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soixante quatre mille hommes, se crut assuré de forcer son 
adversaire à se rendre. Le 5 au matin, ses forces combinées 
marchèrent en flanc pour couper la retraite aux Prussiens. 
Des créneaux du vieux château de Rossbach, Frédéric ob- 
serva leur mouvement ; de suite il pénétra avec sagacité leur 
dessein; et, obéissant â l'impulsion de son esprit triomphant, 
il prit immédiatement les dispositions nécessaires pour une 
attaque. « En avant! » s'écria-t-il, h deux heures et demie 
passées; à trois heures, il ne restait plus un Prussien dans 
le village. Il semblait se retirer vers Mersebourg; mais caché 
par le point culminant de Reichertswerben, le chevaleresque 
Seidlitz avec la cavalerie prussienne, après avoir tourné la 
droite de l'ennemi, établit son artillerie sur une éminence. 
Au dessous de lui, dans la plaine, marchaient d'un pas ra- 
pide en colonnes les Français et les Autrichiens, leur cava- 
lerieen frontetà unecerlaine distance de l'infanterie. Encore 
un moment, un pouce de terrain gagné, et ils seraient arri- 
vés en ligne. Mais Seidlitz et sa cavalerie sur leur droite, 
huit bataillons d'infanterie sur leur gauche, exécutant avec- 
précision et ponctualité les ordres qu'on leur avait donnés, 
se jetèrent impétueusement sur les colonnes embarrassées 
et les mirent en déroute avant qu’elles pussent se ranger en 
ordre de bataille et avant meme que la plus grande partie de 
l'infanterie prussienne eût pu tirer un seul coup. Cette vic- 
toire de Rossbach donna à la Prusse la conscience de son 
existence comme nation. 

Frédéric envoya avis à son ministre de ce commencement 
de succès; mais « il fallait faire bien davantage. » Il avait 
seulement obtenu la liberté de courir au devant de nouveaux 
dangers; aussi se hâtant d'aller seeourir Sebweidnitz, il 
écrivait à un ami : « Cette année a été pour moi une année 
horrible; pour sauver l’État, j'ose l’impossible. » Malheureu- 
ment, Schweidnitz s’était déjà rendu. Le novembre, le 
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prince Bevern est surpris et fait prisonnier, après avoir 
perdu huit mille hommes. Son successeur dans le comman- 
dement se retireà Glogau.LeSi, Breslau est lâchement livré, 
et presque toute la garnison entre au service de l’Autriche. 
La Silésie semblait rentrée au pouvoir de Marie-Thérèse. 
« Quand tout espoir s’évanouit, » dit Frédéric, « l’homme 
fort doit rester debout. » La trahison, le découragement de 
l’armée, les rigueurs du milieu de l’iiiver sous un climat rude, 
les désastres répétés de ses généraux, rien ne put l’ébranler. 

Les troupes abattues qui se trouvaient îi Glogau ne rejoi- 
gnirent pas le roi avant le 2 décembre. Tout fut mis en œuvn* 
pour ranimer leur confiance. Par degrés, elles gagnent 
quelque chose de la résolution enjouée de Frédéric; elles 
partagent l’esprit et l’audace des vainqueurs de Rossbnch ; 
elles brûlent d’effacer leur propre ignominie. Cependant, 
l’armée autrichienne forte de soixante mille hommes, placée 
sous les ordres de Charles de Lorraine et du maréchal Daun, 
composée de vétérans et double en nombre des Prussiens, 
s’avançait comme pour écraser ceux-ci et terminer la guerre. 
« Le marquis de Brandebourg, » dit Voltaire, « perdra ses 
États héréditaires aussi bien que les provinces qu’il a con- 
quises. » 

Frédéric assembla ses principaux officiers sous un hêtre, 
qu’on peut encore voir entre Neumarkt et Leutlien, et leur 
parla avec des flots d’éloquence. « Pendant que je contenais 
les Français et les impérialistes, Charles de Lorraine avait 
réussi ü vaincre Schweidnitz, à refouler le prince Bevern, 
à s’emparer de Breslau. Une partie de la Silésie, ma capitale, 
mes munitions de guerre sont perdues; mes désastres se- 
raient extrêmes, si je n’avais pas une confiance illimitée 
dans votre courage, dans votre fermeté et dans votre amour 
pour la patrie. Il n’y a pas un seul d’entre vous qui ne se soit 
signalé par quelque grand et honorable exploit. Le moment 
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lie montrer du courage est venu. Écoutez donc; je suis dé- 
ridé, contre toutes les règles de l’art de la guerre, à attaquer 
l’armée, presque trois fois plus forte que nous, de Charles de 
I.orraine, partout où je pourrai la rencontrer. Il ne s’agit 
pas de faire attention au nombre de nos ennemis, ni ù la 
force de leur position. Nous devons les battre ou trouver 
tous notre tombe devant leurs batteries. Voilù ce que je 
pense, voilà ce que je veux faire; annoncez ma décision à 
tous les officiers de mon armée; préparez les soldat.s aux 
scènes qui vont se passer; avertissez-les que j’exige une 
obéissance absolue. Ils sont Prussiens; ils ne se montreront 
pas indignes de ce nom. S’il y en a un d’entre vous qui 
craigne de s’exposer avec moi à tous les dangers, il peut se 
retirer aujourd’hui même, jamais je ne lui en ferai un re- 
proche. » Puis, comme l’enthousiasme s’allumait autour de 
lui, il ajouta avec un sourire calme ; « Je sais que pas un de 
vous ne me quittera. Je compte sur votre sincère assistance 
et je suis certain de la victoire. Si je succombe, le pays doit 
vous récompenser. Allez, dites à vos régiments ce que vous 
avez entendu de ma bouche. » Il ajouta encore : « Le régi- 
ment de cavalerie qui ne chargera pas instantanément, sur 
l’ordre qu’il en aura reçu, sera démonté et envoyé en garni- 
■son; le bataillon d’infanterie qui hésitera seulement, perdra 
ses enseignes et ses glaives. Maintenant, mes amis, adieu; 
bientôt nous aurons vaincu, ou nous ne nous reverrons plus. » 

Le 5 décembre à quatre heures et demie du matin, l’armée 
était sur pied, le roi en tête, les soldats chantant pour hymne 
de guerre ces paroles : 

■ Permets , Seigneur, que nous puissions accomplir avec linergie 
l’œuvre que nos mains trouveront il effeclucr. > 

« Avec des hommes comme ceux-là , » dit Frédéric. « Dieu 
me donnera la victoire. » 
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Les iVutrichiens n’étaieiit animés d’aucune impulsion com- 
mune vigoureuse. Les Prussiens, ce jour-lh, se remuèrent 
comme un seul homme, ils étaient comme doués d'une seule 
intelligence et entraînés par une seule volonté. Jamais l’au- 
dace la plus extrême ne se combina avec une prudence plus 
rigoureuse que dans les dispositions prises par Frédéric. 
Son œil saisit tous les avantages de position et dans ses 
maniKuvres il s’inspira de l’état de ses forces et de la nature 
du terrain. Les hauteurs et les vallées, les taillis et les 
terres labourées, les brouillards du matin et les clartés du 
midi, tout vint favoriser ses plans, de sorte que la nature 
.semblait conspirer instinctivement avec son génie. Jamais 
ordres n’ont été exécutés comme les siens pendant cette 
journée; et Jamais l’esprit militaire, poussé par la nécessité, 
n’a fait appel à de pareils moyens pour échapper è un cas 
désespéré. Frédéric forma sa ligne de manière Ji faire un 
angle aigu avec celle des Autrichiens ; lorsqu’il marcha en 
avant, son aile gauche resta non engagée; son aile droite 
arriva en contact avec la gauche de l’ennemi, la rompit et 
l’attaqua en front (# en flanc ; les corps que Lorraine envoya 
au secours de celle-ci furent successivement défaits, avant 
de pouvoir se former en ordre de bataille, et se virent 
repoussés en désordre. Lorraine fut obligé de changer de 
front pour défendre Leuthen ; l’armée prussienne victorieuse 
s’avança pour continuer l’attaque , son aile gauche prenant 
alors à son tour part à l’action. Leuthen fut emporté d’as- 
saut et les Autrichiens se virent contraints de se retirer 
après avoir perdu plus de six mille hommes tués et blessés, 
et plus de vingt et un mille comme prisonniers. La bataille 
qui avait commencé à une heure et demie, était finie à cinq. 
Ce fut un chef-d’œuvre de mouvement et de décision, de 
fermeté morale et de génie militaire, — le plus grand fait de 
guerre, jusqu’ici , du siècle. Cette victoire confirma l’exis- 
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leiicc (lu pays, où Kant et Lessing portèrent le libre examen 
aux sources mômes de la (mnnaissance humaine. Les sol- 
dats comprenaient combien le salut de leur pays dépendait 
du sort de la bataille; aussi lorsqu’un grenadier, sur le 
champ de carnage, se mit ù chanter : « Que Dieu soit loué! » 
toute l'armée, au milieu de l’obscurité du soir, dcboiii 
parmi les milliers de cadavres, entonna l’hymne de recon- 
naissance. 

Daun s’enfuit en Bohème, laissant :t Breslau une garnison 
de vingt raille hommes. Frédéric se lièta d’aller toujours en 
avant et étonna l’Europe en prenant possession de cette ville, 
en soumettant Schweidriilz et en recouvrant toute la Silésie. 
L’armée russe qui, sous les ordres d’Apraxin, avait remporté 
une victoire au nord-est, se vit arrêtée, dans sa marche, 
par des intrigues de palais. La Prusse était sauvée. Dans 
cette terrible campagne, deux cent soixante mille hommes 
avaient tenu tête h sept cent mille et n’avaient pas été 
domptés. 
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(:0!<i(tl£TE DE Là làUEE DE L'OUEST. — SUITE DU UKISTERE 
DE WILLUH PITT. - (1157-1738). 

Pill iirojette la conquête de l'Amérique Françaiae. — Le Maasachu.srtU 
s'impose spontanément des taxes. — Souffrances des Canadiens. — 
Amherst et WoIFe sont envoyés en Amérique. — Siège de Louisbourg 
Prise de cette ville. — Rassemblement de troupes au lac Georges. 

— Elles s'embarquent pour Ticonderoga. — Mort de lord Uowe. — 
Abercrombie baitu par Monlcalm. — Retraite. — Escarmouches. 
Bradsirest prend Oswego. — Expédition à l'Ouest. — Défaite de Gsanl. 

— Washington chef d’un corps avancé. — Son succès. — Prise de 
Pii.sliourg. — Honneurs conférés à Washington. 


I.es nations protestantes comparèrent Frédéric à Gus- 
tave Adolphe; l'Angleterre et l’Amérique retentirent de son 
éloge comme le soutien du protestantisme et de la liberté. 
Avec une vigueur d'espérance analogue è celle du roi de 
Prusse, Pitt qui, huit jours avant la bataille de Rossbach. 
avait autorisé Frédéric à mettre Ferdinand de Brunswick h 
la tête de l’armée anglaise sur le continent, Pitt forma le 
projet de conquérir les colonies françaises. Consulté par 
l'intermédiaire des sous-secrétaircs. Franklin communiqua 
tous les renseignements qu'il put concernant la*guerrc 
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d’Amérique, t‘ti même temps que son avis sur les mesures 
proposées ou conseillées par d’autres; et cela lui fournit 
l’occasion de recommander et de démontrer l’utilité de la 
conquête du Canada (1). 

Dans la chambre des communes, lord Georges Sackvillc, 
personnage dépourvu de sagacité dans le conseil, hésitant 
dans l’action, privé d’un jugement sain, doutant pourtant du 
bon sens de tout le monde, sauf du sien, remuant et opi- 
niâtre, fit l’apologie de Loudoun, que Pitt blêma avec toute 
1 âpreté particulière ü son style. « Rien, » dit-il, « u’a été 
fait, rien n’a été tenté. » « Nous avons perdu toutes les 
eaux, nous n avons plus une barque sur les lacs, toutes les 
portes sont ouvertes h la France. » Loudoun fut rappelé et, 
à son retour en Angleterre, il augmenta le nombre des 
fonctionnaires militaires qui conseillaient au gouvernement 
anglais d agir en maître et qui votaient dans le parlement en 
faveur de l’établissement par le feu et le glaive de la taxe en 
Amérique. 

Repoussant la politique de ses prédécesseurs, Pitt compta 
sur le patriotisme spontané des colonies. Au mois de dé- 
cembre 1757, il obtint du roi l’ordre que tout officier provin- 
cial du grade de colonel et en dessous aurait la même 
autorité que les officiers anglais, suivant la date de leurs 
nominations respectives. Laissant de côté les instructions 
relatives ù la formation d’un fonds commun, et les menaces 
de taxation par le parlement, il invita les dilTérentes colonies 
de la Nouvelle Angleterre, le New York et le New Jersey, 
sans rien déterminer, à lever autant d’hommes que pos- 
sible; il les croyait « parfaitement en état d’en fournir au 
moins vingt mille, » pour l’expédition contre Montréal et 
Québec, pendant que la Pennsylvanie et les colonies du Sud 


(I) Œuvres de Franklin, V. 1. 
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prêteraient leur concours pour la conquête de l üuesl jus- 
qu’au Mississipi. Les ministres précédents avaient tenu les 
colons dans l’incertitude relativement au remboursement de 
leurs dépenses. Pitt, tout en prenant sur lui de faire procu- 
rer par l’Angleterre des armes, des munitions et des tentes, 
« n’attendit et ne demanda » rien des colons, si ce n’est « de 
lever, d’habiller et de payer des hommes ; » et en échange de 
ces dépenses il promit que le roi « recommanderait forte- 
ment au parlement d’accorder une compensation conve- 
nable. » Telle fut sa volonté, U laquelle personne ne résista 
publiquement. 

Cependant il n'y avait pas mal de gens qui blâmaient son 
système. « Nos colonies du Nord, » le duc de Bedford en 
était depuis longtemps persuadé, « envisagent â juste titre 
l’expulsion des Français du continent septentrional de l’.Ainé- 
rique comme leur seule sécurité; » pourtant, en 1746, il 
avait déclaré oflicicllement que « après l’expérience faite par 
nous de leur conduite et de leurs principes, » il serait impru- 
dent « d’envoyer vingt mille colons spolier les Canadiens et 
conquérir leur pays, â cause de l’indépendance qui pourrait 
en résulter pour ces provinces, quand elles verront une 
armée si considérable, sortie de leur sein, en possession 
par droit de conquête d’un pays aussi important (1). » Il avait 
.donc conseillé « de placer principalement sa confiance dans 
la flotte et les forces maritimes qu'il fallait envoyer d’Angle- 
terre et de ne compter sur l’utilité des Américains que pour 
autant qu’ils se joindraient aux Anglais. » Mais Pitt actuelle- 
ment engageait l’Amérique à prendre les armes et plus de 
vingt mille hommes des provinces se voyaient appelés sous 
les drapeaux. 

Ul Je ne connais ce passage que par la citation de Chalmcrs; nnllr 
part je n'ai découvert l'original. 
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D’autres trouvaient ii redire 5 la promesse de récompense, 
comme contraire h leur plan de taxation par le parlement et 
comme étant un abandon d'autorité (1758). C'était toujours le 
Tcfrain des plaintes de Charles Townshend, que l'on traitait 
les Américains dans la guerre comme les alliés de l’Angle- 
terre plutôt que comme ses sujets. Le bureau du commerce 
aussi, que Halifax présidait toujours et oii O.swabi, Soame 
Jenyns, Rigby et William Gérard Hamilton siégeaient en qua- 
lité de membres, préparait des mesures restrictives du pou- 
voir populaire dans les colonies, prêtait l’oreille aux récri- 
minations des royalistes, se montrait favorable au maintien 
des troupes permanentes, et songeait à faire lever des impôts 
par acte du parlement. La politique constante d’un change- 
ment dans les gouvernements des colonies, caressée par 
Halifax dès sa première entrée en fonction, n’était retardée 
que jusqu'à ce que la paix offrit « une occasion proprice » 
d’intervenir. Mais Pitt était partisan de la liberté partout. Il 
fronçait le sourcil devant toute tentative de porter atteinte 
aux droits de l'Amérique, et il cherchait de nouvelles garan- 
ties pour la liberté en Angleterre. Ce fut pendant qu’il était 
à l’apogée de sa puissance que la chambre des communes 
adopta avec empressement un bill étendant l'application de 
l’ordonnance d'habeas corpus à tous les cas d’emprisonne- 
ment, sous quelque prétexte que ce fût; et quand les juges 
du banc du roi en eurent obtenu le rejet (1) à la chambre des 
|iairs, Pitt ne se sentit que plus confirmé dans l’idée qu’il 
avait émise au sein du parlement, que « dans les ques- 
lions de liberté il ne faut pas s’en rapporter aux juriscon- 
•sulles (2). » 

Les colonies n’avaient pas connaissance des desseins que 


(I) Harris, Uardwlcke, III, 161. 

li) Hardwicke à Newcastle, 8 Juio 116», dans Harris, III, 3.'!8. 
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Halifax et Rigby préparaient secrètement au bureau du com- 
merce. Elles se reposaient avec une pleine confiance sur les 
intentions droites de Pitt. Son génie et son respect pour 
leurs droits, la perspective de conquérir le Canada et l’Ouest, 
et de vagues et infinis présages de grandeur future éveillaient 
en elles le zèle le plus ardent. Les contributions qu’elles 
payaient étaient inégales; cependant chez quelques-unes 
d’entre elles, spécialement dans la Nouvelle Angleterre, ces 
impôts excédaient une proportion équitable avec les res- 
sources du pays. La population frugale du Massachusetts 
n’aimait pas une dette consolidée et l’évitait par des taxes. 
La législature de celte province imposa, en 17S9, un droit de 
timbre colonial ; la taxe, indépendamment des sommes sur 
lesquelles on comptait en Angleterre, se montait sur les 
biens meublesà treizeschelHngs et quatre pence par livre de 
revenu, et sur deux cents livres de revenu en biens fonds 
elle était de soixante-douze’ livres, non compris différents 
droits d’accise et une capitation de dix-neuf schellirigs par 
chaque individu mâle au dessus de seize ans. Les charges 
supportées gaiement par le Connecticut n’étaient pas moins 
oppressives. 

Les .Américains, forts par eux-mêmes, avaient des com- 
munications faciles et assurées avec l’Angleterre. Les mal- 
heureux Canadiens, qui n’avaient pas joui d’assez de repos 
pour cultiver leurs terres et remplir leurs greniers, se virent 
empêchés de recevoir des secours de France. « Je tremble, » 
disait Montcalm, au mois de février 1758, « quand Je pense 
aux vivres. La famine est très grande (1). • L’armée et tout 
le Canada durent passer par une diminution de ration. « Tout 
notre succès se réduit à ceci; » voilà en quels termes 
Montcalm faisait appel au ministre, « c’est que la Nouvelle 

(t) Montcalm à Moras, 19 fév. 1758. 


UlüTOlBK t>BS KTAT6*C7nd, ?l. 


lÜ 



ISO 


HISTOIRE DES ETATS-INIS. 


France a besoin de paix, ou tôl ou lard elle doit succomber, 
tant est considérable le nombre des Anglais, tant est grand 
pour nous la difficulté de recevoir des secours (1). » Cepen- 
dant les détachements de guerre des Canadiens l’emportaient 
sur les Anglais; au mois de mars, un corps d'Iroquois et 
d’autres Indiens tendirent des embûches à une troupe d’envi- 
ron deux cents rôdeurs dans les forêts situées près du fort 
Carillon, comme les Français appelaient Ticonderoga, et ne 
faisant point de quartier, ils rapportèrent cent quarante-six 
chevelures, plus trois prisonniers pour servir de « messages 
vivants (â). » 

Mais à quoi servaient d’aussi minces succès ? Au milieu de 
la disette générale, les soldats ne pouvaient recevoir qu’une 
demi-livre de pain par jour, les habitants de Québec que 
deux onces par jour. Des mots ne pourraient retracer la 
misère de la population. Les animaux domestiques de toute 
espèce disparaissaient. Le pays tout entier était, pour ainsi 
dire, privé de légumes, de volaille, de moutons et de bétail. 
A défaut de pain et de viande et des autres choses néces- 
saires, on acheta douze ou quinze cents chevaux et on tes 
distribua. Les artisans et les journaliers étaient si affaiblis, 
qu’ils se sentaient incapables de travailler et qu’ils chance- 
laient de débilité (3). 

Lors du rapport de Loudoun, Henry Seymour Conway 
demanda ît être envoyé en Amérique, mais le roi ne voulut 
pus de lui. Lord Georges Sackville fut invité à prendre le 
commandement, mais il refusa. On organisa trois expédi- 
tions différentes. Le prudent et impénétrable Jetîrey Amherst, 
un homme d’un jugement solide et d’une aptitude recom- 

(t) Montcalni au ministre, 23 fêv. 17ü8. 

(2) Huiilcalm au ministre, 10 avril 1738. llogers, Journal, 81, 91. 

(3) Muntcalm au ministre, 18 avril ; Dorcil au même, 30 avril, Dainé au 
meme, 19 mai 1738. 
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mandable pour l’action, devait avec Jame.s Wolfe se joindre 
îi la flotte placée sous les ordres de Boscawen , afin d’entre- 
prendre le sié^e de Louisbourg; la conquête de la vallée de 
l’Ohio était confiée à Forbes, et quant îi l’attaque de Ticon- 
deroga et de Crown-Point, c’était Abercrombie, un ami de 
Bute, qui en fut chargé en qualité de commandant en chef 
de nom, bien que Pitt fit choix de lord Howe pour servir 
d’ùme à l’entreprise (1). 

Aucun des officiers ne gagna la faveur générale comme 
lord Howe et Wolfe. Tous deux étaient encore jeunes. A une 
position sociale élevée et à des relations de famille consi- 
dérables, Howe unissait de la bravoure, de l’humanité, de la 
capacité h discerner le mérite et du bon sens pour l’em- 
ployer. Lorsqu’il arriva en Amérique, il adopta l’austérité 
simple du service militaire dans les forêts. James Wolfe, 
qui n’était âgé que de trente et un ans, avait déjà servi dix- 
huit ans dans l’armée; il avait assisté aux batailles de Det- 
tingen et de Fontenoy et remporté des lauriers à Laffeldt. 
Son mérite lui avait valu à vingt-deux ans le grade de lieu- 
tenant-colonel, et grâce h son activité, il avait amélioré la 
discipline de son bataillon. Il était à la fois imposant et 
doux, sévère et d’une bonté inépuisable, modeste mais ambi- 
tieux et ayant en secret la conscience de sa capacité. Ce 
brave soldat aimait sa mère, qui était veuve, et lui obéissait 
respectueusement; avec son bon naturel il entrevoyait le 
bonheur dans des scènes domestiques, tout en s’enflammant 
à la perspective de la gloire, comme « la poudre à canon 
devant une étincelle. » 

Le 28 mai, Amherst atteignit Halifax après une traversée 
beaucoup plus longue que d’ordinaire. La flotte comptait 
vingt-deux vaisseaux de ligne et quinze frégates ; l’armée, 

(I) Chcslcrlielü, Lettre.s, CCCXXVIII. Rigby h Bedford. 
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un eiïoclif de dix mille hommes au moins. Isaac Barre, qui 
avait langui onze ans (1) dans un emploi subalterne, avant 
(jue Wolfe ne l’arracliAt îi son obscurité sans espoir, figurait 
dans l'expédition comme major de brigade. 

Pendant six jours, après que les forces anglaises en route 
de Halifax :'i Louisbourg furent entrées dans la baie de 
Chapeau-Rouge, le ressac, entretenu par un vent violent, 
rendit inaccessible .ce malencontreux rivage et donna aux 
Français le temps de se fortifier et d’étendre leur ligne. La 
mer se comportait toujours lourdement, quand le 8 juin, 
avant le point du jour, les troupes protégées par le feu des 
frégates tiré au hasard essayèrent de débarquer. Wolfe, le 
troisième brigadier, qui conduisait la première division, ne 
voulut pas permettre de lâcher le moindre coup de fusil, 
excita les rameurs, et parvenu aux écueils, sauta dans la 
mer; puis, en dépit du ressac qui brisa plusieurs barques et 
en renversa davantage, en dépit du feu bien dirigé des Fran- 
çais, en dépit de leurs parapets et de leurs remparts d’arbres 
abattus, dont les branches entrelacées formaient un mur de 
verdure non interrompu, les Anglais abordèrent, emportè- 
rent les batteries, poursuivirent les Français et, le même 
jour, investirent Louisbourg. Lors de cet abordage, personne 
ne déploya plus de bravoure que le jeune Richard Montgo- 
mery ; ftgé précisément de vingt et un ans. Irlandais de nais- 
sance, il n’était qu’un modeste oflicier de la brigade de 
Wolfe, mais dévoué, lui aussi, au serv’ice de l’humanité, il 
s’était enrôlé dans ce corps d’immortels. Wolfe, avec sa 
perspicacité, l’honorade louanges bien méritées et le promut 
qu grade de lieutenant. Le 12 juin, au matin, une heure 
avant l’aurore, Wolfe, à la tête de finfanterie légère et des 
highlander.s, s’empara par surprise de la batterie du phare, 


(1) Barre, dans sa Correspondance de Chalam, II, 4i. 
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au côte nord-esl de l’entrée du port; les plus petits travaux 
de défense furent successivement pris. Le 23, l’artillerie 
anglaise commença à tirer sur la batterie des Français située 
dans nie, proche du centre de l’embouchure du port. La 
science, des forces suffisantes, l’union des officiers, l’hé- 
roïsme animant les marins et les soldats, tout faisait pro- 
gresser le siège, pendant lequel Barre, par sa conduite, 
s’assura l’approbation d’Amherst et se confirma dans l’amitié 
de Wolfe. Trois des bâtiments français, qui se trouvaient 
dans le port, furent brûlés le 21 juillet; la nuit qui suivit 
le 25, les barques de l’escadre anglaise, sans essuyer de 
grandes pertes, mirent le feu au Prudent, vaisseau de 
soixante-quatorze, et capturèrent le Rienfaisant. Boscawen 
étaif prêt à envoyer six navires anglais dans le port. Mais la 
ville de Louisbourg ne formait déjà plus qu’un amas de 
pierres; pendant huit Jours les officiers français et leurs 
troupes n’eurent pas d’endroit sûr pour se reposer; des cin- 
quante-deux canons opposés aux batteries anglaises, qua- 
rante avaient été mis hors de service. Les Français n’avaient 
que cinq vaisseaux de ligne et quatre frégates. 11 était temps 
pour le chevalier de Drucour de capituler. La garnison devint 
prisonnière de guerre et cinq mille six cent trente-sept 
hommes en tout, y compris les marins, se virent envoyés 
en Angleterre. Le 27 juillet, les Anglais prirent possession 
de Louisbourg et, par suite, du cap Breton et de file du 
Prince-Édouard. C’est ainsi que tomba la puissance française 
sur notre côte orientale. Comme Halifax servait de station 
navale aux Anglais, Louisbourg fut abandonné. Le port y 
offre toujours un abri contre la tempête; le rivage y repousse 
toujours les flots; mais quelques cabanes seulement in- 
diquent remplacement que l’on prodigua tant de trésors 
pour fortifier, tant d’héroïsme pour conquérir. Wolfe, dont 
le cœur était en Angleterre, retourna dans son pays en em- 
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portant avec lui l’amour et l’estime de l’armée. Ses conci- 
toyens ressentirent la joie la plus vive de cette victoire; on 
en déposa les trophées avec pompe dans la cathédrale de 
Saint-Paul; les églises retentirent d’actions de grâces; Bos- 
cawen, qui était membre du parlement, fut honoré des re- 
merciements unanimes de la chambre des communes. La 
Nouvelle Angleterre aussi triompha ; car les éloges accordés 
:t .\mberst et à Woll’e lui rappelaient l’héroïsme de ses 
propres enfants. 

Lors de la reddition de Louisbourg, la saison était trop 
avancée pour que l’on pût attaquer Québec. D’ailleurs, un 
message vint appeler Amhersl sur les bords du lac Georges. 

L’impulsion donnée par Pitl avait fait surgir une armée 
provinciale nombreuse et bien équipée; le Massachusetts, 
dont la liste d’alarme comprenait trente-deux régiments pris 
dans sa propre milice et comptant plus de quarante-cinq 
raille hommes, parmi lesquels plus de trente-sept mille (1) 
étaient obligés û s’exercer en vertu de la loi et à tenir la 
campagne en cas d’invasion, avait dix mille (2) miliciens 
employés au service public; mais il soumettait au contrôle 
de ses propres commissaires les sommes levées par la pro- 
vince pour la direction de la guerre. Ce fut en vain que le 
gouverneur Pownall adressa des plaintes à ce sujet 5 la 
législature locale; il prédit confidentiellement îi l’incrédule 
Hutchinson l’émancipation prochaine de l’Amérique, et 
reproduisit secrètement ses griefs auprès des lords du com- 
merce. Le bureau, dans un document qui porte la signa- 
ture d’Osweld et de Richard Rigby, lui conseilla de dissi- 
muler. « La dépendance que la colonie de la baie de 
Massachusetts doit témoigner à l’égard de la souveraineté 


(Il T. Pownall aux lords du commerce, 15 jan. 1758. 
(î) Le même aux mêmes, li sep. 1758. 
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(le la couronne, » c’est ainsi que les membres du bureau 
.s’exprimaient dans leur réponse à Pownall, « repose sur une 
base très précaire ; et, îi moins de recourir, en temps oppor- 
tun, à quelque remède cflicace pour ramener la constitution 
è ses véritables priiiciiies , cette dépendance courra grand 
risque de s’évanouir complètement (1). » Le bureau du com- 
merce avait obtenu, sous Halifax, en fait d’administration 
des colonies, des pouvoirs considérables, que le secrétaire 
d'État était trop occupé è restreindre; ce dernier, avec sa 
magnanimité, n’aurait jamais invité une province à déployer 
ses ressources les plus extrêmes, tout en nourrissant hypo- 
critement le dessein d'en détruire les libertés, dès que par 
son aide on aurait remporté la victoire sur un ennemi 
étranger. 

Le Connecticut rivalisa de zèle avec le Massachusetts. 
Neuf mille vingt-quatre soldats provinciaux venus de la 
Nouvelle .\ngleterre, de New-York et du New-Jersey, se 
réunirent sur les bords du lac Georges. Lè se trouvaient les 
six cents rôdeurs de bois de la Nouvelle Angleterre, habillés 
comme des bûcherons, armés d’un fusil et d’une hachette, 
un cornet à poudre sous le bras droit, un sac en cuir poul- 
ies balles îi la ceinture, plus une boussole de poche pour 
chaque ollicier afin de pouvoir se diriger dans les forêts. Lit 
se trouvait Stark, du New-Hampshire, actuellement promu 
au grade de capitaine. Là se voyait le généreux et franc 
Israël Putnans, un major du Connecticut, qui avait quitté sa 
bonne ferme, autour de laquelle il avait contribué de ses 


(1) Les lorils du commerce au gouverneur Pownall, iî nov. 1758. 
Les noms de Ualifax et Soame Jenyns ne flgurenl pas au bas de celle 
dépCclie uu peu travaillée, qui exprimait leurs senlimculs. Ils peuvent 
avoir été absents A l'époque où elle fut signée; l'aveu réfléchi du dessein 
d'intervenir en faveur de l'autorité aussitôt la paix rétablie, était égale- 
ment leur fait. 
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propres mains îi construire une enceinte; c’était un homme 
d'un aimable caractère, brave, incapable de dissimulation, 
avide de gloire, sincère et simple. Là on remarquait encore 
les chapelains qui prêchaient aux régiments de citoyens sol- 
dats le renouvellement des jours oü Moïse, la verge de Dieu 
à la main, envoyait Josué contre Amalec (1). A côté des 
miliciens des provinces s’élevaient les tentes de l’armée 
régulière, qui comptait six mille trois cent soixante-sept 
hommes; Abercrombie était le commandant en chef de 
toutes ces forces; mais c’était le vaillant esprit de Howe qui 
inspirait de l’ardeur et de la confiance dans tous les cœurs. 

Au commencement du printemps, Bradstreet, du New- 
York, avait proposé une attaque contre le fort Frontenac; le 
zèle de lord Howe triompha des objections ; et elle devait 
s’entreprendre aussitôt que l’armée se serait établie au côté 
nord du lac. 

Le 5 juillet, tout le corps expéditionnaire, composé de plus 
de quinze mille hommes, la force d’origine européenne la 
plus considérable qui se fût jamais rassemblée en Amé- ‘ 
rique, plia ses tentes au point du jour et s’embarqua sur le 
lac Georges dans neuf cents petites embarcations et cent 
trente-cinq bâtiments baleiniers, avec l’artillerie montée sur 
des radeaux; la flotte, au milieu de l’éclat des bannières et 
au son réjouissant d’une musique martiale, s’avança dans un 
ordre imposant sur cette magnifique masse d’eau; elle rayon- 
nait d'espérance et d’orgueil, bien qu’elle n’eût que le désert 
pour témoin. Elle arriva ainsi de la partie la plus large du 
lac aux premiers passages étroits, et parvint à l’endroit où 
les montagnes descendent jusqu’au bord de l’eau et oü, 

(I) Journal du roi, John CIcavcland. Lettres du roi. J. Cleaveland it su 
< eliêrc et attachée femme. » Je suis redevable à l'amabilité du Rér. 
Elisha L. Cleaveland, de New Haven, d'avoir pu faire u.sa}i;e de ees docu- 
ments. 
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recouvertes de forêts, elles ajoutent au charme pittoresque 
du paysage; enfin le crépuscule avec ses plus riches nuances 
couvrait la terre, quand on fit halte à Sabbath-day-Point. 
Longtemps plus tard Stark se rappelait que cette nuit, Howe, 
couché dans sa tente sur une peau d'ours et allant bientôt se 
faire un nom héroïque, le questionna en secret sur la posi- 
tion de Ticonderoga et sur le mode d'attaque le plus conve- 
nable. 

Au promontoire, où le lac Georges entre dans le lac 
Champlain, par un passage ou canal d'une longueur moindre 
de quatre milles et d’une différence de niveau sur cet espace 
de cent cinquante-sept pieds, les Français avaient placé le 
fort Carillon, qui se trouvait ainsi entre le lac Georges à l’est 
et la baie formée par la jonction des deux lacs au sud et au 
sud-ouest. Au nord, des prairies humides en empêchaient 
l’accès, de sorte que le seul moyen d’y parvenir par terre, 
c’était de prendre la direction du nord-ouest. De ce côté, à 
environ un demi-mille du front de la place, Montcalm avait 
tracé ses lignes de défense, qui commençaient près des 
marais et suivaient les sinuosités du sol jusqu’à ce qu’elles se 
rapprochassent du canal. La route du lac Georges à ïicon- 
deroga traversait deux fois la rivière ou le canal par des 
ponts, entre lesquels le chemin ressemblait à la corde du 
grand arc formé par la rivière. Près du pont de la chute infé- 
rieure, à moins de deux milles du fort, les Français avaient 
construit des moulins à scie, dans un endroit qui présentait 
une position militaire solide. Le 1" juillet, Montcalm avait 
envoyé trois régiments occuper l’extrémité du chemin de 
transport ; mais ces troupes furent rappelées ; seulement le 3 
au matin, lorsqu’un drapeau blanc sur les montagnes donna 
Je signal de rembarquement des Anglais, on fit stationner 
une garde de trois vedettes au lieu de débarquement, et 
deTrépézée, à la tête de trois cents hommes, fut envoyé 
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encore plus en avant pour surveiller les mouvements de 
l’ennemi. 

Après être restée cinq heures à son lieu de repos, l'armée 
anglaise, une heure avant minuit, se remit de nouveau en 
mouvement sur le lac et, h neuf heures, le lendemain matin, 
elle débarqua à l’ouest, à environ un raille au dessus des 
rapides, dans une crique abritée par un cap qui porte encore 
le nom de lord Howe. Les trois vedettes fran^-aises se reti- 
rèrent en toute hâte. 

Immédiatement après. le débarquement, comme l’ennemi 
avait brûlé les ponts, l’armée, laissant derrière elle les pro- 
visions, l’artillerie et tout le gros bagage, se forma en quatre 
colonnes, les troupes régulières au centre, les milices pro- 
vinciales sur les flancs, et commenta sa marche autour de la 
courbe du canal, le long de la rive occidentale, sur un sol 
inégal et fortement boisé. « Ces gens-lâ, » disait Mont- 
calm (1), dont la confiance dans le courage et les bonnes dis- 
positions de ses propres troupes était entière, « ces gens-là 
marchent avec précaution; cependant s’ils me donnent le 
temps de gagner la position que j’ai choisie sur les hauteurs 
de Carillon, je les battrai. » Les colonnes, conduites par des 
guides qui s’étaient égarés, se rompirent et s’embarrassèrent 
mutuellement; elles étaient allées en avant jusqu’à deux 
milles environ, et un détachement avancé se trouvait près de 
Trout Brook, quand le centre droit, que commandait lord 
Howe, tomba inopinément sur la troupe de de Trépézée, qui 
de son côté, après avoir été rappelé, avait perdu sa route et 
avait erré pendant douze heures dans la forêt. Les hommes 
de cette troupe harassés, et ne dépassant pas même le chiffre 
de trois cents, combattirent bravement, mais furent bientôt 
écrasés; les uns furent tués, les autres se noyèrent dans la 


(1) Montcalni à Vaudrcuil, 6 juillet, X.-Y. Paris, Documents. XIV. 
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rivière, cent cinquante-neuf se rendirent. Malheureusement 
lord Howe, qui s’était fort exposé dans cette escarmouche, 
tomba l'un des premiers et expira immédiatement. La dou- 
leur de ses compagnons d’armes lit son éloge ; le Massachu- 
setts lui vota un monument dans l’abbaye de Westminster, 
et l’Amérique conserva longtemps son souvenir avec amour. 
A sa mort, l’ordre disparut; l’entêtement et le découragement 
prirent la place du courage. Les Anglais ne gagnèrent rien 
par ce petit engagement, si ce n’est d’être maîtres de la forêt 
dans laquelle ils passèrent la nuit suivante sous les armes. 

Le 7 au malin, Abercrombie ne connut pas de meilleur 
plan que de faire rebrousser chemin à toute l’armée jusqu’au 
lieu de débarquement. Mais une heure avant midi, Brad- 
street, qui ne se montrait Jamais que pour rendre de bons 
services, reconstruisit les ponts, à la tête d'un fort détache- 
ment, et prit possession d’un terrain situé près des moulins 
îi scie; le général vint le rejoindre là avec toute l’armée et 
tous campèrent ainsi cette nuit à un mille et demi au plus de 
l’ennemi. 

Le lendemain de bonne heure, Abercrombie envoya l’in- 
génieur en chef Clerk à travers le passage pour reconnaître 
les lignes des Français; Clerk rapporta qu’elles étaient 
faibles de construction et fortes en apparence seulement. 
Stark, du New Hampshire, et quelques officiers anglais égale- 
ment, doués d’un regard plus pénétrant et d’un jugement 
plus solide, s’aperçurent, au contraire, que les préparatifs de 
défense étaient très bien achevés. Mais le général dédaignait 
les gens des provinces et ne faisait attention qu’à « ses con- 
seillers de Rehoboam. » dominé par la pensée, que Montcalm 
commandait déjà six mille hommes et craignant que De Levi 
ne se hâtâtd’aller le joindre avec trois autresmille hommes, il 
donna l’ordre, sans attendre l’arrivée des canons, de nionter 
à l’assaut des parapets ce jour-là même. Dans ce dessein il 
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forma une triple ligne hors de la portée de l’artillerie enne- 
mie; la première se composait, ù gauche, des rôdeurs de 
bois, au centre, des bateliers, h droite, de l’infanterie légère; 
la deuxième, des milices des provinces, avec de larges 
espaces entre leurs régiments ; entin la troisième, des 
troupes régulières. Les forces du Connecticut et du New- 
Jersey formaient l’arrière-garde. Pendant ces arrangements, 
arriva sir William Johnson avec quatre cent quarante guer- 
riers des Six Nations; ils ne prirent pas la moindre part ;'i 
l’action qui s’ensuivit, mais contemplèrent avec apathie ces 
hommes blancs venus de si loin pour répandre mutuelle- 
ment leur sang. 

Montcalm observait tout et se tenait sur ses gardes. Le 
6 juillet, il rassembla tous les détachements dispersés; sa 
force totale, suivant son rapport officiel , ne montait pas à 
plus de deux mille huit cents Français et quatre cent cin- 
quante Canadiens. Ce même jour-lù, il employa le second 
bataiflon de Berry à renforcer sa position. Le lendemain , 
pendant toute la journée, l’armée française tout entière tra- 
vailla d’une manière incroyable ; les officiers donnaient 
l’exemple et les drapeaux étaient déployés sur le parapet. Le 
soir, de Levi revint d’une expédition projetée entre les 
Mohawks, ramenant avec lui quatre cents hommes d’élite, 
la nuit, toute l'armée bivouaqua le long des retranchements. 
Le 8 au matin, les tambours des Français battirent l’appel 
aux armes, pour que les troupes, actuellement au nombre 
de trois mille six cent cinquante hommes, pussent connaître 
leurs emplacements respectifs; puis, elles se remirent à 
l’œuvre; la droite de leurs défenses s’appuyait sur une petite 
colline, d’où la plaine entre les lignes et le lac devait être 
balayée par quatre pièces de canon; mais cette batterie ne 
put être achevée; la gauche s’étendait jusqu’à une escarpe 
surmontée d’un abatis. A une centaine d’yards, au front de la 
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partie intermédiaire du rempart, qui consistait en une palis- 
sade de bois, on avait barré l’approcbe au moyen d’arbros 
renversés avec leurs branches tournées en dehors, ainsi 
qu’avec des troncs et des décombres de toute sorte. Les 
troupes légères des Anglais dirigèrent sur les Français un 
feu vif de mousqueterie, du haut des pentes du mont Défiance, 
mais ces derniers ne voulurent pas interrompre leurs travaux 
pour riposter. 

A la longue, l’armée anglaise, obéissant aux ordres d’un 
commandant qui se mit loin à l’écart pendant l’action, se 
précipita en avant, la baïonnette au bout du fusil, pour 
emporter les lignes; les troupes régulières s’avancèrent par 
les ouvertures ménagées entre les régiments des milices 
provinciales et prirent la tête. Montcalm qui se tenait préci- 
sément dans les tranchées, se débarrassa de son habit h cause 
de l’ardeur du soleil d’une après-midi de juillet et défendit de 
tirer un seul coup de mousquet sans son commandement; 
puis lorsque les Anglais, disposés en trois colonnes princi- 
pales pour attaquer simultanément la gauche, le centre et la 
droite, se trouvèrent très rapprochés, qu’ils commencèrent 
h s’embarrasser dans les décombres et à se rompre en 
désordre pour franchir les troncs et les obstacles semés 
dans leur chemin, sur son ordre, un feu soudain et inces- 
sant de pierriers et d’armes de petit calibre jeta bas de braves 
officiers et des hommes par centaines. Leur intrépidité ren- 
dit le carnage terrible. Les attaques se prolongèrent toute 
l’après-midi et généralement avec la plus grande vivacité. 
Comme les Anglais tâchaient de tourner la gauche, Bourla- 
marque leur tint tête jusqu’à ce qu’il fut dangereusement 
blessé; mais Montcalm, dont le coup d’œil rapide observait 
tous les mouvements, envoya par là des renforts dans ce 
moment critique. Sur la droite, les grenadiers et les monta- 
gnards écossais chargèrent pendant trois heures sans trouble 
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et sans confusion; un grand nombre d’entre eux tombèrent 
à quinze pas des retranchements, quelques-uns même, 
dit-on, sur les retranchements. Vers cinq heures, les 
colonnes qui avaient attaqué le centre et la droite des Fran- 
çais se concentrèrent sur un point saillant entre les deux; 
mais De Levi accourut de la droite et Montcalm lui-même 
amena une réserve. A six heures, les deux détachements les 
plus rapprochés de l’eau se jetèrent en désespérés sur le 
centre et, se voyant repoussés, firent un dernier effort sur 
la gauche. Les Anglais prodiguèrent ainsi leur vie et leur 
courage, jusqu’à ce que, dans leur égarement, ils fissent feu 
sur un détachement avancé des leurs, ce qui produisit un 
découragement sans remède; ainsi, après avoir perdu, en 
tués et blessés, dix-neuf cent quarante-quatre hommes, 
appartenant principalement aux troupes régulières, ils s’en- 
fuirent à la débandade. 

Le général anglais, pendant la confusion de la bataille, 
s’était tenu caché en sûreté aux moulins à scie, et quand sa 
présence fut nécessaire pour rallier les fugitifs, on ne le 
trouva nulle part. Le commandant en second perdit l’occa- 
sion de se signaler et ne donna point d’ordres; tandis que 
Moncalm, dès que le feu eut cessé, se montrant attentif à 
tous ses devoirs , distribuait des rafaîchissements à ses sol- 
dats épuisés, les encourageait en remerciant chaque régi- 
ment de son incroyable valeur et employait la nuit suivante 
à renforcer ces lignes de défense. Tous les officiers méri- 
taient des éloges. Moncalm lui-même avait gagné dans l’es- 
time de ses compagnons de gloire. 

Les Anglais surprenaient encore les Français par leur 
nombre quatre fois plus grand. Leur artillerie n’était pas 
éloignée et pouvait facilement forcer le passage. Le mont 
Défiance, qui par son élévation dominait l’ennemi, se trou- 
vait en leur possession. « Si j’avais à assiéger le fort Caril- 
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Ion, «disait Montcalm, «je ne demanderais que six mortiers 
» et deux pièces d’artillerie. » Mais Abercrombie, en proie à 
la plus extrême frayeur et consternation, lit diriger, le soir 
même, l’armée en toute bête, vers le lieu du débarquement 
et cela avec tant de précipitation que, sans la vigilance de 
Bradstreet, elle se serait jetée en masse dans les embarca- 
tions. Le 9 au matin, le général s’embarqua et ne s’arrêta 
qu’après avoir placé le lac entre Montcalm et lui. Même alors 
il envoya l’artillerie et les munitions ii Albany pour les mettre 
en sûreté. 

La nouvelle de ce résultat accabla Pitt de tristesse ; mais 
Bute, en insistant sur ce que « Abercrombie et ses troupes 
avaient fait leur devoir, » le consola de « la perte d’hommes 
essuyée, » comme étant une preuve de « leur extrême intré- 
pidité ; » il pensait qu’il valait mieux avoir des motifs de 
« pleurer » que de « rougir, » et il plaignait « le comman- 
dant en chef qui, le cœur brisé, » avait été « forcé de battre 
en retraite. » Le prince Georges, lui, dirigeait surtout son 
attention sur les vices de la cour. « Ne cessant de me confier 
dans une assistance supérieure, » c’est ainsi qu’il exprimait 
ses espérances, « je ne doute pas que si je monte sur ce 
trône, je parviendrai à rendre encore le pays grand et heu- 
reux, en faisant revivre l’amour de la vertu et de la reli- 
^on. » 

Tandis qu’Abercrombie fatiguait son armée par une oisi- 
veté laborieuse, en lui faisant tracer un fort, les partisans de 
Montcalm se montraient partout. Immédiatement après la 
retraite des Anglais, ils tombèrent sur un régiment à Half- 
way-Brook entre le fort Édouard et le lac Georges. Une quin- 
zaine de jours plus tard, ils s’emparèrent au même endroit 
d’un convoi de charretiers. Pour couper les Français à leur 
retour, une centaine de rôdeurs de bois se mirent à parcourir 
les forêts près de Woodereek; ils marchaient en file à la 
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manière indienne, Putnani à l’arrière garde, le commandant 
Rogers en front ; celui-ci avec un officier anglais s’amusait 
pendant la route b tirer à la cible. Ce bruit attira des Indiens 
hostiles, qui se placèrent en embuscade. Une escarmouche 
s’ensuivit et Putnam, avec douze ou quatorze hommes, se vit 
séparé du reste du détachement. Ses camarades furent tous 
scalpés ; plus tard, dans le cours de sa vie, il racontait sou- 
vent comment un des sauvages lui balafra le front avec un 
tomahawk, le lia b un arbre de la forêt , et alluma autour de 
lui un feu pétillant; comment alors ses pensées se repor- 
tèrent sur la compagne de sa jeunesse et sur le groupe de 
ses enfants gambadant dans ses champs, lorsque le brave 
officier français, Morin, aperçut le danger qu’il courait et 
l’arracha b la mort, pour être échangé l’automne suivant. 

Un meilleursuccès était résen-éb Bradstreet. Inébranlable 
dans scs projets contre le fort Frontenac, il arracha b la fin b 
la majorité d’un conseil de guerre une approbation donnée b 
contre-cœur. Le brigadier Stanwix plaça sous ses ordres, au 
partage de l’Oneida, deux mille sept cents hommes, tous Amé- 
ricains; plus de onze cents d’entre eux venaient de New- 
York, sept cents environ de Massachusetts. Lb aussi s’étaient 
réunis cent cinquante guerriers des Six Nations, au nombre 
desquels se trouvait Tète Rouge, l’Onondaga, un chef de 
guerre d’un grand renom et influent dans les conseils. 
Inspirés par son éloquence, quarante-deux Indiens prirent 
Bradstreet pour ami et saisirent la hachette en signe qu’ils 
voulaient être ses compagnons. A Oswego, vers où ils se 
dirigèrent rapidement, il restait b peine des traces du fort 
anglais; quant aux Français, ils n’y avaient laissé d’autre 
souvenir que « une grande croix en bois. » Comme les Amé- 
ricains contemplaient avec un extrême plaisir la scène qui 
se déroutait autour d’eux, ils apprirent que plus loin b l’Ouest 
dans « le Genesee et le Canasadaga, il y avait des terres aussi 
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l'erliles, aussi riches et abondantes que dans aucun coin de 
l’univers (1). » Après avoir traversé le lac Ontario dans des 
barques sans pont, Bradstrect débarqua, le 215 août, à un mille 
de Frontenac. C’était un quadrilatère pourvu de trente pièces 
de canon et de seize petits mortiers. Le second jour, tous 
ceux de la garnison, qui ne s’étaient pas enfuis, se rendirent. 
Dans cet endroit se trouvaient en outre des approvisionne- 
ments militaires pour le fort Duquesne et les autres postes 
de l’intérieur du pays, plus neuf bâtiments armés, portant 
chacun huit â dix-huit canons. On envoya deuxdc ces navires 
à Oswego. Après avoir rasé la forteresse et détruit les autres 
bâtiments, ainsi que toutes les munitions qu’on ne pouvait 
emporter, les Américains s’en retournèrent au lac Georges. 

Lâ le principal corps d’armée passait le temps dans une 
insouciante inaction. La nouvelle delà désastreuse journée 
de Ticonderoga porta Amberst, sans en avoir reçu l’ordre, à 
y conduire de Louisbourg quatre régiments et un bataillon. 
Ces troupes débarquèrent, en septembre, à Boston, et se 
mirent immédiatement en marche à travers les bois encore 
verts. Dans l’un des régiments servait comme lieutenant 
Richard Montgomery, qui séjourna dans le voisinage des lacs 
du Nord jusqu’en 1760. Quand on fut près d’Albany, Amherst 
se hâta de prendre l’avance et, le S octobre, il arriva au camp 
des Anglais. Au commencement de novembre survinrent des 
dépêches qui le nommaient commandant en chef. Aber- 
crombie retourna çn Angleterre, échappa à toute espèce de 
blâme, diffama les Américains et plus tard figura dans le 
Parlement pour taxer les témoins de sa pusillanimité. 

Le Canada était épuisé. « La paix, la paix, » c’était le cri 
général; «la paix, n’importe avec quelles limites.» Il ne fallait 
rien moins qu’un miracle pour protéger la frontière française 

(I) Récit d'un volontaire impartial de l'expédition de Bradstreet, S5. 
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depuis le lac Georges jusqu'à l'Oliio. « Je ne suis pas dé- 
couragé, » écrivait Montcalm, « et mes troupes ne le sont 
pas non plus ; nous sommes résolus à trouver nos tombeaux 
sous les mines de la colonie. » 

Pitt, qui avait soigneusement étudié la géographie de l'Amé- 
rique du nord, savait bien que le succès de Bradstrest avait 
fait gagner la possession du lac Ontario et ouvert le chemin 
de Niagara; il détourna donc ses pensées de la défaite de 
Ticonderoga, pour voir si la bannière de l’Angleterre flottait 
déjà sur le fort Duquesne, sur ce poste que Washington 
avait désigné comme la clef de l'Ouest. Pour la conquête de 
la vallée de l’Ohio, il comptait principalement sur les pro- 
vinces du Centre. Le comte de Loudoun avait qualifié l’obsti- 
nation du Maryland « de la plus violente attaque contre la 
prérogative de Sa Majesté. » « Je suis persuadé, » disait 
Sharpe avec instance à son correspondant ofliciel en Angle- 
terre, « que si le parlement de la Grande-Bretagne voulait 
nous forcer par un acte à lever trente mille livres par an, 
la classe supérieure de la population chez nous et, qui plus 
est, tous les habitants, sauf un petit nombre d’individus, 
seraient fort satisfaits. » Il envoya donc « un projet d’acte » 
pour établir « une capitation sur les habitants imposa- 
bles (1). » Mais cette manière de se procurer un revenu dans 
toute l’Amérique étant spécialement désagréable aux Anglais, 
propriétaires d’esclaves dans les Indes occidentales, fut 
généralement désapprouvée « par tout le monde » en Angle- 
terre (2). Tandis que les agents de lord Baltimore concer- 
taient ainsi avec le bureau du commerce une taxe par le 
parlement, et des mesures pour réduire l’Amérique à l’obéis- 


(1) Sharpe à BaUlmorc, ït déc. t'S7; 10 mars et 11 mai 1738. Le même 
au secrétaire Calvert, ÎB déc. 17.37; 10 avril cl 11 mai 17.38. 

(S) Calvert à Sharpe, i7 nov. 1758. 
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sance au « moment opportun, » William Pitt, quoique prié 
d’intervenir, envisageait avec calme et impartialité les con- 
testations entre la prérogative et le peuple et blâmait les 
fautes des deux partis (1). 

Le Maryland ne contribua donc en rien h la conquête du 
fort Duquesne; pourtant après de longs retards, Joseph 
Forbes, qui avait le commandement comme brigadier, vit 
arriver de la Caroline du Sud douze cent cinquante Highlan- 
ders. Ils furent rejoints par trois cent cinquante Royal- 
Américains. La Pennsylvanie, animée d’une ardeur inaccou- 
tumée, leva deux mille sept cents hommes; et la Virginie 
envoya avec Washington, en qualité de plus ancien officier, 
deux régiments d’environ dix-neuf cents hommes, que leur ‘ 
chef chéri vantait comme « réellement deux braves corps. « 
Cependant, quelque considérables que fussent ces prépa- 
ratifs, sans Washington, Forbes n’aurait jamais vu l’Ohio. 

Le commandant virginien, qui stationnait au fort Cum- 
berland, voulait avancer promptement par la route de Brad- 
dock, mais l’opinion de la Pennsylvanie prévalut et l’armée 
célébra sa marche en construisant lentement une nouvelle 
voie vers l’Ohio. « Voyez combien nous avons dépensé de 
temps, » s’écria Washington, impatient de ce délai. Sep- 
tembre était venu avant que Forbes, dont la vie déclinait 
tout doucement, pût être porté en litière jusqu’à Raystown ; 
puis, pendant que Washington avec ses troupes avait rejoint 
pour quelque temps le gros de l’armée. Bouquet fut déta- 
ché avec deux mille hommes pour prendre position à Loyal 
Hanna. 

Avis avait été reçu que le fort Duquesne se trouvait dé- 
fendu seulement par huit cents hommes, dont trois cents 
Indiens. La vanité de Bouquet le poussa, sans en avoir reçu 

(I) Sharpc à Amher.<l, to avril r7.'i9. 
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l'ordre de son chef supérieur, ni sans l’en avoir informé, à 
envoyer en avant un détachement de huit cents Highlanders 
et une compagnie de Virginiens, sous le commandement du 
major Grant du bataillon de Montgomery; ces troupes 
prirent position sur l’éminence qui, encore de nos jours, 
porte le nom de Grant. Se confiant dans de faux rapports 
sur la force de la garnison, à laquelle Aubry avait amené un 
renfort de quatre cents hommes venus de l’IHinois (1), le 
major partagea ses troupes, dans l’intention d’attirer l’en- 
nemi dans une embuscade, et, le 14 septembre, au point du 
jour, il se trahit lui-même, en faisant battre le tambour. 
Un corps considérable de Français et d’indiens, commandé 
par le brave Aubry, sortit immédiatement du fort, et attaqua 
les Anglais en détail, ne leur laissant pas le temps de se 
rallier (2). Les troupes régulières cédèrent encore une fois 
et perdirent trois cents hommes environ; les milices provin- 
ciales sauvèrent encore une fois le détachement d’une ruine 
totale. Forbes vanta publiquement la conduite des Virginiens 
placés sous les ordres de Bullitt; et Washington, qui, en 
invoquant « sa longue habitude de ces bois, » et sa connais- 
sance « de tous les défilés et de tous les obstacles, » avait 
recherché la responsabilité de composer le premier corps, 
fut envoyé en avant à la tète d’une brigade, c’est ît dire des 
pionniersde l’Amérique, dans sa marche vers l’Ouest. Forbes 
n’atteignit pas Loyal Hanna avant le 5 novembre ; et là un 
conseil de guerre décida que l'on n’irait pas plus loin pour 
cette saison. Cependant, le 12, Washington, ayant reçu de 
trois prisonniers des informations exactes sur la faiblesse 


(1) Aubry au mini.slre, 18 mai 1765 Extrait des nouvelles envoyées à 
M. rte Kcricrec, gouverneur de la Louisiane, par M. de Makarty, major 
comniandant aux lilinois. 

(ï) Brigadier général Forbes au secrétaire W. Pitt : Rae'sTuwmCanip, 
^0 uct. 1768. 
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de la garnison française de l’Ohio, fui autorisé à poursuivre 
ses projets. 

Sa brigade ne comptait que des miliciens provinciaux, qui 
aimaient à se donner de la peine sous sa direction. Qu'im- 
portait que Forbes, entrant actuellement dans la tombe, eût 
consumé du milieu de septembre au S novembre cinquante 
jours pour parcourir un nombre égal de milles de Bedford à 
Loyal Hanna? Qu’importait qu’il restât encore cinquante 
milles de ce désert à traverser dans l’arrière-saison, sur des 
collines blanches de neige, avec des troupes pauvrement 
nourries et pauvrement vêtues? Washington anima de son 
propre esprit les hommes qu’il commandait. Tous les lieux 
de campement, il les combina de manière à hâter le résul- 
tat. Le 15, il se trouva 5 Chestnul-Ridgc, le 17, à Busliy- 
Run. K Tous mes hommes, » dit-il dans son rapport, « sont 
remplis d’ardeur et désireux de continuer l’entreprise. » Le 
corps principal suivait, pendant que la vigilance de son chef 
repoussait toute « appréhension de l’approche de l’ennemi.» 
Lorsqu’il se trouva près du fort Duquesne, la garnison, dé- 
couragée et au nombre de cinq cents hommes environ, mil 
le feu à la place et descendit l’Ohio à la lueur de l’incendie. 
Le 2.5 novembre, le jeune héros put montrer à son armée le 
confluent des deux rivières et, étant entré dans la forteresse, 
il y planta le drapeau anglais sur ses murs abandonnés. 
Lorsque les couleurs anglaises flottèrent sur l’Ohio, on 
nomma unanimement cette place Pittsbourg. C’est le trophée 
le plus durable de la gloire de William Pitt. Plus tard l’Amé- 
rique éleva en son honneur des statues qui ont été renver- 
sées à tort et des monuments de granit dont pas une seule 
pierre n’est restée debout; mais aussi longtemps que le 
Monongahela et l’Alleghany couleront pour former l’OIiio, 
aussi longtemps que la langue anglaise sera la langue de 
la liberté dans la vallée immense que traverseront leurs 
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eaux, le nom de Pitt demeurera inscrit sur la porte de 
rOuest. 

Deux réginjents de Virginiens restèrent en garnison en cet 
endroit; quant h VVasliington, qui avait tant fait :'i vingt-six 
ans pour reculer les frontières de son pays, les quelques 
semaines qui suivirent le comblèrent de félicité et d’hon- 
neurs. La population de Frédérictown l’avait choisi pour 
représentant. Le dernier jour de l’année, « les officiers 
dévoués, » ayant servi sous lui, exprimèrent avec « sincérité 
et franchise d’àme, » leur douleur de perdre le commandant 
qui savait « discerner d’un coup d’œil le mérite et en tenir 
invariable compte; qui prenait tant Je soin d’inculquer de 
purs sentiments de véritable honneur et de passion pour la 
gloire; » dont « l’exemple » inspirait « du contentement et < 
de la gaieté dans l’accomplissement des travaux les plus 
pénibles ; » dont le zèle pour « la stricte discipline et l’ordre 
communiquait à ses troupes une supériorité que même les 
soldats de ligne et les milices provinciales reconnaissaient 
publiquement. » La semaine suivante (1759), il s’unit en 
mariage à la femme de son choix. A peine le premier mois 
de cette union fuUil écoulé, qu’au sein de la chambre des 
Iwurgeois, le speaker, conformément à la décision de ras- 
semblée, le remercia publiquement, au nom de la Virginie, 
pour les services qu’il avait rendus à son pays; et comme le 
jeune homme, saisi de surprise, et s’élanl levé pour ré- 
pondre, balbutiait quelques mots avec hésitation, — « Asseyez- 
vous, » reprit le speaker, « votre modestie est égale à votre 
valeur, et cela surpasse bien tout ce que je pourrais vous 
dire. » Après cette série de jours heureux, Washington, 
n’étant plus soldat, se retira à Mont-Vernon, riche de l’ex- 
périence acquise pendant cinq années de service assidu. 
Cependant ni le calme de la vie rurale, sur les bords du 
Potomac, ni les douceurs de l’amour conjugal, ne purent 
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détourner son esprit formé de l’amour de la gloire, et il 
trahissait sa passion en ornant ses appartements des bustes 
d’Eugène et de Marlborough, d’Alexandre, de César, de 
Charles XII, et d’un seul homme vivant, du roi de Prusse, 
dont il suivait les efforts avec une sympathie douloureuse. 
Washington avait ainsi toujours sous les yeux l’image de 
Frédéric. Tous deux furent éminemment des fondateurs de 
nations, des héros sans enfants, pères seulement de leur 
pays. L’un renversa la domination de l’aristocratie du moyen 
âge par une monarchie militaire; la Providence qui gouverne 
le monde a*ait choisi l’autre pour guider les ardents cour- 
-siers de la révolution dans des voies inconnues, et pour 
les contenir d’une main ferme, une fois arrivés au but. 
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Plans pour 1739. — Succès de UAnglelerre. — Lord Georges Sackville. 

— Espril de l'Amérique. — Prise de Niagara. — Inaction de Gage.— 
Amhcrst alleinl Crown Point. — Wolfe et Saundcrs dans le Saint-Lau- 
rent. — Wolfe offre la bataille. — Il est repoussé. — Il est désespéré. 

— Les brigadiers conseillent un débarquement au dessus de la ville.— 
Wolfe SC prépare à l'exécuter. — Le débarquement. — La bataille — 
.Mort de Wolfe. — Mort de Montcalm. — Reddition de Quebec. 

L’Amérique attirail de plus en plus l’attention des hommes 
d’Élat; Pitt, qui était bien informé, et qui, quoique inacces- 
sible à cette époque ù Franklin, avait continué, à l’occasion, 
par l’intermédiaire de ses sous-secrétaires, à profiter de 
l’expérience du sage Pennsylvanien, décida que son pays 
ferait la conquête de l’immense territoire situé au nord du 
continent. Le parlement vota pour l’année, avec une unani- 
mité surprenante, douze millions de livres sterlings et des 
forces de mer et de terre telles qu’on n’en avait jamais vu 
d’exemple en Angleterre jusqu’à ce jour. « C’est l’œuvre de 
Pitt, » dit Chestcrfield, « et c’est une chose merveilleuse 
pour nous. Il déclare simplement ce qu’il veut qu’on fasse et 
on 1e fait. 


Digitized by Coogic 


CONQUÊTE DU CANADA. — SUITE DU MINISTÈRE DE PITT. 175 

Dans les dispositions pour la campagne, le secrétaire 
d’Êtat ne tint aucun compte de l’ancienneté de rang. Stan- 
wix fut chargé de compléter l’occupation des postes de 
l’Ouest, depuis Pittsbourg jusqu’au lac Érié; Prideaux, de 
réduire le fort Niagara, et Amherst, alors commandant en 
chef et gouverneur de la Virginie par sinécure, de marcher 
avec le gros de l’armée vers le lac Champlain. Pour com- 
mander la flotte qui devait soutenir l’attaque contre Québec, 
Pitt fit choix du généreux et bienfaisant Saunders, officier 
joignant à une modestie non affectée et à un courage solide 
l’amour de la liberté civile. Le commandement de l’armée 
sur le Saint-Laurent fut conféré 5 Wolfe qui, comme Was- 
hington, n’avait pu trouver le bonheur dans la retraite. D’un 
naturel à la fois affectueux et ambitieux, il unissait la dou- 
ceur la plus affable à une bravoure impétueuse, qui jamais 
ne put s’affaiblir ni se laisser abattre. Il aimait les belles 
lettres et écrivait bien; il _ avait profondément étudié la 
science de la guerre et il alliait h l’expérience l’esprit d'in- 
vention ; la passion véhémente de la gloire et de l’immorta- 
lité l’emporta sur les motifs qu’il pouvait avoir de se reposer. 
« Je me sens appelé, » avait-il écrit jadis, à l’occasion de sa 
première promotion, « à justifier l’idée qu’on a conçue de 
moi, en faisant des efforts et enm’exposant à des dangers tels 
qu’ils m’entraîneront probablement à ma perte. » Le jour 
avant son départ pour aller prendre son commandement, il 
oublia, dans la présence inspiratrice de Pitt, le danger, la 
gloire, tout en un mot, sauf la résolution dominante de se 
dévouer h son pays. 

Sur ces entrefaites, des navires venant de tous les bouts du 
monde apportaient des messages annonçant le succès des 
armes anglaises. Au mois d’avril précédent , une petite 
escadre anglaise avait fait la conquête du Sénégal ; au moi.s 
de décembre, les nègres se pressaient en foule sur les hau- 
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leurs de nie de Corée, pour contempler le spectacle étrange 
pour eux de la guerre et pour être témoins de la reddition 
des forts entre les mains du commodore Auguste Keppel. 
Dans les mers de l’Inde, Pococke maintenait la supériorité 
de l’Angleterre. .\ux Indes occidentales, en janvier 1759, 
une flotte de dix vaisseaux de ligne avec un effectif de six 
mille hommes, avait dirigé une attaque infructueuse contre 
la Martinique; mais elle avait fait voile ensuite vers la Gua- 
deloupe, la meilleure des possessions françaises dans les 
Indes occidentales; puis après des pertes essuyées et des 
actes de hardiesse accomplis pendant plus de trois mois, 
elle s’était emparée, au mois de mai, par capitulation, de cette 
île délicieuse et si bien arrosée par les eaux, dont la rade 
peut abriter des flottes entières contre les ouragans et dont 
la position assure la domination des mers avoisinantes. 

Du continent européen était venue l’assurance réjouis- 
sante qu’une victoire remportée ii Minden avait sauvé le 
Hanovre. Les Français, après avoir repoussé le prince Fer- 
dinand de Brunswick, à Francfort, avaient poursuivi leurs 
avantages, occupé Cassel, forcé Munster à capituler, et pris 
Minden d’assaut, de sorte que le Hanovre ne pouvait devoir 
son salut qu’à une victoire. Les généraux français, Contades 
et Broglie, comptant sur la supériorité de leurs forces, 
s’étaient laissés attirer hors de leur position solide et avaient 
accepté la bataille sur un terrain rétréci et peu convenable, 
où leur cavalerie occupait le centre et leur infanterie les 
ailes. La cavalerie française avait chargé, mais, balayée par 
l’artillerie et le feu roulant des Anglais et de l’infanterie 
Iianovrienne, elle s’était vue repoussée. A ce moment, Fer- 
dinand, qui, dans sa prévoyante audace, avait détaché le 
prince héréditaire de Brunswick à la tête, de dix mille 
hommes pour couper la retraite à l’ennemi, envoya par un 
aide de camp allemand un message au commandant de la 
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cavalerie anglaise, lord Georges Sackville. Lord Georges 
affecta de ne pas le comprendre. Ligonier se rendit ensuite 
auprès de lui avec ordre exprès de faire avancer la cavalerie 
et d’attaquer les Français, qui se trouvaient ébranlés. «Voyes 
comme il est troublé, » s’écria Sloper à Ligonier; « pour 
l’amour de Dieu, répétez-lui vos ordres. » Fitzroy arriva 
avec un troisième ordre de Ferdinand. « Cela ne se peut 
pas, » veut-il que je rompe la ligne? « Fitzroy répéta le com- 
mandement avec instance. « Ne soyez pas si pressé , » dit 
lord Georges. « Je suis hors d’haleine pour avoir galopé, » 
répliqua le jeune Fitzroy, «c’est ce qui fait que je parle vite; 
mais mes ordres sont positifs; les Français sont en désordre; 
il a là une occasion glorieuse pour les Anglais de se distin- 
guer. » « Il est impossible, » répéta lord Georges , « que le 
prince ait pu songer à faire rompre la ligne. » « Je vous 
donne ses ordres, » reprit Fitzroy, « mot pour mot. » « Qui 
servira de guide à la cavalerie? » demanda lord Georges. 
« Moi, » dit le brave jeune homme et il se mit à la tête. Lord 
Georges prétendait se trouver dans un grand embarras ; 
Smith, un de ses aides de camp, lui montra la nécessité 
d’obéir immédiatement; sur quoi, il chargea Smith de con- 
duire la cavalerie anglaise, pendant que lui-même courait 
vers le prince pour demander des explications. Ferdinand, 
l’accueillant avec mépris, renouvela ses ordres au marquis 
de Granby, commandant en second, et fut obéi avec empres- 
sement; mais le moment décisif était perdu. « La chute de 
lord Georges fut prodigieuse, » dit Horace Walpole; « per- 
sonne n’était plus haut placé; personne n’avait plus d’ambi- 
tion, ni plus de sens. » Pitt adoucit son malheur par tous les 
les égards de l’humanité , mais condamna sa conduite. 
Georges II le renvoya de tous les postes qu’il occupait. L’an- 
née suivante, une cour martiale le déclarait coupable d’avoir 
désobéi aux ordres qu’il avait reçus, et incapable d’occuper 
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n’importe quelle position dans l’armée, lù dessus le roi raya 
son nom du livre du conseil et lui défendit de paraître à la 
cour. Les capacités de Sackville avaient été estimées beau- 
coup trop haut. Il était remuant et aimait l’intrigue; il était 
ambitieux, entêté et plein d’envie; quand il parlait, c’était 
avec arrogance, comme pour mettre les autres dans la bonne 
voie; sa nature était un mélange d’orgueil et de médiocrité 
d’esprit; sans fidélité, sans principes arrêtés, ni logique, ni 
clarté, hors d’état de diriger les armées ou les affaires publi- 
ques, il joignait la lùcheté à l’amour de la supériorité et à la 
« malveillance (1). » 

En Amérique, le succès dépendait de l’union. Le bureau 
du commerce fut obligé d’ajourner les questions de gouver- 
nement intérieur ; tandis que Pitt obtenait le concours spon- 
tané des Américains, en respectant leurs libertés et en allé- 
geant les charges successives que leur imposait le trésor 
anglais. Toutes les colonies au nord du Maryland secondèrent 
son ardeur. L’esprit militaire s’empara spécialement du New- 
York et de toute la Nouvelle Angleterre, si bien qu’il n’y eut 
pas un de leurs villages qui, grâce â l’expérience des habi- 
tants, ne se familiarisât avec la guerre. Le Massachusetts, 
quoique respirant péniblement après les efforts infructueux 
des années antérieures, envoya en campagne sur la frontière 
et dans les garnisons plus de sept mille hommes , ou â peu 
près le sixième de tous ceux qui étaient en état de porter les 
armes. Le Connecticut, qui se distinguait par un emploi 
disproportionné de ses ressources, leva comme l’année pré- 
cédente cinq mille hommes. Pour pourvoir aux dépenses du 
passé, la petite colonie avait contracté de lourdes dettes, 
qu’elle chercha à combler en frappant la propriété de taxes ; 

(1) Lord nation, lUMoirt d’Angltlerie, IV, îïl. Georges lit doutait du 
courage de SacLvitle. Voir Georges Itt à lord North. 
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elle avait ainsi appris l’économie politique par ses frugalités 
naturelles. 

Le continent tout entier déploya la plus grande vigueur et 
s’empressa de prouver ses sentiments de loyauté. Le New- 
Jersey, où en temps de paix les liommes en état de se 
défendre auraient été au nombre d’environ quinze mille, 
avait déjà perdu un millier d’individus, et cependant il vota 
la levée de raille hommes de plus (1). Les dépenses annuelles 
pour le service de la guerre montaient à près de cinq dol- 
lars par tête pour cette province. Voilà quel était le concours 
apporté spontanément à une administration qui respectait la 
liberté des colonies. 

Pour répondre aux préparatifs de l’Angleterre et de l’.Vmé- 
rique, le Canada reçut de minces renforts de la part de la 
France. « Le roi, » écrivait le ministre à Montcalm, « le roi 
compte sur votre zèle et sur votre courage obstiné. » Pour- 
tant Montcalm déclara ouvertement à Belle-lsle que, sans 
quelque bonne chance inespérée de la fortune, ou sans 
quelque grande faute de l’ennemi, le Canada serait pris pen- 
dant cette campagne, ou à coup sûr pendant la campagne 
suivante. D’après le recensement de sa population, il ne ren- 
fermait pas plus d’environ quatre-vingt-deux mille habitants, 
dont sept mille à peine en état de senir comme soldats; 
les huit bataillons français comptaient seulement trois mille 
deux cents hommes; tandis qu’on estimait que les Anglais 
avaient presque cinquante mille hommes sous les armes. La 
disette régnait continuellement dans le pays; les champs 
étaient à peine cultivés; la mort décimait les animaux do- 
mestiques; les soldats ne recevaient pas leur solde; le 
papier-monnaie était monté à trente millions de livres et 

(I) Le gouverneur Bernard (successeur de Belcher) au secrétaire 
\V. Piu, Perlli Amboy, îo mars 1759, 
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devait encore s’accroître celte année de douze millions en 
plus; pendant ce lemps-là les fonctionnaires civils se hâtaient 
de s’enrichir avant la reddition, qui devait empêcher la 
découverte de leurs fraudes. 

La brigade de l’Ouest, commandée par Prideaux, et com- 
posée de deux bataillons du New-York, d’un bataillon de 
Royal-Américains et de deux régiments anglais, avec un 
détachement de l’artillerie royale, plus quelques renforts 
d’indiens auxiliaires sous les ordres de sir William Johnson, 
fut la première â s’engager d’une manière active. Le fort 
Niagara se trouvait, comme l’indiquent encore actuellement 
ses ruines, sur le promontoire uni et étroit, autour duquel 
le profond et rapide Niagara se précipite dans le lac Infé- 
rieur. La Salle, le premier parmi les Européens, y avait élevé 
une légère palissade. Denonville y avait ensuite construit 
une forteresse et établi une garnison pendant l’hiver. Le fort 
commandait le postage situé entre le lac Ontario et le lac 
Érié et procurait le monopole du commerce des fourrures 
dans l'Ouest. Après avoir laissé un détachement sous les 
ordres du colonel Haldimand à l’embouchure du « sauvage 
Oswego,»poury ériger une position susceptible de défense, 
les forces combinées des Américains, des Anglais et des 
Indiens s’embarquèrent le 1" juillet, sur le lac Ontario et 
débarquèrent sans rencontrer la moindre opposition à l’un 
des endroits où le lac pénètre dans les terres, à six milles 
est de la jonction du Niagara. La forteresse dans la pénin- 
sule se trouva facilement investie. 

Connaissant l’importance de ce poste, d’Aubry rassembla 
de Détroit et d’Érié, de Le Bœuf et de Venango, une petite 
armée de douze cents hommes, plus considérable que celle 
qui avait défait Braddock et marcha au secours de la place. 
Prideaux prit les meilleures dispositions pour déjouer ce 
dessein ; malheureusement, le IS juillet, il fut tué par l’explo- 
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sion d'un canon à la cohorn et ne put recueillir à temps les 
honneurs qu'il méritait. Sir William Johnson, qui lui succéda 
dans son commandement, célébra ses rares capacités et son 
zèle et exécuta soigneusement ses plans. 11 porta l'armée 
anglaise à gauche au dessus du fort, de manière à intercep- 
ter l'approche de l'ennemi et à soutenir la garde de service 
dans les tranchées. Le 24 juillet au matin, les Français 
parurent. Les Mohawks firent signe de vouloir parlementer 
avec les Indiens français; mais comme on ne répondit pas :'i 
leurs avances, ils poussèrent le cri de guerre. Pendant que 
les troupes régulières s'avançaient pour attaquer les Fran- 
çais de front, les Indiens anglais gagnèrent leurs flancs et y 
mirent le désordre; là-dessus les Anglais s'élancèrent à la 
charge avec une furie irrésistible. Les Français rompirent 
les rangs, se retirèrent et furent poursuivis. Le carnage 
continua jusqu'à ce que la fatigue arrêtât le bras des vain- 
queurs. Les corps des hommes tués gisaient sans nombre 
au milieu des bois. Le lendemain, la garnison composée 
de six cents hommes environ capitula. C'est ainsi que le 
New-York étendit ses limites jusqu'au fleuve du Niagara 
et jusqu'au lac Érié. La victoire fut si décisive que l'ofli- 
cier et les troupes envoyées de Pittsbourg par Slanwix 
prirent sans résistance possession de tous les postes fran- 
çais jusqu'à l'Érié. 

Le succès des Anglais sur le lac Ontario força De Levi, le 
commandant militaire en second dans la Nouvelle France, à 
quitter le voisinage de Québec. Il remonta au delà des 
rapides et chercha à prévenir une descente à Montréal, en 
occupant les passes du fleuve près d'Ogdensbourg. Le nombre 
des hommes mis à sa disposition était trop peu considérable 
pour accomplir ce projet. Amherst chargea Gage, qu'il déta- 
cha pour aller remplacer Prideaux, de prendre possession 
de la position. Mais Gage s’excusa de ne pas obéir aux 
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ordres qu’il avait reçus et laissa ainsi passer le moment 
favorable pour lui de récolter de la gloire. 

Pendant ce temps, le commandant en chef assembla le gros 
de l’armée au lac Georges. Le caractère tranquille d’Amherst 
ne se laissait jamais troubler par des conflits avec les .Amé- 
ricains ; quand on avait excité son mécontentement, il savait 
le cacher sous une indifférence apparente ou sous un art 
impénétrable de se posséder. Son jugement était lent, mais 
sûr, son esprit solide, mais jamais inventif. Taciturne et 
stoïque, il déployait d’estimables capacités de commandant, 
sans fertilité d’expédients, ni sans hardiesse d’entreprise. 
Avec cinq régiments anglais, plus les Royal-Américains, il 
avait cinq mille sept cent quarante-trois hommes de troupes 
de ligne; et il en avait en outre presque autant avec les mi- 
lices provinciales et l’infanterie légère de Gage. Il panint 
au lac pendant le plus long jour de juin et, prenant des pré- 
cautions superflues, il y fit creuser le sol pour y établir un 
fort. Le 21 juillet, la flottille invincible s’avança sur les eaux 
du lac en quatre colonnes, avec de l’artillerie, et plus de onze 
raille hommes. Le 22, l’armée débarqua sur la rive orientale, 
presque à l’endroit opposé au lieu de débarquement d’Aber- 
crombie; pendant la nuit, après une escarmouche d’avant- 
garde, elle se trouva sous les armes aux moulins à scie. Le 
lendemain, l’armée française, sous les ordres de Bourla- 
marque, laissant seulement une garnison de quatre cents 
hommes daits le fort Carillon, abandonna ses lignes, dont 
l’ennemi prit immédiatement possession. 

Comprenant leur impuissance à résister à l’artillerie et à 
l’armée anglaise, les Français abandonnèrent Ticonderoga, 
le 26 juillet, et cinq jours plus tard, il se retirèrent de Crown 
Point pour se retrancher dans l’Ile-aux-Noix. La population 
en masse du Canada avait été appelée aux armes; les nobles 
s’y piquaient beaucoup de l’antiquité de leurs familles, de 


Digiiized by Google 


CONQUÊTE UC CANADA. — SUITE DU MINISTEnF. DE PITT. 


181 


leur propre gloire mililaire et de celle de leurs ancêtres (1); 
jamais le monde n’avait été témoin d’une plus grande loyauté 
et d’un plus grand courage que ceux qu’ils déployèrent. 
La levée avait été si générale, qu’il ne restait pas as.sez 
d’hommes pour faire la moisson dans les campagnes autour 
de Montréal; aussi, afin de prévenir la famine, ordonna-t-on 
aux femmes, aux vieillards et aux enfants de recueillir la 
récolte aussi bien pour les riches que pour les pauvres. 
Cependant comme la majeure partie des forces se trouvait 
avec .Montcalm près de Québec, que les Indiens n’arrivaient 
plus en foule dans le camp des Français, l’armée opposée ;i 
Amherst ne comptait pas le quart du chilTre de ce dernier et 
ne pouvait pas se recruter. On s’attendait généralement à 
une descente immédiate sur Montréal. Au bout d’une quin- 
zaine de jours, Crown Point fut occupé sans opposition. 
Amherst devait avancer, sinon Wolfe pouvait succomber, 
.'lais après avoir réparé Ticonderoga, Amherst dépensa son 
temps à construire des fortifications à Crown Point, que la 
conquête du Canada rendrait inutiles. Il consuma ainsi tout 
le mois d’août, tout le mois de septembre et dix jours du 
mois d’octobre, avant [que les embarcations fussent prêtes; 
puis, quand à la fin il se fut embarqué, et que la victoire, 
tout en le couvrant d’honneur, eût encore pu être à sa por- 
tée, il reçut des messages de Québec et retourna sur ses 
pas, après n’avoir rien fait qu’occuper et restaurer des forts 
abandonnés. Il envoya un détachement contre les Indiens 
de Saint-François et se retira dans ses quartiers d’hiver, 
remettant son œuvre inachevée à une autre campagne plus 
onéreuse encore: Amherst était un brave et fidèle ofl’icier, 
mais l’intelligence lui faisait défaut. Il s’acquit un grand 
renom, parce que la Nouvelle France fut occupée pendant 

(I) Murray à Shelburne, 30 août 17G6. 

Ul»TOiftl DU itTATi-UKtt, T. Tl. ü 
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son commandement en clief; mais si Wolfe lui avait ressem- 
blé, Québec ne serait pas tombé. 

Aussitôt que les masses llottantes de glace l’avaient per- 
mis, les forces destinées à l’expédition contre Québec s’étaient 
réunies ;'i Louisbourg; et déjà Wolfe, par son activité et son 
zèle, son jugement sain et la clarté de ses ordres, inspirait 
une conliance illimitée. Son armée consistait en huit régi- 
ments, deux bataillons du Royal-Américain , trois compa- 
gnies de rôdeurs des bois, de l’artillerie et uue brigade du 
génie, en tout huit mille hommes environ ; la flotte com- 
mandée par Saunders se composait de vingt-deux vaisseaux 
de ligne et autant de frégates et de navires armés. A bord 
d’un des vaisseaux se trouvait Jervis, plus tard comte de 
Saint-Vincent; sur un autre qui venait à la suite servait 
comme maître James Cook, le navigateur destiné à explorer 
et à révéler les passages inconnus et les milliers d’iles de 
l’océan Pacifique. Les brigades avaient pour chefs le brave, 
sincère et libéral Robert Monckton, dans la suite gouverneur 
du New-York et conquérant de la Martinique; Georges 
Townshend, le frère aîné de Charles Townshend, qui devait 
succéder bientôt à son père dans la pairie et devenir célèbre 
comme législateur de l'Amérique, bomme d'une vive intelli- 
gence, mais d’un jugement peu sûr; enlin le bouillant et 
inconsidéré James Murray. Wolfe choisit pour adjudant 
général Isaac Barre, son ancien compagnon à Louisbourg; 
c’était un Irlandais d’une humble naissance, éloquent, ambi- 
tieux et intrépide. Les grenadiers de l’armée se formèrent 
en un seul corps, commandé par le général Guy Carleton ; 
un détachement d’infanterie légère devait obéir aux ordres 
du lieutenant-colonel Howe, plus tard sir William Howe. 

Le 2G juin, tout le corps expéditionnaire arriva, sans le 
moindre accident, en vue de file d’Orléans, où il débarqua 
le jour suivant. On apercevait distinctement un peu au sud- 
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ouest le rocher escarpé de Québec, impréiiable en apparence 
et s’élevant brusquement au milieu d’une des plus grandes 
scènes de la nature. Pour dél'eiidre celte citadelle protectrice 
de la Nouvelle France, Montcalm n’avait, en lait de troupes 
régulières, pas plus de six bataillons affaiblis; quant aux 
guerriers indiens, peu d’enlre^eux se montrèrent, car les 
sauvages circonspects, préféraient la sécurité des neutres ; la 
milice canadienne donnait bien à Montcalm la supériorité 
du nombre, mais il mettait principalement sa confiance dans 
la force naturelle des lieux. Au dessus de Québec, le haut 
promontoire sur lequel la ville supérieure est b;\tie se pro- 
longe en une plaine élevée, qui présente du côté du fleuve 
des pentes fort raides. A neuf milles et plus au dessus de la 
cité, jusqu’au cap Rouge, toutes les places de débarquement 
se trouvaient garnies de retranchements et défendues. La 
rivière Saint-Charles, après avoir serpenté à travers une 
vallée fertile, baigne la base rocheuse de la ville, qu’elle 
protège au moyen des marais couverts de Joncs où elle se 
répand. A neuf milles au dessous de Québec, l'impétueux 
Montmorency, après s’élre démené pour se frayer une route 
en tournoyant, bondit pendant plusieurs milles sur un lit 
rocailleux, puis s’élance avec vélocité vers l’abîme où ses 
eaux, tombant d’une hauteur de deux cent cinquante pieds, 
se précipitent en formant une cataracte écumante. 

Lorsque Wolfe débarqua sur l’ile d’Orléans, pouvait-il y 
avoir un spectacle plus imposant? A sa gauche, se tenait ù 
l’ancre la Hotte avec les nombreux bâtiments de transport; 
les tentes de l’armée se trouvaient disséminées dans file ; les 
troupes retranchées des Français, ayant leur centre au village 
de Beauport, s’étendaient depuis le Montmorency jusqu’au 
Saint-Charles; la ville deQuébec.munie d’une garnison decimi 
bataillons, limitait l’horizon. Le 28 juin â minuit, au milieu 
des ténèbres de courte durée, à cette époque de l’année, une 
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Houille de brûlots vint répandre ses lueurs, et, après avoir 
essuyé une furieuse bourrasque, s’avanea, à la faveur de la 
marée, dans la direction convenable. Mais les marins anglais 
les accrochèrent avec leurs grappins et les louèrent pour 
les éloigner de la tlolie. 

Wolfc était maître du fleuve; les vaisscau.x de guerre lui 
en avaient donné la possession ; or, étant maître de ce vaste 
cours d'eau, il avait aussi la supériorité sur la rive sud du 
Saint-I.aurent. Dans la nuit du 29, Monckton, avec quatre 
bataillons, après avoir franchi le lit méridional, occupa Point 
l.evi, et, construisit des batteries de mortiers et de canons, 
à l’endroit où le majestueux courant, qui au dessous de la 
ville s’étend comme une baie, se rétrécit en un torrent 
profond d’un mille de largeur seulement. Les habitants de 
Québec, prévoyant la ruine de leurs habitations, s’olfrirent 
spontanément pour traverser le fleuve et détruire les travaux 
commencés; mais au moment décisif, leur courage fit défaut 
et ils se retirèrent. Les Anglais envoyèrent des décharges de 
boulets rouges et de bombes, mirent en une nuit le feu à 
cinquante maisons, démolirent la ville basse et causèrent du 
dommage à la ville haute. Pourtant la citadelle restait hors 
de leurs atteintes et toutes les avenues du fleuve au rocher 
étaient trop fortement retranchées pour permettre un assaut. 

Jusqu’alors on n’avait pas fait de progrès réel. Wolfe dési- 
rait vivement une bataille; il voulait risquer toutes ses espé- 
rances en vue du résultat. Il remarqua que la rive orientale 
du Montmocency était plus élevée que le terrain occupé 
]iar Montcalm, et le 9 juillet, il traversa le courant septen- 
trional du Saint-Laurent et campa en cet endroit; mais les 
armées et leurs chefs se trouvaient encore séparés par le 
■Montmorency, qui , en précipitant sa course à travers les 
rochers formait des tourbillons et des rapides infranchis- 
sables. On découvrit un gué à trois milles à l’intérieur du 
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pays; mais le rivage opposé était escarpé, couvert de bois et 
bien fortifié. Le vigilant et inaccessible .Montcalm n’avait pas 
laissé sans défense un seul endroit sur la ligne du Montmo- 
rency, à plusieurs milles en remontant son cours, ni sur b; 
Saint-Laurent jusqu’à Québec. 

Le général anglais se mit à reconnaître le rivage au dessus 
de la ville. Le 18 juillet, de concert avec Saunders, il longea 
la rive si bien défendue depuis le Montmorency jusqu’au 
Saint-Charles; il traversa la profonde et spacieuse rade, qui 
à quatre cents milles de la mer peut abriter une centaine de 
vaisseaux de ligne; il s'approcha du haut rocher du cap Dia- 
mant, dominant sur les eaux comme un bastion et surmonté 
de la bannière des Bourbons; il cotoya le mur de rocs escar- 
pés qui s’étend au delà de la citadelle; il observa le contour 
tracé par la colline rapide, qui forme la rive septentrionale du 
fleuve, — etpartoutil constata la force naturelle des lieux, vi- 
gilarament défendus, en outre, par des retranchements, des 
canons, des embarcations et des batteries flottantes qui en 
empêchaient tout accès. Si un détachement avait débarqué 
entrela ville et lecapRouge, il aurait encouru le danger d’être 
coupé avant de pouvoir se renforcer. Wolfe avait bien voulu 
risquer un débarquement à Saint-Michael’s Cove, à trois 
milles au dessus de la place, mais l’ennemi le prévint en y 
installant de l’artillerie et un mortier pour tirer sur la flotte. 

Sur ces entrefaites, le 28 juillet à minuit, les Français 
lancèrent un radeau enflammé, composé d’environ une cen- 
taine de pièces; mais, comme les brûlots du mois aupara- 
vant, il ne fit qu’illuminer le fleuve, sans causer de dommage 
à la flotte anglaise. \ peine se passait-il un jour sans qu’il 
n’y eût des escarmouches entre les Anglais et les Indiens, 
ainsi que les Canadiens, qui ne manquaient pas de marcher 
secrètement sur les traces de tous les corps d’exploration. 

Wolfe s’en retourna sur le Montmorency. Juillet était 
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presque écoulé, cl il n’avait fait aucun progrès réel. Il se 
décida à engager l’action. Le Montmorency, après être tombé 
d’un roc perpendiculaire, coule tranquillement pendant 
trois cents yards jusqu’au Saint-Laurent, au milieu de nuages 
d’écume et d’une auréole semblable à l’arc-en-ciel. Près du 
conlluenl on peut passer la rivière à gué, pendant les quel- 
ques heures du rellu.v. 11 fut donc convenu que deux brigades 
traverseraient le -Montmorency au moment convenable de la 
marée, pendant que les régiments de Monckton francbiraienl 
le Saint- Laurent dans des barques en partant de Point 
Levi. Le signal lut donné, mais quelques-unes des barques 
échouèrent sur un lit de rochers qui s’étend au milieu du 
fleuve. Tandis que les marins léchaient de les retirer de ce 
mauvais pas, et que l’ennemi envoyait une quantité consi- 
dérable de projectiles, Wolfe, avec quelques olliciers de 
marine jiour compagnons, lit choix d'un lieu d’abordage; 
])uis, entraîné par son courage téméraire, il ne pensa pas 
qu’il fût trop tard pour commencer l’attaque. Treize compa- 
gnies de grenadiers et deux cents hommes du second ba- 
taillon du Royal-Américain, qui les premiers avaient gagné 
le rivage, n'attendant pas d’être soutenus, se précipitèrent 
en toute bâte sur les retranchements et furent repoussés 
dans un tel désordre qu’ils ne purent se remettre en ligne; 
cependant les régiments de -Monckton étaient arrivés et 
s’étaient formés avec tout le calme d’une valeur invincible. 
Mais les heures s’étaient écoulées; la nuit était proche; de 
gros nuages, comme il arrive au milieu de l’été, s’amonce- 
laient et présageaient un orage; la marée montait; Wolfe, 
plus prudent que Frédéric à Colin, ordonna à propos la 
retraite. Une plage de vase épaisse, une descente de colline 
raide et dans plusieurs endroits impraticable, le feu bien 
nourri d’un ennemi brave, nombreux et parfaitement abrité, 
c’étaient là des obstacles que l’intrépidité et la discipline ne 
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pouvaient entièrement surmonter. Dans son ordre du jour 
aux troupes, Wolfe blâma l’impétuosité des grenadiers; il 
vanta le calme des régiments de Monckton, comme seul 
capable de triompher de toute l’armée canadienne. 

Ce rude échec, dans lequel quatre cents hommes perdirent 
la vie, était arrivé le dernier jour de juillet. Murray fut 
envoyé bientôt après avec douze cents hommes au dessus de 
la ville, pour détruire les navires français et ouvrir une 
communication avec .\mherst. Deux fois il essaya de débar- 
quer sur la rive septentrionale, mais sans succès ; à Des- 
ciiambault, lieu de refuge pour les femmes et les enfants, il 
remporta quelque avantage sur une garde de soldats inva- 
lides et apprit que Niagara s’était rendu, que les Français 
avaient abandonné Ticonderoga et Crown-Point. Wolfe se 
fatiguait les yeux h découvrir l’approche d’Amherst. Vain 
espoir! Le commandant en chef, ne bougeait pas de Crown- 
Point bien (|u’il n’y eût pas plus de trois mille ennemis à 
combattre ; il n’envoyait pas même de messager de sa 
part. Wolfe se trouvait seul pour lutter contre des difli- 
cultésqui ne faisaient que de devenir plus décourageantes 
d’heure en heure. Le corps nombreux d’hommes armés 
placés sous les ordres de Montcalm « ne pouvait pas, » 
disait-il, » s’appeler une armée; » mais les Français avaient 
le pays le plus fort peut-être du monde pour soutenir la 
défense de la ville. Leurs embarcations étaient nombreuses 
et les points faiblesélaient gardés pardes batteries flottantes. 
Les regards perçants des Indiens empêchaient toute sur- 
prise. Les Canadiens vigilants et les femmes creusaient des 
retranchements partout où il le fallait. Les gens de la cam- 
pagne se sentaient pleins d’ardeur pour défendre leurs foyers, 
leur langue et leur religion. Des vieillards de soixante et dix 
ans et des jeunes garçons de quinze tiraient de la lisière des 
bois sur les détachements anglais. Tout ce qui était en état 
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de porter les arme se tenait sur pied. De part et d’autre on 
ne se faisait guères quartier. C’est ainsi que pendant deux 
mois la flotte anglaise était restée à l’ancre sans rien laire, 
et l’armée, couchée dans ses tentes. La faible constitution de 
Wolfe succombait sous l’énergie de son esprit agité et sous 
la douleur de cette inaction inquiète. 

Cependant, tout rainé qu’il fût par la fièvre, il soumit aux 
brigadiers trois moyens différents et également désespérés 
d’attaquer Monlcalm dans ses retranchements deBeauport. 
Ceux-ci s’étant réunis dans les quartiers de Monckton, émi- 
rent avec raison et à l’unanimité une opinion défavorable à 
l’égard de ces trois projets; ils conseillèrent de transpor- 
ter quatre ou cinq mille hommes au dessus de la ville et 
d’attirer ainsi Montcalm hors de son inexpugnable position 
pour lui faire entamer la bataille. Wolfe approuva leur pro- 
position et, le désespoir dans le cœur, mais ayant pourtant 
la conviction que les regards de Pitt et de son pays étaient 
tournés vers lui, il se prépara à la mettre à exécution. Accom- 
pagné de l’amiral, il examina de nouveau la citadelle, en vue 
d’un assaut général à tenter. Bien que chacun des cinq 
passages allant de la ville basse h la ville haute fût soigneu- 
sement fortifié, Saunders voulut courir quelque hasard pour 
la chose publique; « mais je ne pouvais pas lui proposer, » 
dit Wolfe, « une entreprise d’un caractère si dangereux et 
promettant si peu de succès. « Wolfe avait contre lui toutes 
les forces du Canada, et par la nature même du fleuve la flotte 
ne pouvait rendre aucun service. « Dans notre situation, « 
écrivait-il à Pitt, le 2 septembre, « il y a une telle accumu- 
lation de dilficultés, que je suis moi-même indécis sur le 
parti à prendre. Les intérêts de la Grande-Bretagne exigent 
des mesures très vigoureuses ; mais cependant il ne faut 
ris([uer le courage d’une poignée de braves gens que lit oii il 
y a quelque espoir. » L’Angleterre lut cette dépêche avec 
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épouvante et craignit d’apprendre les nouvelles uliérieures. 

Ayant affermi les positions prises dans l'ile d’Orléans et ;’i 
l’opposé de Québec, Wolfe partit, le S et le 6 septembre, 
avec l’armée, de Point Levi, où s’étaient dirigées toutes 
les troupes venant du Montmorency, et il s’embarqua dans 
des transports qui avaient passé devant la ville à cet effet. 
Les trois jours suivants, l’amiral Holmes remonta le fleuve 
avec les navires pour amuser Bougainville, envoyé sur la 
rive septentrionale, afin de surveiller les mouvements de 
l’armée anglaise et d’empècber un débarquement. La Nou- 
velle-France commençait h ressentir des sentiments de joie, 
car elle croyait que les plus grands dangers de la campagne 
étaient passés. On chargea le commandant en second, de Levi, 
d’aller défendre les approches de Montréal îi la tête d’un 
détachement, dit-on, de trois mille hommes. L’été, qui sous 
ces climats précipite sa course céleste, était écoulé et la 
flotte anglaise dut bientôt se retirer du fleuve. « Ma consti- 
tution, » écrivait le général à Holdernesse, le 9 septembre, 
précisément quatre jours avant sa mort, « est entièrement 
ruinée, et cela sans la consolation d’avoir rendu quelque 
service considérable à l’État et sans la moindre perspective 
de pouvoir en rendre. » 

Dans l’entretemps, cependant Wolfe s’appliqua avec beau- 
coup d’attention à reconnaître la rive septentrionale au 
dessus de Québec. La nature lui avait accordé de bons yeux, 
aussi bien qu’une ardeur qui le portait h suivre ses pre- 
mières impressions (1). Il découvrit lui-même la petite baie 
qui actuellement porte son nom, et où la courbe des deux 
promontoires forme, pour ainsi dire, un bassin avec un bord 
très étroit, sur lequel s’élève la colline en pente précipitée. 
Il aperçut le défilé qui servait à escalader cette montée, bien 


(1) Wolfe à Wm. Rickson, 1" du'e. I7.X8. 
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iiu’il fût si resserré, que deux liommes pouvaient h peine y 
inarclier de front (1); et il comprit, par le nombre de tentes 
qu’il compta au sommet, que le poste de Canadiens chargé 
lie garder cet endroit ne pouvait pas dépasser une centaine 
il'liommes. Ce fut là qu’il résolut de débarquer son armée 
par surprise. Pour déjouer l’ennemi, il tint ses troupes assez 
éloignées au dessus de la ville, pendant que Saunders, 
(mmme si l’on projetait une attaque à Beauport, chargeait 
Cook, le grand marin, et d’autres de sonder l’eau et de 
planter des bouées le long de cette partie du rivage. 

La journée et la nuit du 12 furent employées en prépara- 
tifs les soirées d’automne étaient encore claires ; le général, à 
la lueur sereine des étoiles, visita les postes pour faire son 
inspection finale et prononcer ses dernières paroles d’en- 
couragement. Comme il passait d’un navire à l’autre, il 
s’entretint avec ceux qui se trouvaient avec lui dans sa 
barque, du poète Gray et de l’élégie sur un cimetière de 
campagne. « Quantàmoi,»dit-il, «je préférerais être fauteur 
« de ce poème à la gloire de triompher des Français 
» demain (2); » et pendant que les rames frappaient le 
neuve, dont les eaux agitées par la marée montante rom- 
paient le silence de la nuit, il répétait : 

• L üslcntalion des annuiries, la iiompe du pouvoir, 

El tout ce que la beauté, tout ce que la richesse ont jamais procuré. 

Attendent également l'heure inexorable ; 
tes sentiers de la gloire ne conduisent qu'à la tombe. ■ 

Tous les officiers connaissaient la mission qui leur était 

(1| Le vice-amiral Saunders au secrétaire Pllt, ÏO sept. ITtlS. 

(4) Je dois la connaissance de cet incident i J. C. Fisher de Québec, à 
l'amabilité personnelle duquel je suis aussi redevable d'explications 
données sur le champ de bataille lui-même. C’est il lui également que le 
tableau de Québec, mis au jour par Uawkins, en 1831, doit sa valeur 
historique. 
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uespeclivemenl assignée, quand, le 13 septembre, à une heure 
du matin , Wolfe avec Monckton et Murray et prés de la 
moitié des troupes, partirent dans les embarcations, et, sans 
voiles ni rames, se laissèrent emporter par la marée. Au 
bout de trois quarts d'heure, les vaisseaux se mirent en mou- 
vement et, quoique la nuit fût devenue épaisse, aidés parla 
rapidité du courant, ils atteignirent la petite baie juste à 
temps pour protéger le débarquement. Wolfe et les troupes 
()ui l’accompagnaient sautèrent sur le rivage; l’infanterie 
légère, qui s’était trouvée portée par le courant un peu plus 
bas que le défilé retranché, grimpa sur la colline escarpée, 
en s’accrochant aux racines et aux branches des érables, des 
pins et des frênes qui couvraient cette pente raide, et après 
quelques coups de feu, elle dispersa le piquet qui gardait la 
hauteur. Le reste des troupes monta sans encombre par le 
sentier. Une batterie de quatre canons sur la gauche fut 
abandonnée au colonel Howe. Quand la division de Towns- 
hend débarqua, les Anglais avaient déjà gagné une des 
routes de Québec, et Wolfe, s’avançant sur le front de la 
forêt, occupait au point du jour avec ses invincibles batail- 
lons les plaines d’Abraham, ce champ de bataille de la domi- 
nation américaine. 

« Ce ne peut être qu’un petit détachement, venu pour brû- 
ler quelques maisons et se retirer, » ditMontcalra surpris, 
lorsque la nouvelle lui en parvint dans ses retranchements, 
de l’autre côté du Saint-Charles; mais ayant obtenu de meil- 
leurs renseignements , il s’écria : « Ils ont donc à la fin 
découvert le côté faible de cette malheureuse garnison; 
nous devons leur livrer bataille et les écraser avant midi. » 
Aussi avant dix heures, les deux armées égales en nombre, 
puisque chacune se composait de moins de cinq mille 
hommes, se trouvèrent-elles rangées en ordre de bataille 
l’une en face de l'autre. Les Anglais, embarrassés dans 
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leur marclic par quelques légers ravins et de palissades 
couvrant leur front, étaient tous des soldats de ligne, par- 
faitement disciplinés, terribles dans leur enthousiasme intré- 
pide, frémissant d'orgueil à la suite de leur succès du matin, 
commandés par un homme auquel ils obéissaient avec con- 
l'iance et affection. Le malheureux et prédestiné Montcalm 
n’avait que « cinq faibles bataillons français, » comme Wolfe 
les avait appelés, de moins de deux mille hommes, « mêlés 
une troupe désordonnée de paysans (1), » rangés sur un 
terrain (jue commandait la position des Anglais. Les P'ran- 
çais avaient trois petites pièces d’artillerie, les Anglais, une 
ou deux. Les deux armées se canonnèrent l'une l’autre pen- 
dant près d’une heure; puis Montcalm, après avoir ordonné 
à Bougainville d’accourir ii son aide et dépêché messager sur 
messager à de Vaudreuil, qui avait quinze cents hommes au 
camp, pour le faire arriver, avant que lui-même ne fût re- 
poussé du champ de bataille, chercha à attaquer les Anglais 
en liane et û les jeter en bas de la rive escarpée du lleuve. 
NVolfc contrecarra ce mouvement, en détachant Townshend 
avec le régi ment d’.^mherst et, plus tard, une partiedu Royal- 
Américain , qui formèrent sur la gauche un double front. 
Ne comptant pas davantage sur un plus grand nombre de 


(1) Ti'ois dilTcrcntPS rctations franraisc.s présentent les forces de 
Montcatm, dans cette bataitle, comme seulement égales, ou même infé- 
rieures aux forces anglaises. Jugement imftartial sur les opérations mili- 
taires de lu campagne en Canada, en 17o9, 5, imprimé à yuébec. en tsio. 

Comparez aussi, dans les ,Veir-)orfc Paris Papers, Extrait d’un journal 
tenu à l'armée, etc., et la lettre de Bigot au ministre du iô octobre 1759. 
Knox, dans son Journal, I, 7i, i|ui semble ax'oir été suivi dans le Aouveau 
tableau de Québec, p. SS.'i, |iorte le cliilTre de la milice canadienne, le jour 
de la bataille, à 5,li00 hommes. Mais Bougainville en avait 2,000 prés du 
neuve; I,ë00 restèrent au eamp avec Vaudreuil; de Levi avait en outre 
été envoyé avec un détachement pour aider à résister 0 Amherst II n'y 
avait pas assez d'indiens avec les l'raneais pour être d'un grand poids. 
J ai examiné la contrée autour de Québec pendant l'été de t837. 


Digitized by Google 


CONQUÊTE [IU CANADA. — SUITE DU MINISTÈRE DE PITT. 19" 

troupes, Montcaim conduisit impétueusement l’armée fran- 
çaise à l'attaque. Les compagnies ma! exercées se rompirent 
Itar suite de leur précipitation et de l’inégalité du sol, et 
tirent un feu de peloton sans ensemble. Les Anglais, spécia- 
lement le 43*' et le 47' régiments, où se trouvait Monckton, 
reçurent le choc avec calme; après avoir réservé leur feu, 
conformément aux ordres de 4Volfe, jusqu’à ce que l’ennemi 
ne fût qu’à quarante yards, ils commencèrent sur toute la 
ligne une décharge régulière, rapide et précise de mousque- 
terie. Montcaim était présent partout, bravant le danger, 
blessé, mais excitant les siens par son exemple. Le comman- 
dant en second, de Sennezergues, un compagnon de gloire 
de Montcaim à Ticonderoga, fut tué. Les braves mais peu 
disciplinés Canadiens, reculant eu pleine campagne devantun 
feu bien nourri, se mirent à chanceler ; et aussitôt que Wolfe, 
se plaçant lui-même à la tête du 28' et des grenadiers de 
Louisbourg, les chargea à la baïonnette, ils cédèrerit partout. 
Parmi les officiers anglais, Carleton fut blessé; Barre, com- 
battant près de Wolfe, reçut à la tête une balle, qui le priva 
d’un de ses- yeux et en dernier lieu le rendit aveugle. àVolfe 
aussi, tout en conduisant la charge, fut blessé au poignet, 
mais il continua pourtant à marcher en avant et fut atteint 
d’une seconde balle; puis, le sort de la journée étant décidé, 
il fut frappé une troisième fois mortellement à la poitrine. 
« Soutenez-moi, » cria-t-il à un officier qui se trouvait près 
de lui; « que mes braves compagnons ne me voient pas 
tomber. » On le transporta à l’arrière-garde et on lui apporta 
de l’eau pour étancher sa soif. « Ils fuient, ils fuient. » dit 
l’officier sur lequel il s’appuyait. « Qui est-ce qui fuit? » 
demanda Wolfe, sur le point de rendre l’àme. « Les Fran- 
çais, » répondit l’officier, « cèdent partout. » « Quoi! » 
s’écria le héros expirant, « est-ce qu’ils fuient déjà? Qu’un 
de vous aille auprès du colonel Burton; qu’on lui ordonne 
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de marcher eu toute liàteavec le régiment de Webb vers la 
rivière Cbarles pour couper les fuyards. » Quatre jours aupa- 
ravant il avait envisagé sa mort prématurée avec désespoir. 
« Maintenant, Dieu soit loué, je meurs heureux : » telles 
furent ses dernières paroles au moment où la vie lui échap- 
pait dans tout l'éclat de sa gloire. La nuit, le silence, la 
marée montanie, la discipline des vétérans, la sûre inspira- 
tion du génie, lui avaient servi d’alliés; son champ de ba- 
taille, si élevé au dessus d’un fleuve immense, fut le plus 
grand théâtre sur la terre de hauts faits illustres; sa victoire, 
une des plus célèbres dans les annales de l’humanité, ouvrit 
i\ la langue anglaise et aux institutions de la race germa- 
nique les contrées inexplorées et illimitées en apparence de 
l’ouest et du nord de l’Amérique. Il accumula en quelques 
heures des actes qui auraient donné du lustre â toute la durée 
d’une longue vie ; et en terminant sa carrière avec grandeur, 
il la compléta avant qu’elle fût arrivée à son point culmi- 
nant. 

Monckton, le premier des brigadiers, après s’être glo- 
rieusement distingué, reçut une balle à travers les pou- 
mons. Townshend, qui venait immédiatement après lui pour 
le commandement, qui était brave, mais manquait de per- 
spicacité, de force attractive et du sentiment délicat de la 
droiture, rappela les Anglais de la poursuite de l’ennemi; 
puis, quand de Bougainville parut, il refusa la lutte avec des 
troupes fraîches. Mais déjà les espérances de la Nouvelle- 
France s’étaient évanouies. Né et élevé dans les camps, 
Montcalm avait reçu une instruction soignée, et il était aussi 
versé dans la langue d’Homère que dans l’art de la guerre. 
Excessivement laborieux, juste, désintéressé, confiant même 
jusqu’à l’imprudence, prudent dans le conseil, il puisait 
dans son esprit une foule de desseins hardis; sa car- 
rière dans le Canada fut une lutte merveilleuse contre 
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l'inexorable deslinée. Sachant supporter la faim et le froid, 
les veilles et le labeur incessant, plein de sollicitude pour 
ses soldats, ne pensant guère à lui-même, il olVrit, même 
aux Peaux Rouges habitués :i la vie des forêts, un modèle 
d’abnégation et de patience; et au milieu de la corruption 
générale il n'eut en vue que l’intérêt public. Atteint d’une 
balle de mousquet, pendant qu’il combattait en face de 
Monckton, il continua à rester dans la mêlée jusqu’à ce 
qu’il fût mortellement blessé, en cherchant ii rallier un 
corps de Canadiens fugitifs dans un taillis près de la porte 
Saint-Jean (1). 

En apprenant du chirurgien que la mort était certaine pour 
lui : « J’en suis content, » s’écria -il; « combien de temps 
dois-je encore vivre? » « üix ou douze heures, peut-être 
moins. » « Tant mieux; je ne vivrai pas assez pour voir la 
reddition de Québec. » 11 démontra au conseil de guerre, 
qu’au bout de douze heures toutes les troupes qu’on avait 
sous la main pouvaient se concentreret renouveler l’attaque, 
avant que les Anglais ne fussent retranchés. Quand de Ram- 
say, qui commandait la garnison, lui demanda son avis sur 
la défense de la ville : « Je confie à votre garde l’honneur de 
la France, » répondit-il. » Quantà moi, je dois passer la nuit 
avec Dieu et me préparer à mourir. » Après avoir écrit une 
lettre pour recommander les prisonniers français à la géné- 
rosité des Anglais, il consacra ses derniers instants à l’espoir 
d’une vie immortelle, et k cinq heures, le lendemain matin, 
il expira. 

Le jour de 1a bataille n’était pas écoulé, que de Yaudreuil, 
qui n’avait pas la moindre capacité militaire, écrivit à de 
Ramsay à Québec de ne pas attendre l’assaut, mais, aussitôt 
que ses provisions seraient épuisées, de hisser le drapeau 

(1) Bigot au ministre, 43 octobre 1759. N. Y. Paris Documents, V1^:I9. 
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blanc et de se rendre (1). « Nous avons volontiers sacrifié 
nos biens et nos maisons, » dirent les citoyens; « mais nous 
ne pouvons pas exposer nos femmes et nos enfants à être 
massacrés (2). » Dans un conseil de guerre, un capitaine 
d'artillerie, Fridmont, fut le seul qui voulut résister (3) jus- 
qu'il la dernière extrémité; et le 17 septembre, avant que les 
Anglais eussent élevé des batteries, de Ramsay capitula. 

L'Amérique lit éclater toute son allégresse ; les villes bril- 
lèrent d'illuminations, les hauteurs se couvrirent de feux de 
joie; les législatures, la chaire, la presse servirent d'écho à 
cet élan général ; les provinces et les familles rendirent des 
actions de grâce â Dieu. L’Angleterre aussi, qui avait partagé 
l'abattement de Wolfe, triompha de sa victoire et pleura sur 
sa mort. La joie, la douleur, la curiosité, l'étonnement se 
peignaient sur toutes les figures (4). Quand le parlement 
s’assembla, Pitt repoussa modestement et gracieusement les 
éloges qu’on faisait pleuvoir sur lui. « Plus un homme est 
versé dans les affaires, » dit-il, « plus il retrouve partout la 
main de la Providence. » « Je l’avoue, j’ai pour servir mon 
pays un zèle bien au dessus de ce que la faiblesse de mon 
frêle corps autorise (5) ; » et il prédit de nouveaux succès 
sur mer. Le mois de novembre justifia ses prédictions. Pen- 
dant ce mois, sir Edward Hawke attaqua la Hotte deConstans 
â la hauteurde la côte septentrionale de la France, et quoique 
celle-ci se fût retirée pour s’abriter au milieu des écueils et 
des rochers, il n’en gagna pas moins la bataille pendant une 
tempête à la tombée de la nuit. 

(1| Vaudreuilà DeRanisay,13se|)t.lT59.N.Y.ParisDocumcnls, XVI, î7. 

(4| Relation du siège de Québec. 

(3) Procès-verbal du conseil de guerre, 15 septembre 1759, N. Y. Paris 
Documents, XVI, 88, et autres documents sur cesujel dans te même volume. 

(i) Walpole, Mémoires sur le régne de Georges 11. 

(5) Relation sur ce discours par Jared. Ingcrsoll du Connecticut, dans 
une lettre datée du 88 décembre 1759. 
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• icorgcs Townshend à Boston. — Lyttleton et les ClieruLces. — Il |>ro- 
voque la guerre. — La législature s'y o|»pose. — Conférences avec le.< 
Cherokees. — .Marche dans leur pays. — Perfidie de Lyttleton. — Son 
mauvais sucrés et son triomphe.— Les Cherokees causent du dommage 
et en souffrent. — Nouvelle expédition dans leur pays. — Retraite 
précipitée. — Le fort Loudoun se rend. — La frontière est laissée sans 
défense. 

La grandeur dans les affaires liumaines est suivie de près 
par la médiocrité et la bassesse. Comme les actions de 
l’homme sont misérables, si elles ne s’allient pas à quelque 
chose de moins transitoire que sa personnalité! Townsliend 
accepta la capitulation de Québec, comme si ce résultat avait 
été son oeuvre Ji lui ; et dans sa relation de la bataille, il omit 
le nom de Wolfe, qu’il blâma indirectement. Lui-même n’avait 
passé la mer que pour assister h une seule campagne d’été, et 
après cela tout était pour lui gloire et récompense (1). Lors- 
qu’il se fut retiré en toute hâte de la citadelle, qu’il regardait 

(1) BarringlonàG. Townsbend, dans la Vie de Borritigton. 

MUTOtm DBS BTATÿ-CKIS, T. Tl. Il 
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comme peu tenable, pour revenir à Londres el y goûter la 
sécurité et le plaisir, un des fonctionnaires des revenus de 
l’État îi Boston acheta, assure-t-on (1), sa Lueur future, qui 
pouvait entraîner avec elle celle de son plus jeune frère 
Charles, en lui prêtant de l’argent qui ne devait pas être 
rendu. 

Les ofliciers des douanes à Boston avaient l’habitude de 
permettre régulièrement d’éluder les lois du commerce; 
c’était leur seul moyeu de s’enrichir; car ils « recevaient par 
trimestre » de leurs patrons anglais plus du montant de 
toutes leurs gratifications légitimes (2). Townshend retourna 
dans son pays, pour plaider la thèse de gouverner r.\mé- 
rique, en concentrant le jiouvoir en Angleterre, et, comme 
Braddock, Sharpe, Sliirley, .\bcrcromhie, Loudoun, Gage et 
tant d’autres de la même profession que lui, pour faire envi- 
sager la taxation des colonies par la métropole comme l’exer- 
cice d’un droit nécessaire. 

Dans la Géorgie, le gouverneur Ellis, homme capable, qui 
exerçait une grande innuence sur les services publics, 
recherchait comment les colonies pouvaient être adminis- 
trées par l’autorité centrale. Dans la Caroline du Sud, Lytt- 
leton sc persuadait qu’il avait restauré le pouvoir royal. 
Cependant les fruits de sou administration, c’étaient la dé- 
fiance et le mécontentement. La façon arbitraire dont il 
avait suspendu un membre du conseil avait même fait naître 
chez les planteurs de la Caroline, par motif de fierté, l’idée 
de ne pas accepter de nominations au conseil royal (3); leur 
fidélité confiante se trouvait récompensée par un mépris 
insolent plus diflicile à endurer que l’oppression. 

Il] J. .\dams, Journal, iiO. 

lî) Voir leurs |)ropres assertions à Hulclilnson, dans la Correspoiuùmrr 
lie Hulchiiison 

(3) Le lieutenant-gouverneur Bull au serretaire d'État. 
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Taudis que la victoire garantissait les rroulières septen- 
trionales de l’Amérique, le Sud aurait joui sans interruption 
du repos, sans la vanité de Lyltleton, qui tout d'un coup entra 
en contestation avec la Caroline du Sud, « pour reconquérir 
l’autorité du gouvernement, que ses prédécesseurs, » comme 
il le disait, « avaient inlidèlement sacrifiée (1), » et qui sus- 
cita une nouvelle guerre indienne par son zèle ;i soumettre 
les naturels montagnards à son propre code criminel. 11 ne 
savait pas discerner dans les mo'urs des Peaux Rouges les 
principes éternels qui inspirent toute justice; et bien qu’il 
mît les maximes de la société civilisée en opposition avec la 
loi non écrite des Clierokees, la domination européenne se 
montrait excessivement perfide et cruelle. 

Les Cherokees avaient toujours entretenu des relations 
amicales avec les .\nglais, comme la Virginie l’avait reconnu, 
en 1735, en leur envoyant une députation chargée de pré- 
sents. En 1757, leurs guerriers s’étaient enrôlés comme 
volontaires pour défendre la frontière méridionale améri- 
caine du Pütomac; cependant, ajirès avoir conquis des tro- 
phées glorieux au service public, ils se virent traités avec 
mépris par l’État; aussi, sans la générosité de Washington 
et de ses officiers (2), ils s’en seraient retournés chez eux 
privés de toute récompense, ou même de toute fourniture 
de vivres. 

Les détachements de Cherokees qui, l’année suivante, se 
joignirent ii fexpédition sur l’Ohio, on les négligea, si bien 
qu’au fond de leurs cœurs ils se dirent qu’il valait mieux 
rentrer dans leurs montagnes chéries (.3). Au mois de juil- 
let 1758, les hommes des bois de la Virginie, s’apercevant 
que leurs alliés îi demi morts de faim prenaient, en rctour- 

(l| Chalmers, UiUoire de la réralle descolonies. II, 791. 

(î) Washington, Écrits, II. lu, III, U7, iGO, ÎGI, iC9. »70. 

(.7) AUair, Histoire des Indiens américains. 
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iiaiu chez eux, tout ce doul ils avaient besoin, saisirent les 
armes, et dans trois escarmouches plusieurs de ces « chers » 
r.herokees furent tués et scalpés (1). 

Les lamentations des femmes au sujet de leurs parents 
décédés, lamentations répétées h l’aurore de chaque jour et 
il la nuit tombante, poussa la nation ù se venger. « Le sang 
de vos chers parents nous appelle îi la vengeance, «s’écrièrent 
les Muskohgees; et les chefs des Cherokees envoyèrent leurs 
jeunes gens poursuivre, comme ils le croyaient, telle répa- 
ration juste et équitable qui convenait ii de bons guer- 
riers (2). Les établissements de la Caroline du Nord dans les 
montagnes cessèrent d’offrir de la sécurité; deux soldats 
de la garnison de Tclliquo tombèrent victimes de ces repré- 
sailles. 

Au mois de novembre 1758, Tiftoe et cinq autres chefs 
descendirent de leurs montagnes à Charleston pour apaiser 
le différend et conclure une amnistie (3). On fit revivre l’an- 
cienne convention qui existait entre eux et les Anglais et 
dont l’une des clauses stipulait que les meurtriers seraient 
livrés; ils acceptèrent des présents comme dédommagement 
de leurs pertes et ils donnèrent des gages d’une paix invio- 
lable. .Vvant le retour des délégués des villes éloignées et 
situées dans les montagnes (4), des guerriers de Settico sur 
le Tennessee et de Telliquo s’étaient mis en route (5) pour le 
Yadkin et le Catuwba, au delà de la juridiction de la Caro- 
line du Sud; mais les chefs cherokees eux-mêmes inter- 
vinrent pour les rappeler et calmèrent leur colère. 11 leur 

(I| Ucwal, Histoire de la Caroline du Sud, 11, Î14. 

(ij Adair. 447. 

(S) Discour.s du gouverneur Lytlleton à Oconostata, dans les regi^tre-s 
du conseil du 44 ocl. 1759. Clialmers, Histoire de la R^olle, II, 793. 

(il Lettre de Old Hop et de Utile Carpenter. 

(S) Paroles de Lylllelmi au chef clierokce, 44 mai 1759 
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semblait acluelleraent que l’agression et la vengeance qui 
devait suivre avaient réciproquement accompli leur œuvre, 
et que l’accord était rétabli. 

Lyttleton, qui ne pouvait obéir à la voix de l’bumanité 
quand elle venait des clairières des montagnes, ne raison- 
iiail pas ainsi. Les législateurs de la Caroline, au fait des 
coutumes de la vie des forêts, s’étant réunis è Cbarleston 
au mois de mars 1759, refusèrent de considérer l’état d’hos- 
tilité avec les Cherokees comme existant, ou comme devant 
être appréhendé; mais Lyttleton ne tint aucun compte de 
leur décision; c’était selon lui, une usurpation sur la préro- 
gative, qui seule pouvait décider de la paix ou de la guerre 
et donner les ordres nécessaires pour la mise en activité et 
l'emploi de la milice. 

.\près avoir indisposé les colons, en proclamant d’une ma- 
nière si exclusive les droits de’ l’autorité, il exigea ensuite 
des chefs et des premiers des villes situées sur les embran- 
chemeuts du Tennesse, qu’ils « lui donnassent satisfaction 
pour le passé (1), » « par quoi il entendait, » comme il 
l’expliqua, « qu’un certain nombre de Cherokees, coupables 
des meurtres commis, lui fussent livrés ou mis à mort par 
leur nation (2). » « Cela ne ferait qu’empirer le mal, » répon- 
dirent les Peaux Rouges; « le grand guerrier n’y consentira 
jamais ; » en même temps ils le conjurèrent en faveur de lu 
paix (3). « Nous vivons à présent en parfait accord, » écrivit 
Demeré du fort Loudoun; « et il n’y a pas de mauvais 
bruits (4). > 

La tranquillité et la confiance renaissaient, mais, obéissant 

(I) Lellres de Lytlletnn à l'empereur Old Hop el à Lillle Carpenler. 
Si mai I78S. 

(i) Le gouverneur Lylllcton aux lord.< du conimeree, ii ocl. I75!(. 

13) Old Uop elLiltle Carpenler au gouverneur l.ylllelon, S7 Juin t7.7!l. 

t(| Le capitaine Paul Demeré A Lyltlelon II) Juillet 1759. 
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:iux ordres qu’il avait rcrus (1), Demeré insista sur la remise 
entre ses mains ou l’exécution des chefs coupables de Setlico 
et Telliquo, tandis que Coytmore, au fort Prince-Georges, 
interceptait toutes les munitions et marchandises envoyées 
vers la peuplade de la partie supérieure du pays. La conster- 
nation se répandit dans les montagnes; les jeunes gens sai- 
sirent en main le tomahawk; les guerriers s’entretinrent 
beaucoup entre eux de Settico et de Telliquo (2) et les dis- 
cours hostiles circulèrent. Pourtant- ils adressèrent encore 
amicalement îi Charicston une lettre et des colliers de 
Wampum; d’un autre côté, les Indiens établis dans la partie 
moyenne et inférieure du pays, qui n’avaient pas pris la 
moindre part à l’expédition dont on se plaignait, envoyèrent 
au.ssi des chapelets de blanches coquilles (3). 

.Mais Lyttleton, redoutant une entente des Clierokees avec 
les C.reeks, ordonna rigoureusement d’interrompre tout trafic 
avec eux, comme pour les châtier, et il ajouta avec hauteur : 
« Si vous voulez la paix avec nous, et que vous vouliez m’en- 
voyer des députés, organes de votre nation, je vous promets 
que vous viendrez et que vous vous en retournerez en 
sécurité. » 

PT Les Indiens s’étaient accoutumés h dépendre du monde 
civilisé; or empêcher l’envoi chez eux d’approvisionnements, 
c’était proclamer non seulement une sorte d’embargo général, 
mais désarmer pour ainsi dire une peuplade. « Les Anglais, 
disaient-ils, voudraient nous laisser sans défense, pour pou- 
voir nous détruire complètement. » Les sentiments de haine 
se propagèrent de wigxvam en wigwam; les ceinturons cir- 
culèrent de plus en plus dans les villages. Les Indiens re- 

(1) Instructions au capitaine Demeré et au lieutenant Coytmore. 
Î4 mai 1759. Lyttleton aux lords du commerce, IGoct, 1759. 

(î) Le capitaine Paul Demeré au gouverneur Lylticlon, îi juillet 1759. 

151 Le gouvernetir Lyttleton aux lords du commerce, sept. 1759. 
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tloutaieiil les plus grands mallieurs (J); ils surveilIèreiU 
attentivement les routes, pour qu’aucun blanc ne pût passer. 
« Nous n'avons rien autre à faire, » disaient quelques-uns 
d'entre eux, ivres de rage, « qu’à tuer les blancs d’ici et à 
porter leurs chevelures scalpées aux Français, qui nous 
fourniront en abondance des munitions et tout ce dont nous 
avons besoin (2i. » La nation était cependant loin d’être unie 
contre les Anglais; un grand nombre de villes se sentaient 
même disposées, si eljes avaient été encouragées, à com- 
battre de leur côté (3); pourtant la méliance générale annon- 
çait l'imminence de la guerre (i). 

Lyttleton, poussé par le désir de déployer de l’autorité et 
avide de se couvrir de gloire en dirigeant une expédition 
inusitée contre les Cberokees, donna d’une manière pres- 
sante l’ordre aux colonels des trois régiments de milice les 
plus rapprochés de la frontière d’exciter l’alarme et d’assem- 
bler leurs corps; il appela à Charleston toutes les troupes 
régulières et provinciales ; il réclama l’assistance des gou- 
verneurs de la Géorgie et de la Caroline du Nord ; il invita la 
Virginie à envoyer des renforts et des provisions au fort 
Loudoun par la roule qui part de cette province ; il rechercha 
l’alliance active des Chickasaws, comme anciens ennemis 
des Français (3), des Catawsbas, des Tuscaroras et même 
des Creeks, dont il avait prétendu redouter l’hostilité (6) ; 


(1) l.e capitaine Paul Dcmcré au Rouverneur Lyttleton, 13 sept. 1759. 
« Je puis vous assurer que les Indiens au de.ssus d'ici étaient fort pai- 
sibles tant qu'ils n'avaient pas appris que les munitions .se trouvaient 
interceptées, et alors ils devinrent très inquiets. « 

(*) Ibid. 

(3) Adair, 9i8, 919. 

(I) Le capitaine Stuart au gouverneur Lyttleton, 96 sept. 1739. Le lieu- 
tenant Cuymore à Lyttleton, 96 sept. 1759. 

|5| J. Buckells à J. Courlonne, Journal d'un trafiquant Chickasaw, 
mai 1759. 

(61 Le gouverneur Lyttleton aux lords du commerce. 16 ocl. 17.59. 
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puis ayant convoqué la législature, il envoya, le S octobre, un 
message pour obtenir des subsides de cette assemblée. 
Celle-ci connaissant l’intention du gouverneur, de faire une 
déclaration de guerre, lui adressa des remontrances contre 
une mesure aussi précipitée « désirant 5 l'unanimité qu'il 
voulût bien déférera leur avis. » 11 y consentit facilement (1), 
promettant de « ne rien faire pour empêcher un arrange- 
ment; » sur quoi l’assemblée vota des allocations de fonds 
et autorisa l’appel de quinze cents hommes au service, si 
cela était nécessaire. Le perfide gouverneur lui reprocha 
l’e.véguité du subside voté, et, violant sa promesse, qui ne 
datait que d’un jour, il ajouta que « il persévérerait dans les 
mesures qu’il avait projetées (2). » 

Le 12 octobre, il ordonna de semer l’alarme dans toutes 
les parties de la province où cela n’avait pas encore eu lieu 
auparavant ; puis « la moitié de la milice reçut avis de se tenir 
prête îi repousser toute attaque, ou à étouffer toute insurrei'- 
tion qui pourrait éclater pendant son absence. » 

.Mais à peine s’était-il prononcé dans ce sens que, le 17 oc- 
tobre, une grande députation des villes des hautes et des 
basses terres, composée d’Oconostata, le grand guerrier lui- 
même, et de trente autres personnages des plus considérés, 
qui comptaient sur leur sauf-conduit émané du gouverneur, 
arriva ù Cbarleston pour déplorer tous les actes de violence 
et pour assurer que leur nation aimait sincèrement la paix. 
Bull, le prudent lieutenant-gouverneur, fit fortement res- 
sortir la sagesse de conclure un accord, avant qu’on ré- 
pandît plus de sang (3). Les Cherokees étaient indubila- 

(1) « te consentis à le faire. • — Lylllelon clans son projire rap- 
port. 

(î) Voir les dcjcunienis l('•sislalifs, et le propre rapport de Lylllelon aux 
lords du romnu>rce, 18 ocl. 17Ü9. 

i:ii lleunt, la Caroline du Sud, 11,917. 
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biemcnl sincères, et plusieurs de leurs villes se montraient 
complètement dévouées aux Anglais (I). 

« Je suis venu, » dit Oconostata au sein du conseil, le 18, 
« pour écouter ce que vous avez à dire et pour vous trans- 
mettre des paroles d’amitié. >■- Mais Lyttleton ne voulut pas 
s’expliquer et il leur dit : « Je ne vous ai pas invités à venir 
ici; je vous ai seulement permis de le faire; vous ne devez 
donc vous attendre îi aucun discours de ma part, tant que je 
n’aurai pas entendu ce que vous avez à dire (2). » 

Le lendemain, le fier Oconostata consentit h rapporter ce 
qui avait été fait de mal ; il en développa les causes ; il déclara 
que le grand chef civil des Cherokees aimait et respectait les 
Anglais; puis offrant des peaux de daim et plaidant en faveur 
de la reprise du tralic, il ajouta en son nom personnel : 
«J’aime les blancs; eux et les Indiens ne doivent pas se 
nuire les uns aux autres ; je me reconnais moi-méme comme 
ne faisant qu’un avec vous (3). » 

Tiftoe de Keowee se plaignit de Coytmore, l’officier qui 
commandait au fort Prince- Georges, comme étant emporté 
et licencieux. L’ancien commandant avait été bien plus facile 
îi accepter par eux. Mais pourtant il n’en voulait pas moins 
serrer la jnain aux Anglais. — Le chef guerrier d’Estatoe 
voulait que« le trafic reprît et qu’on ne versât plus de sang. >> 
— Killianaca, le chien noir d’Hiwassie, était à même de 
soutenir que les jeunes gens de son village n’avaient jamais 
répandu le sang d’un Anglais, et il donnait des assurances 
de paix de la part de toutes les villes de son pays. 

Mais le gouverneur, en exerçant inconsidérément sa pré- 
rogative, avait, malgré le vœu de la province, rassemblé 
la milice et puis invité les gouverneurs de la Géorgie, de 

U) Adair, Histoire, 248, 249. 

(2) Minutes du conseil, jeudi, 18 ocl. 1750. 

(3) Ibid., vendredi, 19 ocl. 1759. 
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la Caroline du Nord et de la Virginie, les guerriers des 
r.alawbas, des Cliickasaws, des Creeks, des Tusuaroras et 
des autres Indiens amis, îi se joindre Ji son expédition; et 
par conséquent, en dépit de l'opposition de quatre meni- 
lires de son conseil (1), il persista h marcher en avant. 
« Je vais actuellement chez votre nation, h la tête d’un grand 
norahre de mes guerriers, » dit-il rmalemeut aux députés, 
« et cela pour lui demander satisfaction. Si vous ne voulez 
pas me l’accorder quand je viendrai chez vous, je la pren- 
drai. » 

Ocoiiostala et ses compagnons réclamèrent pour eux- 
mêmes le bénéfice du sauf-conduit, sous la garantie duquel 
ils étaient descendus de leurs montagnes; et Lyttleton, 
cachant ses desseins sous des paroles plus fausses que toutes 
les ruses des sauvages, leur répondit : « Oconostata, et tous 
ceux qui sont avec vous, vous retournerez en sécurité dans 
votre pays ; mon intention n’est pas de vous arracher un seul 
cheveu de la tête. Or il n'y a qu’un moyen par lequel je puisse 
garantir votre sécurité; vous irez avec mes guerriers et ils 
vous protégeront (2). » 

Le vendredi 27, Lyttleton quitta Charleston avec les 
envoyés cherokees, pour se rendre îi Congaree, le lieu de 
réunion de la milice de la Caroline. Là arriva, en outre, Chris- 
tophe Gadsden (3), né en 172i, depuis longtemps représen- 
tant de Charleston h l’assemblée coloniale et cher à ses con- 
stituants ; c’était sur ses instances et sous son commande- 
ment qu’on venait précisément d’organiser une compagnie 
d’artillerie, dans une province qui jusqu'alors n’avait pas eu 
une seule pièce de campagne montée. Là aussi se trouvait 

(Il Le président de la rliambrc de l'Assemblée de la Caroline du Sud. 
à M. Wright, son agent, Charleston, 10 nov. 1759. 

(î) Minutes de la séance du conseil, tenue te îi ocl. 1759 

(5) Ramsay, Histoire de In Caroline du Sud, II, I5K. 
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riiérolque Francis Marion (l).jusqu’alors soldat non éprouvé, 
âgé de vingt-six ans, le plus jeune des cinq fils d’un planteur 
ruiné; il était réservé et silencieux, petit de stature, d’une 
chétive constitution, si tempéré qu’il ne buvait que de l'eau, 
actif, persévérant et d’une pureté d’âme très réelle (2). 
Pourtant l’état des troupes, aussi bien sous le rapport de 
l’équipement que des dispositions était tel, qu’on aurait pu s’y 
attendre, vu la précipitation avec laquelle il leur avait été 
ordonné de se mettre en campagne, malgré l’avis de la légis- 
lature. On espérait toujours que l’occasion de se servir 
d’elles lie se présenterait point (3). Avant le déjiart de Con- 
garee, Oconostata et ses compagnons, bien que leurs per- 
sonnes fussent sacrées en vertu des usages des peuples sau- 
vages comme des peuples civilisés, se virent arrêtés; et lors 
de l’arrivée au fort Prince Georges, on les entassa dans une 
cabane â peine assez large pour six d’entre eux. 

Le dix-huitième jour de décembre 17M9, Lyttleton s’adres- 
sant â .\ttakulla-Kulla, le petit charpentier (Little Carpenter), 
un faible vieillard qui, en 1730, avait été en Angleterre, mais 
n’exercait guère actuellement d’influence sur sa tribu, pro- 
nonça un très long discours, où il répéta les conditions du 
traité conclu avec elle. « Ce sont vingt-quatre hommes de 
votre nation, » dit-il, « dont je réclame la remise entre mes 
mains, pour les mettre ù mort ou poiiren disposer autrement, 
si je le juge convenable. Votro peuple a tué un nombre égal 
des nôtres et plus même; et par conséquent, c’est le moins 
que je puisse accepter. Je vous accorderai jusqu’à demain 
matin pour réfléchir là-dessus et alors j’attends votre ré- 


(11 Simms, Vi> rfr Jfarion, 3Ï,48. Je ne connais pas ta vie do Marion par 
James, ni celle de Veems, 44. 

|4) H. Lee, Campagne du Sud, 434. 

(3| Le speaker de la chambre de l'Assemblée à M. Wripht, ragent, 
47 ocl. 1759. 
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ponse (1). » « J'ai toujours été el je continuerai toujours à 
être le constant ami des Anglais, » répondit le clief; « mais 
quant il livrer les, liommes que aous demandez, nous n’avons 
pas la moindre autorité les uns sur les autres pour cela. » 

Cependajit, après que le gouverneur eut échangé Oconos- 
taia et un ou deux députés contre d’autres Indiens, il 
s’adressa de nouveau h Attakulla-Kulla et le 26 décembre, il 
obtint la signature de six Cherokees au bas d'un traiti' de 
paix, qui semblait sanctionner le droit du gouverneur de 
retenir comme otages les envoyés emprisonnés, jusqu’è ce 
que vingt-quatre Indiens lui fussent livrés pour subir un 
châtiment à raison des meurtres commis. Il fut, en outre, 
convenu que les Cherokees n’accueilleraient pas les Français 
dans leurs villes et que les trallquants anglais y seraient en 
sûreté. 

Ce traité n’avait pas été conclu par des chefs dûment au- 
torisés, ni ratifié en conseil; d’après les usages indiens, ses 
clauses ne pouvaient être réalisées. Les otages sont chose 
inconnue dans les forêts où les prisonniers sont esclaves. 
Personne ne s’y trompait (2). Lyttleton en réalité avait violé 
avec une impudente mauvaise foi la parole par laquelle il 
s’était engagé, cl retenu en prison des ambassadeurs de paix, 
de vrais amis des Anglais, de « chers hommes » de Chero- 
kees. qui étaient venus vers lui munis d’un sauf-conduit 
émané de lui-même. Et cependant il se vanta d'avoir obtenu 
des concessions telles (|uc les sauvages n’en avaient jamais 
accordées auparavant ; puis, s’en retournant îi Charleslon, il 
prit sur lui de s’attribuer les honneurs d’une entrée triom- 
phale. 

Les Cherokees désiraient ardemment raffermir la paix 


il) Os paroles sunl dans llewat, il, 419. 

li) Ellis, gouvem. de la (îétirpic, aux lord.s du commerce, t5 fév. I7i>0. 
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(1760); mais les jeunes braves, dont les noms étaient déjà 
Iionorablement connus dans les clairières du Tennessee, on 
ne pouvait les livrer h la mort ou à la servitude; Oconostaia 
résolut donc de délivrer les otages. On atlir.i dans un sombre 
lourré sur les bords de la rivière le commandant du fort 
Prince-Georges et les Indiens placés en embuscade le tuè- 
rent. La garnison en fut irritée à juste titre; mais dans sa 
colère elle massacra tous les infortunés prisonniers et, 
pour masquer l’atrocité de ce crime, elle inventa ce mensonge 
ridicule, que les otages avaient formé le plan d’empoisonner 
les puits de la garnison (1). 

A la nouvelle de ce massacre, les villages, dont il y en 1 
avait à peine un qui n’eût pas un chef û pleurer, frissonnè- 
rent de rage, comme les serpents à sonnettes excités par les 
chaleurs du milieu de l’été. Les « esprits de nos frères mas- 
sacrés, » disaient les Indiens, « volent autour de nous et 
crient vengeance. » Les montagnes retentirent du chant de 
guerre, et les braves se jetèrent sur les frontières pour 
scalper les blancs; ils se répandirent môme jusque dans le 
voisinage de Ninety-Six. Dans leur attaque contre ce fort, I 
plusienrs d’entre eux tombèrent. « Nous engraissons nos S 

chiens avec leurs carcasses, » écrivait Francis û Lytllelon, j 

« et nous étalons leurs chevelures scalpées, proprement 
ornées, au sommet de nos bastions (2). » Pourtant le fort 
Loudoun, sur le Tenessee, se trouvait exposé aux atteintes 
des sauvages et hors de portée des secours (3). Les Chero- 
kees obtenaient des munitions de guerre de la Louisiane ; 
puis, étendant leurs alliances, ils échangeaient avec les tur- 

(1| L'enseigne Miln au gouverneur LjUleluu, 24 fév. 17(i0. Adair, 2 >iL 
l.yttleton aux lords du rommerre, 8 mars 1760. 

(2) i. Francis au gouverneur LvUleton. G mars 1760. Dravinn, la Caro- 
line du Sud, 246. 

(3) Adair, llisloire, 254, 
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buleiils Muskohgees les ailes de cygnes peints en rouge et 
en noir, et ils teignaient les tomahawks en cramoisi, ce qui 
était l'emblème de la guerre (1). 

La Caroline se voyait donc engagée dans une lutte avec 
les montagnards. Cependant, lors de la réunion de la légis- 
lature, au mois de février 1760, les députés, bien plus 
alarmés de l’intervention injustiliable de Lyttleton dans les 
habitudes de la liberté coloniale, revendiquèrent avant tout 
« leurs droits naturels de sujets anglais , » et s'opposèrent à 
« la violation de leurs privilèges incontestables. » Mais nul 
gouverneur ne jouissait davantage de l'estime des lords du 
commerce; jamais ils ne pouvaient trouver des expressions 
assez fortes pour témoigner leur approbation de toute sa 
conduite. Son zèle pour la prérogative, et ses relations 
puissantes en Angleterre lui procurèrent de l'avancement; 
aussi non seulement il passa de la Caroline du Sud au gou- 
vernement plus lucratif de la Jamaïque, mais il reçut l'ordre 
de revenir dans son pays pour y recevoir ses instructions, 
et cette mesure impliquait de la part du bureau du commerce 
l'intention de le consulter sur les questions d'administra- 
tion des colonies (2). 

Au mois d'avril , le général Amherst, dont toutes les pen- 
sées se tournaient vers le Canada , détacha de l'armée cen- 
trale, qui avait conquis l'Ohio, six cents Higlanders et six 
cents hommes du Royal-Américain , sous les ordres du 
colonel Montgomery, plus tard lord Eglinton, et du major 
Grant, pour frapper un coup imprévu sur les Cherokees et 
revenir ensuite. Ces troupes arrivées à Ninety-Six, vers la 
lin de mai, se joignirent à sept cents rôdeurs des bois de la 

11) Registre annuel, III, 61. 

(î) Voir lord Lvlllelon à son frère le gouverneur, LvUleton, 30 jan- 
vier 1758, dans Phillimote, II, 601; le même au même, 1 décembre 1759. 
md. 6îî. 
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Caroline, parmi lesquels Moultrie et Marion, ainsi que le 
croient quelques-uns, servaient comme ofliciers. 

Le 1" juin, la petite armée, après une marche de dix-huit 
milles il partir de Beaver Dams, franchit la Twelve-mile 
River; puis laissant ses tentes debout dans une situation 
avantageuse, elle partit en avant à huit heures du soir à 
travers les bois pour surprendre Estatoe, à vingt-cinq milles 
de distance de lîi. Les aboiements d’un chien de garderépan- 
dirent l'alarme dans le village de Little Keowec au moment 
même où les Anglais se lançaient sur la population et tuaient 
presque tout le monde, sauf les femmes et les enfants. 

Le matin de bonne heure ils arrivèrent à Estatoe, que les ^ 
habitants venaient d’abandonner, laissantleurs nattes encore 
chaudes. La vallée du Keowee (1) est célèbre pour sa beauté 
et sa fertilité; elle s’étend pendant sept ü huit milles jusqu’à 
ce qu’une haute chaîne de monticules la resserre et des- 
cende de chaque côté de la rivière. Passé cette chaîne, elle 
s’ouvre de nouveau pendant dix ou douze milles. Cette char- 
mante contrée formait les délices de Cherokees; les coteaux 
des collines adjacentes, étaient couverts de leurs habitations 
et sur le sol riche et plan d’en-bas se trouvaient leurs champs 
de maïs, où cette céréale se pressait en abondance. Le flanc 
des montagnes se parait de fleurs selon la saison cl réson- 
nait de la mélodie des oiseaux. La rivière tantôt serpentait 
en gracieux méandres, tantôt coulait avec la rapidité d’une 
flèche entre ses rives où la fraise mêlait sa couleur rouge à 
la riche verdure, tantôt battait les collines élevant hardi- 
ment par intervalles leurs cônes sur les bords et se ratta- 
chant à des montagnes plus élevées. Tous les villages de 
cette magnifique région, Estatoe, Qualatchee et Consatchee 
avec sa maison de ville palissadée, furent d’abord pillés 


(l) Bartram, l'oÿaÿf», 331. 
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puis détruits par le feu (1). On pouvait facilement aperce- 
voir sur le sommet des montagnes les Indiens contemplant 
les nammes. Pendant des années, les solives à moitié cbar- 
bonnées de leurs demeures furent visibles dans ces lieux de 
désolation. « Je ne pouvais m’empêcber d’avoir un peu pitié 
d’eux, » écrit Grant ; « leurs villages étaient agréablement 
situés; leurs maisons proprement construites; il y avait 
partout des magasins de blé étonnants, qui tous furent con- 
sumés. » La surprise fut, pour ainsi dire, la même dans 
i baque ville, car toute cette œuvre de destruction s’accom- 
plit en quelques heures; les Indiens n’eurent pas même le 
temps de sauver ce qu’ils estimaient le plus; ils abandon- 
nèrent aux pillards l’argent et les montres, le wampum et 
les peaux. Soixante à quatre-vingts Cberokees furent tués; 
quarante, principalement des femmes et des enfants, furent 
faits prisonniers. Ceux qui s’échappèrent ne purent se nour- 
rir qu’avec de la viande de cheval et des racines sauvages (2), 
ou durent s’enfuir au delà des montagnes. 

Se reposant au fort Prince-Georges, Montgomery envoya 
ïiltoe et le vieux guerrier d’Estatoe dans 1a partie supé- 
rieure et moyenne du pays pour sommer leurs principaux 
personnages de traiter de la paix, sinon toutes les villes de 
la tribu supérieure seraient réduites en cendres (3). Mais les 
Cberokees ne tinrent point de compte de ce message impé- 
rieux, et l’armée anglaise se prépara h franchir la barrière 
des Alleghanys. 

Partant de la vallée de Keowee, le 24 juin 1760, .Montgo- 
mery commença sa marche, et b la nuit il campa dans la vieille 
ville d’Oconnee. Le lendemain il passa de la vallée de la 
Senaca au dessus de la montagne Oconnee et il campa au 

il| Gazfiteiltia Virjim'f, 496, î, 1, It juillet 1760. 

li) Timberlake sur les Cberokees. 

(St Mag. du gentleman, XXX, 41Î. 
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War-Woman’s Creek. Le 26, il franchit les montagnes Bleues 
ilepuis les sources’de la Savannali jusqu'à la vallée du Petit 
Tennessee, et il établit son campement dans la ville aban- 
donnée de Stecoe. Le Royal-Écossais et les Higlilanders 
s’engagèrent avec une ardeur intrépide dans de rudes défi- 
lés, qui étaient aussi dangereux que tous ceux où on n’avait 
jamais pénétré; ils semblaient ranimés en se trouvant en 
présence de ces montagnes. 

Le 27 au matin, tout le corps expéditionnaire se mit en 
marche de bonne heure; il avait une distance de dix-huit j 
milles à parcourir jusqu’à la ville d’Etchowee, l’établisse- i 
ment des Cherokees le plus rapproché. « Que Montgomery j 
soit prudent, » écrivait Washington; « il a à faire à un f 
ennemi subtil, qui peut lui occasionner beaucoup d’embar- 
ras, au moment où il s’y attend le moins. » L'armée descen- 
dit dans la vallée du Petit Tennessee, et longea ce cours d’eau 
(jui, venant des montagnes, prend son origine dans le comté 
de Rabun, en Géorgie et coule à travers le comté de Maçon , 
dans la Caroline du Nord. Non loin de Franklin le chemin 
qu’elle suivait le long de cette rivière troublée, aux rives argi- 
leuses escarpées, traversait une plaine couverte d’épais four- 
rés, dominée d’un côté par une haute montagne et de l’autre 
par un sol inégal et montueux (1). Dans cet étroit défilé, qui 
s’appelait alors le Crow’s Creek, les Cherokees apparurent 
tout à coup placés en ambuscade (2). Morrison, un brave 
ofïicier, fut tué à la tète de l’avant-garde. Mais lesHighlan- 
ders et les milices provinciales débusquèrent les ennemis 
de leur retraite et, répondant à leurs hurlements en poussant 
trois hourras et en agitant chapeaux et bonnets, ils les chas- 
sèrent des hauteurs et des cavités. Arrivée à un gué, l’armée 


(1) Gazette de la Virginie, 496, î, 1. 

(S) Adair, Histoire, 95Î. 
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passa la rivière ; puis protégée par celle-ci h droite, et par un 
détachement h gauche, foulant un sentier parfois tellement 
étroit, que les hommes étaient obligés de marcher à la file 
comme les Indiens, en butte au feu des sauvages h l’arrière- 
garde et deux fois en front, elle ne se rallia pas avant minuit 
è Etchowee, ni avant d’avoir perdu vingt hommes, sans 
compter soixante-seize blessés (1). 

Montgomery ne se reposa qu’un jour, un seul jour seule- 
ment, au cœur des Alleghanys (2). S'il s’était avancé davan- 
tage pour faire lever le siège du fort Loudoun, il aurait dû 
abandonner ses blessés et ses bagages. La nuit suivante, 
trompant les Gherokees, en faisant briller des lumières è 
Etchowee, l’armée se retira et, marchant pendant vingt-cinq 
milles, elle ne s’arrêta pas avant de parA-enir au War- 
Wonian’s Greek, dans la vallée de la Savannah. Le 30, elle 
franchit la montagne Oconnee et, le 1" juillet, elle atteignit 
le fort Prince Georges. r 

La retraite de .Montgomery fut le signal de la perte du Ibrt 
Londoun désolé par la famine. De la résolution unanime des 
olliciers, James Stuart, plus tard agent de la division méri- 
dionale chez les Indiens, se rendit à Ghotee et convint des 
termes de la capitulation (.3), qu’on n’observa ni de part ni 
d’autre; et dans la matinée du 8 août, Üconostata lui-même 
reçut la reddition du fort et en envoya la garnison composée 
de deux cents hommes sur la route qui devait le conduire 
dans la Garoline. Le lendemain, à Telliquo, les fugitifs se 
virent entourés ; Demeré et trois autres olliciers, plus vingt- 
trois simples soldats furent tués. Les guerriers cherokees 
montrèrent beaucoup d’exactitude à ne pas dépasser ce 

(1) Gazette de la Virginie, SOI, 2, 1 , IS août 17G(l. 

lî) Le lieul.-nouv. Bull à Monlfromcry, lî juillet 1700. Le même aux 
lords du eommcrce, 40 Juillet t7Gü. 

(3) Dans les Lords of Trade tt nov. 1700. 
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cliifl're, qui correspondait au nombre des otages retenus [lar 
Lyttleton (1) au mois de décembre précédent. Les autres 
furent ramenés sur leurs pas et répartis parmi les tribus (2). 
On a cru pouvoir évaluer îi près de trois cents (3) les .Vnglais 
prisonniers, y compris les i;aptifs amenés des établissements 
les plus éloignés de la Caroline du Nord et de la Caroline 
du Sud. 

Malgré tout, les sentiments d’amitié survivent toujours 
dans le cœur des sauvages. Écoutons ces traits de lidélité de 
Peau.v-Rouges. Attakulla-Kulla, ayant appris que Stuart, son 
ami , était prisonnier, s’empressa de le racheter en donnant 
tout ce dont il pouvait disposer; et quand Oconostata, dans 
un grand conseil h Cliotee, avait voulu forcer l’agent anglais 
à prêter son assistance au siège proposé du fort Prince 
Georges , le Petit Charpentier prit ce dernier à part comme 
pour aller traquer le gibier et se dirigea avec lui à travers le 
désert vers la Virginie. Ils voyagèrent ainsi neuf jours et 
neuf nuits, n’ayant pour nourriture que le produit de leur 
chasse, pour guide que la lumière du firmament, traversant 
des passages rarement fréquentés même par les animaux 
sauvages, — car les bêtes des forêts choisissent leurs che- 
mins; — le dixième jour enfin, ils rencontrèrent un déta- 
chement de Virginiens sur la rivière Holston fi). 

La région au delà des montagnes était abandonnée ; et la 
Caroline ne se trouvait pas en sûreté. Pourtant Montgomery 
n’avait fait qu’exciter la guerre (5) par son expédition et, 
après avoir suivi à la lettre ses instructions, en pénétrant 

(1) Le liciit.-gouv. Bull aux lords du ènmmerce. 9 sept. 1760. 

(S) Le licul.-gouv. Fauquicr aux lords du commerce, 17 sept, 1760. 

13) Le lieul.-gouv. Bull aux lords du commerce, ît ocl. 1760. 

|i) Le major Lewi.s à rhonorable Col. Byrd, de la Virginie, sans date, 
mais probablement vers le 8 septembre, dans les Lords of Trade, du 
Il riov. 1760. 

(5) Bull aux lords du commerce, juillet 1760. 
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dans le pays des Cherokees (1), il se disposait à s'embarquer 
précipitamment pour le Nord. La province se voyait plongée 
dans la plus grande consternation. Le H juillet, l’assemblée 
générale représenta son impuissance à « empêcher les Clie- 
rokees de dévaster les établissements avancés; » et «elle 
supplia à l'unanimité » le lieutenant-gouverneur « de recou- 
rir aux instances les plus pressantes auprès du colonel 
•Montgomery, pour qu’il ne s’en allât pas avec les troupes 
royales, car autrement on pouvait s’attendre aux consé- 
quences les plus désastreuses. » Mais Montgomery, tout en 
.sachant fort bien qu’il n’avait fait que donner aux Cherokees 
l'occasion de se vanter, au milieu des déserts où étaient 
situées leurs propres villes, et parmi les Choctaws, les Chic- 
kasaws et les Creeks, d’avoir obligé l’armée anglaise à se 
retirer non seulement de leurs montagnes, mais de la pro- 
vince, Montgomery n’en dévia pas moins de la ligne du 
devoir, et laissant après lui quatre compagnies du Royal- 
Écos.sais, il mit à la voile pour Halifax par New-York; car, 
écrivit-il, «je ne puis apaiser les craintes du peuple. » Plus 
tard , siégeant à la Chambre des communes , il se rangea 
parmi ceux qui reprochaient aux Américains leur e.sprit fac- 
tieux dans ta paix et leur faiblesse dans la guerre. 

Ellis, le gouverneur de la Géorgie, plus prudent que Little- 
ton, s’était montré moins absolu avec les Creeks, et avait 
réussi il s’assurer leurs bonnes dispositions (2). 

(I) Le col. Hoiilgoiuery au lleut.-gouv. Bull, Juillet 1760. 

(i) Bllls aux lords du commerce, ÎO oct. 1760. 
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yutSbec assiégée par les Français. — Elle csl secourue. — La Canada 
capitule. — Prise de po.ssession du Nord-Ouest. — Lecomte de Bath 
recommande de garder le Canada lors de la conclusion de la paix. — 
William Burke et d'autres s'y oppo.sent. — Franklin réplique. — Pro- 
phétie de l'indépendance de l'Amérique. — U Pennsylvanie en contes- 
tation avec les propriétaires et avec les lords du commerce. — Lord 
Manstleld et Edmond Burke. — Extension de la contrebande. — 
Bernard créé gouverneur du Massachusetts. — Il désigne Hutchinson 
pour grand juge. — Les lords du commerce conseillent de taxer 
l'Amérique lors de la conclusion de la paix. — Mort de Georges il. 

Si Amherst .avait déployé plus d’activité, la campagne pré- 
cédente aurait suffi pour réduire le Canada. Ses retards et sa 
retraite Jt Crovvn-Point fournirent ît de I.evi, le successeur 
de Montcalm, une dernière occasion de concentrer les forces 
encore disponibles de la France à Jacques Cartier, afin de 
recouvrer Québec. Saunders avait laissé dans cette dernière 
ville d’abondantes provisions et de la grosse artillerie, plus 
une garnison de sept mille hommes, sous les ordres dti 
brave mais frivole Murray. Quoique de Levi reconnût impos- 
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sible de surprendre la place au milieu de l'iiiver, il résolut 
pourtant d'en entreprendre la réduction. Georges Towns- 
liend, actuellement en .\ngleterre, rejetait publiquement 
l'opinion «qu’elle était à même de soutenir un siège sérieux;» 
et le commandant Murray se préparait à « la dernière extré- 
mité, » en choisissant l’ile d’Orléans pour refuge. 

Aussitôt que le fleuve s’ouvrit à la navigation, de Levi 
s’avaiH'a ü la tête d’une armée de moins de dix mille 
hommes (1) pour assiéger Québec. Le 28 avril, le vaniteux 
gouverneur anglais, sortant de la ville, quitta la position 
avantageuse qu’il occupait d’abord et risqua imprudemment 
une attaque près de Sillcry-Wood. L’avant-garde française, 
commandée par de Bourlamarque, soutint le choc avec fer- 
meté et riposta à son tour par une attaque vigoureuse. En 
danger d’être entouré, Murray se vil obligé de fuir en aban- 
donnant « son très beau train d’artillerie, » et en perdant un 
millier d’bommcs. Il paraît que les Français en avaient perdu 
environ trois cents (2), bien que Murray dans son rapport 
ait porté ce nombre à huit fois plus. Pendant les deux jours 
suivants, de Levi ouvrit les tranchées contre la ville; mais la 
gelée retarda les travaux. La garnison anglaise réduite durant 
l’hiver, par les décès, les maladies et un combat malheureux, 
à un elfectif de deux mille deux cents hommes, s’exerçait 
avec ardeur. On employait aux travaux légers les femmes et 
même les estropiés. Dans l’armée française, pas un mot sur 
la possibilité d’un échec n’aurait rencontré d’écho. Mais 
Pitl dans sa sagacité avait tout prévu et préparé. D’après ses 
ordres, une flotte était en route pour secourir la ville; et au 

(1) Murray, dans son rapport ollrcicl, écrit IS.UUO, et dans la mémo 
lettre il de.scend à • 10,000 soldat.s et 500 sanvaRes. » 

(ï.i Mante, Î81 . La perle des FrançaI.s ne fut « pas si considérable • (|ue 
celle des Anglais. — Mémoires, IK;i. L'on perdit dans ie choc environ 
:I00 lioninies 


Digitized by Google 


PniSE DE POSSESSION Itli MirilIfiAN, KIC. 41» 

mois de juin, il pouvait écrire à sa femme, la sœur de lord 
Temple et de Georges Granville : — « Joignez-vous à moi, 
ma chère, pour adresser au Tout-Puissant les actions de 
grâce les pl^js humbles et les plus ferventes. Le siège de 
Québec a été levé le 17 mai dans les circonstances les plus 
heureuses. L’ennemi a quitté ses tentes encore debout et 
abandonné quarante pièces de canon. Swanton était arrivé 
Ih le 15 h bord du Yanguard et a détruit tous les navires 
français au nombre de six ou sept. Heureux, heureux |our! 
.Ma joie et mes transports sont inexprimables (1). » 

.\mhersl avait reçu notification du siège projeté ; -mais 
il persista dans le plan systématiciue et lent qu'il avait formé. 

l’ouverture du printemps, il n’avait aucun obstacle â sur- 
monter pour prendre possession du Canada, sinon ceux qu’il 
.^e créait lui-méme. LTi pays soutirant depuis quatre ans de 
la disette, les gens de la campagne découragés, exténués, les 
faibles restes de cinq ou six bataillons, affaiblis par d’in- 
croyables fatigues et ne recevant aucun renfort de France, 
tout cela n’otfrait point de moyen de résistance. Le déta- 
chement dirigé de Crown Point sur Montréal par le colo- 
nel Haviland trouva le fort sur l’Ilc aux Noix abandonné. 
.\mherst lui-méme conduisit le gros de l'armée de dix mille 
hommes par Üswego; il n’est pas aisé de dire pourquoi, car 
la ditliculté d’aller par là était bien plus grande que de mar- 
cher directement sur Montréal. Après avoir gagné péni- 
blement Oswego, Amherst descendit avec précaution le 
.Saint-Laurent, et prit possession des faibles ouvrages 
d’Ogdensbourg ; traitant avec humanité les malheureux 
(janadiens et n’ayant perdu personne sauf dans le passage 
des rapides, il rencontra, le 7 septembre, devant Montréal 
l’armée commandée par Murray, qui, tout en venant de Qué- 

iH hit ù Lady llesler, 47 juin. 
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bec, avait intimidé la population et s’était amusé çà et là à 
brûler un village et à pendre un Canadien. Le lendemain 
Haviland arriva avec les forces envoyées de Crown Point. 
Ainsi les trois armées se trouvèrent réunies avec des forces 
écrasantes pour s’emparer d’une ville ouverte de quelques 
centaines d’habitants, que Vaudreuil était résolu à livrer à 
la première apparition des Anglais; aussi le 8 septembre, la 
bannière de Saint-Georges flottait-elle triomphante sur les 
portes de Montréal, sur l’île admirable de Jacques Cartier, 
cet ancien centre des feux du conseil des Wyandots, ce vil- 
lage consacré par l’Église de Rome à la Vierge Marie, cet 
emplacement relié par des bras de rivière et des lacs à l’in- 
térieur du continent, et n’ayant besoin que d’un climat un 
peu plus doux pour être un des endroits les plus attrayants 
de l’Amérique du Nord. La capitulation conclue comprenait 
tout le Canada, qui était censé s’étendre jusqu'à la crête 
séparant les embranchements de l’Érié et du Michigan de 
ceux du Miami, du Wabash et de l’Illinois. La propriété et la 
religion étaient garanties par certaines clauses: mais quant 
à la liberté civile, on n’avait pas même songé à stipuler la 
moindre chose à son égard. Le Canada tomba donc par la 
conquête au pouvoir de l’Angleterre et se trouva soumis à 
à une sorte d’administration despotique; car dans un pays 
conquis le bon plaisir du roi passait pour constituer la loi. 

Le cinquième jour après la capitulation, Rogers s’en alla 
avec deux cents rôdeurs de bois planter le drapeau anglais 
jusqu’aux postes les plus avancés (i). A Frontenac, actuelle- 
ment Kingston, une troupe d’indiens qui chassaient leurap- 
portèrentdes volailles sauvages et de la venaison. A Niagara, 
ils se procurèrent les vêtements convenables à ces excur- 
sions dans le désert. Dans les fraîches journées de novembre 


lit Ilu-'ers, Juui «ol, 197. 
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ils partirent d’Érié en barques; c’était le premier corps con- 
sidérable d’hommes parlant l’anglais qui eussent jamais mis 
à la voile sur le lac Érié ou qui l’eussent frappé de leurs 
rames. Les Indiens des bords des lacs vivaient en paix et en 
union sous Pontiac, le grand chef des Ottawas; ils menaient 
une existence heureuse dans un pays fertile en blé et 
abondant en gibier. Pendant que les Américains s'avan- 
çaient triomphalement dans ces régions où les naturels 
chasseurs poursuivaient le daim ü travers des forêts non inter- 
rompues, ils se rencontrèrent à l’embouchure d’une rivière (1) 
avec une députation d’Ottawas de l’Ouest. « Pontiac, » dirent 
les Ottawas, « est le chef et le maître du pays dans lequel 
vous vous trouvez; attendez qu’il puisse vous voir de ses 
propres yeux. » 

Quand Pontiac et Rogers se trouvèrent en présence, le 
chef sauvage demanda : — « Comment avez-vous osé entrer 
dans mon pays sans ma permission? » « Je viens, » répon- 
dit l’agent anglais, « sans le moindre dessein hostile aux 
Indiens , mais en vue d’éloigner les Français de votre 
pays; » et il lui remit le wampum de paix. Mais Pontiac 
envoya en retour un collier qui arrêta la marche du déta- 
chement, jusqu’à ce qu’il eût accordé l’autorisation néces- 
saire. 

Le lendemain, le chef indien envoya des sacs de blé grillé. 


(1) llOKcrs, Tableau concis de l’Amérique du yortl, 2t0. Rogers, Journal, 
ïlt. Celle rivière n'élail pas le Cuyahoza, mais mie rivière siluée à qua- 
ranle-six milles à l’esl de la rivière appélée l'Elk {l'Élan), cl à ccnl neuf 
milles cl demi à l’esl de la baie Sandusky. — Howe, l'Ohio, 125. Voir les 
l arles de Evans, 1755, cl de E. l’ownall, 1776 En se sèparanl de Ponliac, 
Rogers dil qu'il prit la direction du sud-ouest pendant quarante-huit 
milles environ, ce qui no pouvait avoir lieu au moyen d un navire faisant 
voile de Cleveland à Sandusky. Rogers ne semble pas exact, quoiqu'il 
aSirme l'èlrc à un demi on un quart de mètre près. Les distances parai.s- 
sent se rapporter à la rivière Ashtabula, et le nom de Chogageou Geauga. 
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et dans une seconde entrevue il fuma le calumet avec le chef 
américain, puis l’invita à continuer sa route en avant, sans 
avoir à craindre de se voir inquiété; une escorte de guer- 
riers devait l’aider à pousser ses troupeaux de boeufs le long 
du rivage. Pontiac envoya l’avis aux tribus du sud-est de 
l’Érié que des étrangers venaient avec son consentement: 
cependant tout en cherchant à s’informer de la manière dont 
la laine pouvait se changer en drap, le fer s’extraire de la 
terre, les guerriers se discipliner comme les Anglais, il par- 
lait en prince indépendant qui ne voulait souffrir la pré- 
.sence des blancs dans ses domaines que pour autant que 
cela lui convînt. 

Après cette entrevue, Rogers se hâta de se rendre au canal 
qui relie le lac Érié au lac Saint-Clair et prit possession de 
Détroit. C’est ainsi que la Grande-Bretagne devint maîtresse, 
mais non pour elle-même, du Michigan. Il y en avait qui pré- 
voyaient bien que l’acquisition du Canada était le prélude de 
l’indépendance de l’.Amérique. 

L’Angleterre avait commencé les hostilités au sujet de la 
.Nouvelle Écosse et de la Vallée de l’Ohio. Elle les avait obte- 
nues et y avait ajouté le Canada et la Guadeloupe. « Je sai- 
sirai la première occasion de faire la paix, disait Pitt. « lie 
désir de mon cœur, » dit Georges II au parlement, « est de 
voir mettre un terme à l’effusion du sang; » et l’opinion 
publique agitait la question de savoir jusqu’à quel point les 
conquêtes opérées resteraient acquises. Un si grave sujet de 
réflexion ne s’était jamais présenté jusque-là aux hommes 
d’Etat de l’Angleterre. 

« Nous avons eu assez de sang répandu, » proclamait avec 
instance Pulteney, comte de Bath, qui, pendant qu’il siégeait 
à la Chambre des communes, s’était concilié la faveur de 
l’Amérique, en se montrant le partisan des libertés de ce 
continent et qui maintenant, parvenu à un âge avancé, plai- 
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liait pour la conclusion d’une guerre vraiment nationale au 
moyen d’une paix solide et raisonnable. « Nos conquêtes 
dans l’Amérique du Nord, » dit-il ii Pitt et ü Newcastle et au 
monde entier, « ne peuvent être reprises. N’en abandonnez 
aucune; sinon, vous semez le germe d’une nouvelle guerre. » 
« Si nous ne voulons pas nous placer dans la nécessité de 
conserver en Amérique de grandes masses de troupes, eu 
pleine paix, nous ne pouvons pas laisser aux Fraïu'ais un 
jiouce de terrain au Canada. » « Il ne faut insister ni sur le 
Sénégal et la Corée , ni même sur la Guadeloupe , comme 
condition de paix, pourvu que le Canada nous reste. » Telle 
était « l’importance inlinie qu’on attachait à l’Amérique du 
Nord, » qui, grâce à l’accroissement de ses habitants, devait 
consommer les marchandises anglaises, grâce à son com- 
merce, occuper d’innombrables navires anglais , grâce â ses 
denrées alimentaires, fournir les îles à sucre et grâce â 
ses productions servir à équiper toute la marine de r.\nglc- 
terre. 

La paix était également â désirer dans l’intérêt de l’allié 
de l’Angleterre, du seul monarque protestant allemand qui pût 
empêcher qu’on ne foulât aux pieds les privilèges de sa reli- 
gion. « Avec quel calme, » disait Bath, « le roi de Prusse 
sait se posséder dans le malheur! avec quelle habileté il sait 
se tirer d’embarras ! » en déployant « les ressources éton- 
nantes de son génie sans bornes. » Il faut que « le chaleu- 
reux appui de la nation protestante » de la Grande-Bretagne 
ne lui fasse pas défaut, sinon « la guerre commencée pour 
lui arracher la Silésie, finira par se trouver changée en une 
guerre » destinée à « renverser les libertés et la religion de 
l’Allemagne. » 

La paix était, en outre, à souhaiter dans l’intérêt de la 
liberté politique. L’accroissement de la marine, de l’armée 
et de la dette publique et de rinniience de la couronne qui 
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en résultait, était « beaucoup trop grand pour l’indépen- 
dance de la constitution (1). » 

Les nobles et sages .sentiments du comte de Bath étaient 
fort acceptables du peuple anglais. Cependant il se trouvait 
quelques hommes rétlécbis qui témoignaient des doutes. Au 
premier rang figurait William Burke (2), le parent et l’ami, 
et souvent l’associé d’Edmond Burke; il puisait des argu- 
ments en faveur de la conservation de la Guadeloupe dans les 
occasions qu’elle fournirait de placements avantageux, dans 
la richesse de son sol, dans le nombre de ses esclaves, dans 
l’absence de toute rivalité entre l’Angleterre et une île des 
tropiques. D’ailleurs, ajoutait-il pour alarmer ses conci- 
toyens, « si les habitants de nos colonies ne rencontrent 
point d'obstacle du côté du Canada, ils s’étendront presque 
sans fin dans l’intérieur du continent. Ils s’accroîtront à l’in- 
fini par toutes sortes de causes. Quelles seront les consé- 
quences qui résulteront pour nous de ce fait d’une population 
nombreuse, hardie, indépendante, en possession d’un pays 
vigoureux, ayant peu de communication ou point du tout 
avec l’Angleterre, c’est ce que je livre h vos propres ré- 
flexions. » 

« En cherchant avec empressement 5 mettre la main sur 
un territoire étendu, nous pouvons courir le risque, et cela 
dans une période de temps fort courte, de perdre ce que nous 
possédons. Un voisin qui nous tient jusqu’à un certain point 
en respect n’est pas toujours le pire des voisins. De sorte 
que, loin de sacrifier la Guadeloupe au Canada, si nous pou- 


(11 I.oUre (tu comte de Balh à deux «rands hommes, etc., 17C0. 

(îl llcmarqiics sur la Icllrc à deux grands hommes. Comparez Almuii, 
Anecdotts biographiqurs d'éminenis personnages, II, 35". ■ .11. William 
Burke a toujours été dit et cru en être l'auteur. • Je ne connais point de 
preuves pour attribuer ce pamphlet à Edmond Burke; que l’on consulte 
pourtant sur rinlimilé de ces deux personnages, Edmond Burke, Corres- 
pondance, I, 36. 
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vions conserver le Cnnada sans le moindre sacrifice du tout, 
peut être devrions-nous ne pas le désirer. Il doit y avoir un 
équilibre de puissance en Amérique. » Puis l’écrivain trahis- 
sait ses relations en conseillant , puisque la guerre avait été 
« une guerre américaine, » de charger « lord Halifax, » un du 
« petit nombre » de ceux que ses « inclinations, ses études, 
les circonstances, scs capacités, avaient mis parfaitement 
au courant de la situation et des intérêts des colonies, » de 
négocier la paix. 

Des lettres particulières (1) de la Guadeloupe faisaient 
entendre qu’un pays d’aussi vastes ressources et aussi éloi- 
gné que l’Amérique du Nord ne pourrait jamais rester long- 
temps soumis à la Grande-Bretagne. L’acquisition du Canada 
devait fortifier l’esprit de révolte en Amérique , « On peut 
prévoir clairement ces événements, » disait l’auteur anonyme 
de ces lettres ; « il ne faut pas posséder le don de prophétie 
pour cela. C’est une conséquence naturelle et inévitable et 
elle doit paraître ainsi à tout homme dont la tête n’est pas 
trop ébranlée parles sentiments populaires ou par l’enthou- 
siasme politique. Les îles, à cause de leur faiblesse, ne 
peuvent jamais se révolter; mais si nous acquérons tout le 
Canada, nous trouverons bientôt l’Amérique du Nord elle- 
même trop puissante et trop peuplée pour être gouvernée 
par nous de si loin. » 

Si le Canada est annexé, « les Américains, » objectait-on 
dans les conversations, « auront le loisir de fabriquer pour 
eux-mêmes et ils renonceront :i leur dépendance vis-è-vis 
de la mère-patrie (2). » 

D’un autre côté. Benjamin Franklin avait pour adhérents 
un grand nombre de personnes en Angleterre et tous les 

(1) Almon. Antcdoles sur le comte de Chalhom, III, .\ppendix M. 

(4) RuIlierCord, Importance des Colonies, 9, 10. 
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hommes de rëllexion dans son pays natal, quand, répliquant 
à Burke, il justifiait la réunion du Canada comme le seul 
moyen pour l’Angleterre de s’assurer l’Amérique. Les 
Indiens, par suite des nécessités du commerce, cesseraient 
de massacrer les planteurs et ne souhaiteraient qu’une paix 
perpétuelle. Il n'y aurait point dans l’intérieur du pays de 
frontière considérable îi défendre contre la France, à des 
frais incalculables. Le nombre des sujets anglais s’accroî- 
trait, il est vrai, plus rapidement que si les montagnes con- 
tinuaient .'i leur servir de barrière; mais ils seraient plus 
disséminés, et leurs occupations agricoles affranchiraient 
l’Angleterre de toute crainte au sujet des manufactures amé- 
ricaines. 

« Avec le Canada en notre possession, » faisait remarquer 
Franklin, « notre population en Amérique augmentera pro- 
digieusement. Je sais que d’après l’évaluation ordinaire de 
cet accroissement, il est du double au bout de chaque période 
de vingt-cinq ans, en vertu des lois de la génération natu- 
relle seulement, îi l’exclusion de l’arrivée des émigrants. Cet 
accroissement continuant rendrait en moins d’un siècle les 
sujets anglais de ce côté de l’eau plus nombreux qu’ils ne 
sont actuellement de ce côté-ci. » Si le ministère venait à 
plier son propre jugement aux craintes d’autres personnes, 
il « empêcherait d’assurer au nom et au peuple anglais une 
stabilité et une durée qu’aucun homme au courant de l’his- 
toire n’aurait osé espérer, tant que nos possessions améri- 
caines n’avaient pas laissé entrevoir cette agréable perspec- 
tive. » 

Quant h l’objection que l’Angleterre pourrait approvision- 
ner seulement les côtes de la mer, que les habitants de 
l’intérieur devraient fabriquer pour leur propre compte. 
Franklin faisait briller dans l’avenir cette magnifique vision 
d’une immense navigation sur les grands fleuves et les eaux 
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inlérieurcs de l'Amérique. Les pauvres Indiens du lac Supé- 
rieur se trouvaient déjà eux-mèraes en état de payer les 
marchandises fournies par les factoreries françaises et 
anglaises; or des fermiers actifs, dorénavant établis dans 
ces contrées, ne seraient-ils pas bien mieux encore en état 
de payer tout ce qui leur serait apporté? » 

« Le commerce avec les îles des Indes Occidentales, » 
poursuivait-il, « est sans contredit un commerce très profi- 
table; mais il est resté depuis longtemps stationnaire. Le 
commerce avec nos colonies du Nord est non seulement 
plus considérable, mais il augmente tous les ans à mesure 
que la population augmente, et il augmente même dans une 
proportion plus forte, parce que cette population gagne en 
richesses. » 

« Que les progrès des Anglo-Américains puissent les 
rendre dangereux, c’est ce qu’il m’est impossible de conce- 
voir. Nous avons déjà quatorze États séparés sur la côte 
maritime du continent, et nous en aurons probablement au 
moins autant plus loin dans l’intérieur du pays. La jalousie 
de ces États vis-à-vis les uns des autres est si forte, qu’ils 
n’ont jamais été à même de réaliser une union entre eux, 
qu’ils n’ont pas même pu s’entendre pour demander à la 
mère-patrie d’établir cette union dans leur intérêt. S’ils ont 
été impuissants pour s’entendre et s’unir afin de se défendre 
contre les Français et les Indiens, qui ne cessaient d’in- 
quiéter leurs établissements, de brûler leurs villages, de 
massacrer leurs habitants, peut-il exister le moindre danger 
de les voir s’unir contre leur métropole, que tous aiment 
beaucoup plus qu’ils ne s'aiment les uns les autres? 

U Une telle union est impossiljle, sans la tyrannie et l’op- 
pression la plus insupportable. Des gens qui ont dans un 
pays des propriétés qu’ils peuvent perdre, et des privilèges 
qu’ils peuvent compromettre, sont généralement disposés à 


Digitized by Google 


Î28 


HISTOIRE DES ÉTATS-UNIS. 


se tenir tranquilles et même à endurer beaucoup, plutôt que 
de tout risquer. Tant que le gouvernement est doux et juste, 
tant que les droits civils et religieux si importants sont 
assurés, de pareils sujets resteront attachés à leur devoir et 
obéissants. Les vagues ne se soulèvent que quand le vent 
souffle. » 

Voilii l’important conseil que présentait Franklin et qui 
découlait de son amour pour la liberté anglaise ainsi que de 
son cœur vraiment américain. Faisant également appel aux 
hommes de lettres, il discutait avec David Hume sur les riva- 
lités commerciales et il partageait le système économique 
bien plus séduisant, qui promettait au monde la liberté du 
commerce, la fraternité des peuples, les bienfaits récipro- 
ques provenant de la propriété réciproque. Il se réjouissait 
de ce que le grand maître du style historique en Angleterre, 
— qui, par son caractère naturel et son jugement réfléchi, 
était républicain au fond du cœur (I), — aimait à propager 
l>ar ses écrits celte idée du bien général de l’humanité, que 
l’Américain, en inventant une nouvelle forme de langage, 
appelait « l’inlérêl de l’humanité (2); » et il évoquait à l’esprit 
du philosophe écossais cet auditoire d’innombrables mil- 
lions d’hommes, qu’un siècle ou deux fourniraient en Amé- 
rique à tous ceux qui écriraient bien en anglais. L’Angleterre 
accepta avec joie et orgueil les conseils que suggérait la 
grandeur d’âme de Franklin. Se promettant des richesses au 
moyen du commerce colonial, elle se préoccupait aussi de 
l’idée de peupler le désert, de le civiliser par ses produits 
intellectuels, de le rendre heureux par des institutions 
libres. Homère allait chanter d’île en île; les bardes de l’An- 
gleterre rencontreraient « des auditeurs sous chaque zone, » 

(t) Hume, Correspondance, dans Burton, Vie de Hume. 

(ij Franktin ù Hume, S7 sept. 1760 : Écrits, YIIl, StO. 
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et verraient un continent s’unir à un continent dans l’admi- 
ration commune du génie. 

Pitt ne voulait pas mettre dans la même balance les îles 
cTes Indes occidentales et la moitié d'un licmisplière; il pré- 
férait les conserver toutes deux; mais se sentant dominé 
dans le cabinet, il tint ferme pour le Canada. Les liberté.s 
des Anglais en Amérique, c’était sa satisfaction ; il se faisait 
une gloire d’étendre les limites dans lesquelles on pouvait 
en jouir; et pourtant, dans ce même moment, le bureau du 
commerce conservait le patronage et radministration inté- 
rieure des colonies, et se trouvait plus que jamais persuadé 
de la nécessité d’apporter des changements radicaux dans ce 
gouvernement en faveur de l’autorité centrale. Pendant qu’il 
attendait la paix comme une occasion opportune pour inter- 
venir, Thomas Pownell, le gouverneur du .Massachusetts, un 
homme d'État qui avait des sentiments généreux, mais pas 
de jugement, des lueurs de sagacité, mais point de clarté 
dans les idées, qui, par inclination,.s’associait aux libéraux, 
même tout en forgeant des plans pour renforcer la préroga- 
tive, affirmait et répétait ù plusieurs reprises que rindépen- 
dance de l’Amérique était chose certaine et très prochaine. 
« Non pour des siècles, » répondit Hutchinson, qui connais- 
sait le fort attachement de la Nouvelle Angleterre pour la 
patrie de ses ancêtres (1). 

Mais les lords du commerce croyaient à la prédiction. 
Dans toutes les provinces, le peuple, soit de propos délibéré, 
soit par instinct naturel et par position, semblait confirmer 
graduellement son influence. La Virginie, jadis « si bien 
réglée, » avait assumé le droit de déterminer équitablement 
les émoluments garantis h l’Église par la loi. En ITSfi, 


(1) Voir Hutchinson à T. Pownall, 8 mars 1766, où cette proplidlic e.«t 
rappelée à Powaall. 
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Scherlock, alors évéque de Londres, avait confié ses griefs 
au bureau du commerce, au sujet « du grand changement 
survenu dans le caractère du peuple de la Virginie. » « Il est 
certainement plus que temps, » disait-il, « de regarder 
autour de nous et de faire attention aux différentes mesures 
prises dernièrement au détriment de la prérogative de la 
couronne. Les droits du clergé et de l’autorité royale doivent 
rester debout ou tomber à la fois. » 

« Le Connecticut, » écrivait un membre royaliste de 
l’Église, au mois de juillet 1760, à Socker, l’archevêque de 
Cantorbery, « le Connecticut n’est guère moinsqu’une démo- 
cratie pure; la plupart des habitants y vivent sur le pied de 
l’égalité, et chacun se croit habile théologien et politique; » 
pour en faire « une bonne espèce de peuple, » il pressait 
Halifax et Pitt de les forcerà subventionner l’Église,» « et de 
renverser les chartes de cette colonie et de ses voisines de 
l’Est. » La forme républicaine actuelle de ces gouvernements 
était vraiment pernicieuse. Le peuple était imbu d’orgueil- 
leuses notions de liberté et par suite se précipitai t continuelle- 
ment dans les intrigues et les factions; » notre écrivain sou- 
haitait donc qu’un acte du parlement établit un seul modèle 
de gouvernement pour toute l’Amérique. Comme « principe 
d’union, » il fallait nommer un vice-roi ou lord-lieutenant, 
avec un conseil de deux membres pris dans chaque province, 
semblable au conseil des Amphictyons de la Grèce, et appelé 
è délibérer sur l’union, la stabilité et le bien de la généralité; 
enfin, comme « il existe la plus étroite connexion entre la 
crainte de Dieu et le respect du roi, prière était faite d’envoyer 
des évêques, au moins au nombre de deux ou de trois (1). » 

Dans l’hiver qui suivit la prise de Québec, le bruit vint du 
dehors qu’en Angleterre on avait le dessein arrêté de réor- 

(1) D'après une correspondance avec l'arclicvêque Secker. 
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ganiser les provinces (1). Bien des officiers de l’armée 
anglaise exprimaient onverlement l’opinion, qu’il fallait forcer 
l’Amérique à mettre un certain revenu à la disposition de la 
couronne. Quelques-uns d'entre eux à New-York suggérèrent 
l’idée d’établir par acte du parlement une réquisition de 
redevances, qui constituerait en réalité un impôt foncier 
universel. « Tant que je pourrai manier cette arme, » s’écria 
Livingston, le grand propriétaire, en saisissant son glaive, 
« l’Angleterre n’y parviendra jamais qu’en versant le sang 
qui fait battre mon cœur (2). » Dans l’assemblée réunie à 
New-York, qui avait été élue l’année précédente, le parti 
démocratique se trouva renforcé de ceux qui luttaient contre 
l’épiscopat et les Livingstons ; ces descendants des presby- 
tériens écossais , se virent reconnus pour chefs. Parmi 
ceux-ci figuraient Philippe, l’alderman populaire, un négo- 
ciant de New-York, et William, qui représentait le manoir 
de son frère et qui était un savant, un légiste capable, l’avo- 
cat incorruptible de la liberté civile et religieuse, un homme 
franc de manières, républicain de nature. Nous ne devons 
pas oublier non plus Robert R. Livingston du comté Du- 
chesse, — fils unique, héritier d’une fortune très considé- 
rable, homme d’esprit et d’honneur, extrêmement sensible 
au droit, irréprochable comme fils, comme gendre, comme 
époux, possédant une douceur de caractère et une candeur 
qui toujours le rendirent cher aux partisans de la liberté. 

D’après l’opinion de Cadwallader Golden, le président du 
conseil (3), « le pouvoir démocratique ou populaire » de la 

(1) Jutm Adams, Œuvres, IV, B, ï. 

(i) Réunion de la Grandc-Brclagnc, etc., 88. 

(3) Ce plan se trouve dans un manuscrit de Colden. Aucune date ne 
s’y rencontre; mais le ton général se rapporte à l'année 17U0, immédia- 
tement avant qu'il fût nommé lieutenant-gouverneur et après la mort de 
Iielancy. Colden parle, dans son plan, de commissions permanentes pour 
les juges, ce qui était le sujet qui occupait alors son esprit. 
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conslilutioii américaine « était trop fort relativement aux 
autres pouvoirs et pouvait, h un moment donné, les absorber 
tous et compromettre la dépendance des colonies vis-ù-vis 
de la couronne de la Grande-Bretagne. » Comme remède, il 
proposait « un revenu permanent, » des appointements fixes 
et K un conseil héréditaire de propriétaires terriers privilé- 
giés, à l'imitation de la Chambre des lords du iiarlcment. » 
Eu même temps, il recommandait d’éviter le danger de four- 
nir des dotations stables îi des favoris ou d'octroyer des 
emplois avantageux à des étrangers seulement, au grand 
découragement de la population des colonies. Iniluencé par 
une « opinion très favorable » du « zèle » de Colden « pour 
les droits de la couronne, » lord Halifax lui conféra le poste 
vacant de lieutenant-gouverneur du New-York (i). 

Dans la province voisine du New-Jersey, Francis Bernard, 
le gouverneur, royaliste choisi pour cette charge par Halifax, 
avait, depuis 1758, époque de son arrivée en Amérique, 
nourri des plans d’extension de la puissance royale, que 
plus tard il formula en règle. Mais de toutes les colonies, 
c’était la Pennsylvanie qui marchait à l’avant-garde de ce 
que les royalistes appelaient la « démocratie. » L’assemblée 
de celle province réussit à obtenir l’assentiment du gouver- 
neur au bill d’imposition qu’elle favorisait, et en vertu duquel 
les biens des propriétaires se trouvaient soumis ù la taxe. 
Elle renouvelait et continuait pour seize ans son droit d’ex- 
cise qui était perçu par des fonctionnaires de son propre 
choix ; et elle en gardait exclusivement et complètement à sa 
disposition les « très considérables » produits. « Cet acte 
seul , » pensait-on « doit en réalité investir l’assemblée de 
presque tout le pouvoir de cette province. » Pourtant on 


(1) Comparez Colden à Halitai, 11 aofil 1760. et Colden à John Pownall. 
août 1761 
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disait que ces mesures « ne garantissaient pas encore sufli- 
saminent la constitution ; » aussi augmenta-t-on le [loiivoir 
du peuple par d'autres bills; on enleva, par exemple, au 
gouverneur toute influence sur l’autorilé judiciaire en fai- 
sant de la bonne conduite une condition du maintien en 
l'onction. Le Maryland vit se reproduire les mêmes conllils 
et adopta la même ligne de conduite. 

On avait déjà dépouillé du droit de vélo le conseil de la 
Pennsylvanie et les propriétaires eux-mêmes. Ces derniers 
donc, au mois de mars 1760, firent appel au roi contre dix- 
sept actes adoptés en 1738 et 1739, « comme portant atteinte 
à la fois à la prérogative royale, h leurs immunités consa- 
crées par des chartes, et :i leurs droits d'hommes. » Ouand, 
au mois de mai 1760, Franklin se présenta avec un avocat 
capable devant le bureau du commerce pour défendre les 
libertés de sa patrie d'adoption, il y rencontra Pralt, l'allor- 
ney-général , et Charles Yorke, le (ils de lord Hardwirke . 
alors solliciteur-général, qui venaient soutenir la préroga- 
tive cl les prétentions des propriétaires. Il fut avancé, au 
sujet des actes législatifs incriminés, que tiuelques-uns 
« violaient les lois de la justice quant ;i la fortune privée des 
Penns, » et que tous, par leurs empiétements dangereux. 
<1 étaient falals îi la constitution au point de vue de l'intérêt 
public. O En faveur du peuple, on argumenta de ce que le 
consentement du gouverneur, qui était le délégué des pro- 
priétaires, impliquait le consentement de scs commettants. 
A cela il fut répliqué que le consentement du gouverneur 
était entaché de fraude, parce que le montant de ses émolu- 
ments avait dépendu de sa complaisance; que c'était une 
chose subversive de la constitution de voir r.assemblée 
prendre d'abord sur elle la surveillance du trésor, puis en 
employer les fonds à corrompre le gouverneur. Le libéral 
Pratt lui-même aussi bien queYorke« parlèrent beaucoup de 
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rinteiition d’établir une démocratie en place du gouverne- 
ment de Sa Majesté, » et insistèrent sur « le devoir des 
propriétaires de résister. » Les lords du commerce émirent 
l’avis que dans la Pennsylvanie, comme dans toutes les autres 
colonies, « les députés excédaient de beaucoup les droits 
• les plus étendus de la Chambre des communes , non seule- 
ment en levant de l’argent, mais en s’emparant exclusive- 
ment de l'emploi des fonds et en usurpant par ce moyen la 
prérogative la plus précieuse du pouvoir exécutif. » Le 
bureau assura donc, au mois de juin, aux ministres du cabi- 
net que « l’expérience avait démontré combien il était inu- 
tile de négocier au détriment de l’autorité de Sa Majesté, 
puisque chaque concession nouvelle devenait le point de 
départ de ([uelque exigence nouvelle et cclle-ci d’un nou- 
veau débat; » il recommandait, en conséquence, de « rame- 
ner la constitution à ses principes naturels, de rendre à la 
■ couronne , dans la personne des propriétaires , ses justes 
prérogatives, de contrebalancer l’iniluence croissante dés 
assemblées, en distinguant, ce que celles-ci confondaient 
continuellement, le pouvoir exécutif du pouvoir législatif. » 

Quand au mois de juillet, la question se discuta devant le 
conseil privé, lord Manslield fit la motion extraordinaire « de 
donner pour instruction h l’attorney et au solliciteur général 
d’émettre leur opinion sur le point de savoir si Sa Majesté 
pouvait ne pas désapprouver certaines parties d’un acte et 
en confirmer d’autres parties (i). » Mais cette tentative si 
■ audacieuse d’étendre la prérogative du roi, aux dépens du 
peuple des colonies et des propriétaires, ne rencontra pas 
d’appui. 

Finalement des dix-sept actes attaqués, les six qui empié- 
taient le plus sur le pouvoir exécutif furent frappés du véto 

(1) Le propriétaire à Thomas Penn, Î4 aoül I7U0, 
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du roi; mais, grâce à l'influence de lord Mansfleld et malgré 
l’avis du bureau du commerce, le bill d’imposition qui attei- 
gnait les biens des propriétaires, devint l’objet d’une capitu- 
lation peu régulière entre le bureau et l’agent du peuple de 
la l'ennsylvanie et se trouva compris dans les actes con- 
lirmés. * 

Il y avait deux hommes en Angleterre dont le rôle dans 
ces transactions fut spécialement remarquable ; Pitt, le 
secrétaire d’Élat pour l’Amérique, et Edmond Burke, homme 
de lettres, au service, à cette époque, de William Gérard 
Hamilton, le collègue de lord Halifax. Burke partagea les 
sentiments du bureau du commerce, qui voulait que tous les 
actes agressifs de la Pennsylvanie fussent repoussés, et il 
blâma avec sévérité la facilité de lord Mansfield à tempori- 
ser, comme un lâche et coupable abandon d’une juste auto- 
rité {!). Le temps était proche où les opinions du jeune 
Irlandais sur l’extension du pouvoir de l’Angleterre sur 

(t) Lfs premières années delà vie d’Edmond Burke sont peu connues. 
J'ai vu une lettre de John l’ownall au lieutenant-gouverneur Colden de 
New- York, en date du 10 janvier 17G0, recommandant Thomas Burke 
pour le poste d'agent de cette colonie et le dépeignant comme un gentle- 
man honorable, capable et actit, • qui a particulièrement fait de la situa- 
tion et des intérêts de nos colonies l'objet de ses éludes. • Si cela se 
rapporte à Edmond jet il parait qu'aucun des Burke ne se nommait 
Thomas), il semblerait que le grand orateur n'était pas alors un person- 
nage d'assez d’importance, pour que le secrétaire du bureau de com- 
merce qui le patronait daignât se souvenir de son nom chrétien. Edmond 
parvint à devenir l'agent du New-Vork, mais postérieurement et sou.“ 
d'autres auspices. A cette dernière époque, il occupait un emploi au 
bureau du commerce, et dans ce bureau comme en Irlande, il rendit 
as.scz de services pour obtenir, par Halifax, une pension de 300 liv. si. 
Il est à observer que jamais Burke ne fait la moindre révélation con- 
cernant ceux qui l'employèrent; et dans ses esquisses historiques sur 
l'origine des troubles de l'Amérique, il épargna la mémoire de Halifax. 
En effet, le nom de Halifax apparaît â peine dans tous les écrits publiés 
l>ar Burke On peut voir à quelle école Burke a appris la doctrine du droit 
du parlement de taxer l'Amérique. 
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l'Amérique deviendraient d'un grand poids. On déploya de 
puissants efforts pour obtenir immédiatement l’assentiment 
de William Pitt à décourager les colonies par sa désappro- 
bation ou à les courber sous la législation anglaise. Après 
des recherches soigneuses et prolongées, je n'ai pas pu con- 
stater qu’il ait jamais consenti à menacer de la moindre res- 
triction la liberté du peuple des colonies, ni même qu’il ait 
jamais exprimé l’opinion que les colonies étaient plus en 
faute que les champions de la prérogative. Personnellement 
il s’inquiéta si peu des débats avec la Pennsylvanie, que, 
pendant tout son ministère. Franklin ne fut pas une seule 
fois admis en sa présence. Chacune de ses lettres que j’ai 
vues, — et je crois que j’ai vu toutes les lettres importantes 
adressées îi toutes les colonies, — porta la marque de son 
esprit libéral et de son respect ii l’égard des droits des Amé- 
ricains; aussi le gouverneur du Maryland, qui demandait la 
taxation par le Parlement, et qui avait fait appel au secré- 
taire d'Étal,«dans l’espoir qu'on aurait pris des mesures 
pour terminer la contestation » entre les officiers de la cou- 
ronne et l’assemblée, se vit-il réduit à se plaindre de ce 
« que les ministres de Sa Majesté n’étaient pas encore inter- 
venus, » et de ce que Pill voulait « blâmer seulement les 
deux Chambres pour avoir commis une faute en faisant des 
appropriations. » La menace d’intervenir, à la conclusion de 
la guerre, était incessante de la part de Halifax et du bureau 
du commerce; je n’ai pu découvrir la moindre trace d’une 
pareille intention de la part de Pitt (1). 

(I) Dans l'Histoire de la révolution américaine par le curieni mais cré- 
dule Gordon, il est rapporté que l’ilt a dit à Franklin que « la «uerre 
terminée, • il prendrait des mesures d'autorité contre les colonies. C’est 
une erreur. Pitt, à cette époque, n'avait pas même vu Franklin, comme 
nous le savons par un mémoire de Franklin lui-même Gordon ajoute que 
Pitt, en 1739 ou 17#o, écrivit à Fauquier de la Virjjinie que ■ l’on taxerait 
les colonies quand la guerre serait passée, • et que Fauquier l’eu dis- 
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Cependant une circulaire du secrétaire d'État, informé par 
Amherst de ce que les lies frari(;aises auraient été fournies 
pendant la guerre d’approvisionnements venus d’Amérique, 
se rattacha aux premières manifestations sérieuses du mé- 
contentement dans 1a Nouvelle .Angleterre. Des négociants 
américains avaient été portés par les règlements commer- 
ciaux français à s’occuper du commerce de transport des 
produits des îles îi sucre françaises, et ils en retirèrent 
d’énormes bénéfices. Ce commerce s’abritait sous des pavil- 
lons de trêve que les gouverneurs coloniaux accordaient. 
« Pour chaque pavillon, » écrivait Horace Sharpe, qui dési- 
rait partager ses dépouilles, « pour chaque pavillon, mon 
voisin, le gouverneur Denny reçoit une magnifique douceur, 
et j’ai entendu dire que le gouverneur Bernard en particulier 
a fait aussi ses alhiires par le môme moyen (1). » « .Moi, » 
disait Fauquier de la Virginie, « je n’ai jamais été entraîné à 
en accorder un seul; cependant on m’a tenté par des offres 
considérables et par des histoires lamentables de parents 
enfermés dans les prisons françaises à défaut de semblables 
pavillons (â). » Pitt réprouva ces procédés dans des termes 
énergiques et impérieux, non pas en vue de restreindre 
d’une manière constante le commerce du continent avec les 
îles étrangères, mais seulement en temps de guerre, pour 
réduire les ennemis par la famine. 

suada. J'ai vu la correspondance de Fauquier ; j'ai vu les lettre.^ ipii lui 
étaient adressées aussi bien que scs réponses; et il n'y a rien, ni dans les 
unes, ni dans les autres, qui puisse fournir runibre d’une corroboration de 
l'assertion de Gordon. Il est possible que Gordon se soit basé sur la 
rumeur publique, ou qu'il ail, par nép:liKence. substitué le nom de Fin 
,i celui de Halifax cl du bureau du commerce. Ce que je rapporte dans le 
texte de mon livre, je pourrais le conllrmer par bien des citations parti- 
culières cl plus encore par la tendance uniforme de la correspondance 
du temps entre l'Angleterre et l'Amérique. 

(I) Lieut -gouv. Sliarpe ù .son frère l’bilippe. 8 fév. 1760. 

il) Fauquicrü Pllt, 1760. J’ai un très grand nombre de lettres sur ce. sujet. 
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Au mois d'août, c'est à dire le même mois pendant lequel 
celte interdiction passionnée fut proclamée, Francis Bernard, 
que le bureau du commerce favorisait comme le partisan tout 
dévoué d,e l'Église anglicane et de la souveraineté de l'An- 
gleterre, se vit promu du gouvernement de New-Jersey à 
celui du Massachusetts. Mais l'esprit de défiance qui ne 
devait plus jamais disparaître, s'était déjà enraciné très pro- 
fondément dans cette province. « Ces Anglais, »se disait-on, 
l'un à l'autre, « bouleverseront tout. Nous devons leur résis- 
ter et cela par la force. » Et les habitants raisonnaient 
ensemble sur la nécessité de tourner partout leur attention 
sur la milice, sur les exercices militaires et la discipline ; 
car, répétaient-ils , « nous devons résister les armes à la 
main (1). » Au mois de septembre de cette année, Bernard 
manifesta le but de sa nomination, en informant la législa- 
ture du Massachusetts de « ce que la province puisait sa 
prospérité dans sa soumission à la Grande-Bretagne. » La 
soumission à la Grande-Brelage, c'était là une nouvelle doc- 
trine pour la Nouvelle-Angleterre, dont les habitants profes- 
saient bien la fidélité au roi, mais ne tenaient pas à avoir un 
nouveau maître dans le peuple anglais pris collectivement. Le 
conseil, dans sa réponse, se borna à reconnaître comme une 
chose avantageuse « les relations avec la Grande-Bretagne; » 
la Chambre des représentants parla vaguement « du rapport 
entre la mère-patrie et les provinces, basé sur les principes 
de l'obéissance filiale, de la protection et de la justice. » 
Après la conquête du Canada, on avait promis aux colons 
qu'ils pourraient « s'asseoir tranquillement à l'ombre de 
leurs propres vignes et figuiers, sans que personne ne les 
inquiétât; » et voilà que déjà ils commentaient à redouter 
des attaques contre leur liberté. Pour détruire le commerce 
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illicite, les officiers des douanes avaient même demandé de 
la cour générale suprême des mandats (wrils) d'assistance; 
mais ces writs n’avaient pas été lancés, parce que Stephen 
Sewall, le grand juge de la province, homme d’une grande inté- 
grité, respecté et estimé du peuple, doutait de leur légalité. 

Au mois de septembre, Sewall mourut, à la douleur uni- 
verselle de la province; du caractère de son successeur 
devait donc dépendre la décision de la cour sur la légalité 
des writs d’assistance, ce qui impliquait toute la question 
de la mise en vigueur des actes anglais du commerce, au 
moyen du déploiement le plus excessif d’un pouvoir discré- 
tionnaire arbitraire et irresponsable, ainsi que la mesure de 
l’appui politique que l’autorité judiciaire prêterait au nouveau 
système projeté d’administration. L’opinion publique dési- 
gnait pour la place vacante James Otis, de Barnstable, bon 
jurisconsulte, membre du conseil, et acceptable pour tout le 
monde. D’ailleurs les gouverneurs précédents lui avaient 
promis un siège au banc de la cour à la première vacance (1). 
-Mais Bernard nomma Thomas Hutchinson, qui originaire- 
ment avait exercé la profession de marchand et qui, tout 
dévoué h la politique du gouverneur, était déjh lieutenant- 
gouverneur, membre du conseil et juge du tribunal chargé 
de la vérification des testaments. Une explosion d’indigna- 
tion éclata dans la colonie en présence de cette accumulation 
de fonctions exécutives, législatives et judiciaires sur la tête 
d’une seule personne, qui n’avait pas été élevée pour le bar- 
reau, et de laquelle on s’attendait à une interprétation de la 
loi au profit de la prérogative. Oxenbridge Thacher, juris- 
consulte d’un grand mérite, homme plein de sagacité et de 
patriotisme, honoré, pour son savoir, ses talents, sa vie pure 
et sa modération, connaissait le danger que présentait l’am- 


11) Oakes Angiers, I. 
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bilion de Hutchiiison; aussi dès ce momeiil il le dénonça 
ouvertement et sans trêve; de son côté, James Olis, le jeune, 
froissé comme fils et comme patriote, résigna son emploi 
d’avocat général, et, par son éloquence dans son opposition 
aux royalistes, enflamma toute la province. En attendant, le 
nouveau grand juge se vit sollicité derechef de lancer les 
wrils d’assistance et retarda la décision de la cour jusqu’à 
ce qu’il eût pu écrire en Anglelerre. 

Là le bureau du commerce avait mûri son plan. Il approu- 
vait ce que Dobbs avant écrit de la Caroline du Nord, que « il 
n’était pas prudent, quand on demandait des subsides 
extraordinaires, d'entrer en contestation sur n’importe quel 
point avec des assemblées factieuses; mais qu’à l’approche 
de la paix, il serait convenable d’insister sur la prérogative 
du roi. » « bord Halifax, » disait Secker de ce noble lord, 
vers l’époque où il avait manqué un mariage avantageux à 
cause de sa liaison scandaleuse avec une fille d’opéra, « lord 
Halifax est plein d’ardeur pour l’établissement d’évêques en 
Amérique, » et il espérait réussir dans ce «point important, 
([uand il plairaità Dieu de leur accorder la faveur delà paix. » 
Ellis, le gouverneur de la Géorgie, avait représenté le besoin 
« d'une petite force militaire » pour empêcher l’assemblée de 
commettre des empiétements, et Lyttlcton, de la Caroline du 
Sud, avait mandé ipie la source de toutes les difficultés pour 
les serviteurs du roi résidait « dans ce qu’il n’existait pas de 
revenu jiermanent; » or ces avis, le bureau du commerce les 
avait présents à l’esprit. « Il m’a été donné à entendre, » 
disait le secrétaire du Maryland, « qu’à la paix des actes du 
Parlement seraient portés à l’eflet de réformer le gouverne- 
ment de l’Amérique et d’y établir une force permanente, et 
que les colonies, pour la défense desquelles cette force serait 
organisée, supporteraient au moins la part la plus considé- 
rable des charges en résultant. » « Cela, » écrivait Calvert, 
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au mois de janvier 1760 (1), « occasionnera des taxes; » il se 
préparait donc à formuler sa réponse au bureau du com- 
merce sur les propositions émanées de ce corps au sujet du 
moyen le plus sûr de lever un revenu en Amérique en vertu 
d’un acte du parlement. » 

« Quant à tout ce que vous dites, vous autres Américains, 
de votre loyauté, » faisait observer à Franklin l’attorney 
jîénéral Pratt, plus connu en Amérique sous le nom de lord 
Camden, « et nonobstant les sentiments d’attachement dont 
vous vous vantez, vous vous lèverez un jour pour votre indé- 
pendance. » « Une pareille idée, » répondit sincèrement 
Franklin, « les Américains ne la forment pas, jamais ils ne 
la formeront, à moins que vous ne les maltraitiez d’une ma- 
nière trop flagrante. » « En vérité, » répliqua Pratt, « ce que 
je prévois arrivera et amènera cet événement (2). » 

La paix avec les puissances étrangères devait entraîner 
pour l’Amérique un changement dans ses chartes, un nou- 
veau système d’administration, une armée iierraancnte, et 
pour l'entretien de cette armée l’octroi d’un revenu améri- 
cain par le parlement anglais. Cette résolution était arrêtée, 
après onze ans de réflexion et d’expérience, dans l'esprit de 
Halifax et de ses collègues du bureau du commerce, èt pour 
la mettre à exécution il ne fallait qu’un jiremier ministre et 
un monarque décidé à y prêter son concours. Au milieu de 
tous ces projets, le vieux Georges H, favorisé par la victoire, 
mourut subitement frappé d'apoplexie ; et le 25 octobre 1760 
au matin, son petit-fils, l’élève de Leicesler-House, alors 
âgé seulement de vingt-deux ans, se promenant è cheval 
avec le comte de Bute, reçut un message secret lui annon- 
ç.ant qu’il était roi. 

(1) C. Calvcrl à H. Sbarpo, jan. 176U, 

(ï) Quinc> , Vie de çumey, Î69. 
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le ROI RT L'UllSTOCRATIK LIGUES CONTRE LE GRAND «RATEIR DE LA 
CHAMBRE DES COMMUNES. — GEORGES III RENAOIE PITT. (<76«-l 7fi<). 


Intrigues de cour. — Le premier discours au conseil. — Bute dans le 
cabinet. — Accueil généralement Tavorable au nouveau roi. — Pre- 
mières impressions de son caractère. — Son favori. — Rajiports avec 
la Prusse. — Les élections. — Bute devient secrétaire d'Etat. — Négo- 
ciations avec la France pour la paix. — Clioiseul. — Pitt intraitable.— 
Magnanimité de Frédéric. — Pitt n'est pas favorable à la paix. — Vues 
plus humaines de Bedford. — AITaires d'Espagne. — Le pacte de 
famille. — Convention spéciale entre la France et l'Espagne. — L'ulli- 
matum de la France. — Pitt propose de déclarer la guerre à l'Espagne. 

— Sa proposition repoussée par le cabinet. — Pitt donne sa démission. 

— Il accepte une pension. 

« Mon cheval est estropié, » dit le nouveau roi, pour avoir 
un prétexte de revenir sur ses pas; et il ne manifesta pas le 
moindre signe d’émotion ni de surprise à la nouvelle qu’il 
venait de recevoir. Persistant à cacher ses sentiments ; 
« J’ai dit que ce cheval était estropié, » fit-il observer à son 
groom, à Kew; « je vous défends de dire le contraire; » 
puis il se rendit directement à Carleton House, résidence de 
sa mère (I). 

(1) Walpolc, Oeorÿts III, I, 6. 
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La première personne qu’il fit venir fut Newcastle, qui 
accourut en toute hâte dès qu’il eut pu « passer ses vête- 
ments. » Personne ne savait mieux que ceux qui devaient 
recevoir le duc, que Pitt s’était frayé un chemin ii la plus 
haute position du ministère en passant sur le corps d’une 
aristocratie envieuse et mal disposée, et que malgré une 
coalition formée avec répugnance, il régnait entre les mem- 
bres même du gouvernement un éloignement incurable (1). 

Newcastle ne fut pas plus tôt entré à Carleton House, que 
Bute s’avança vers lui et lui dit que le roi voulait le voir 
avant qui que ce fût et avant de tenir un conseil. « Des com- 
pliments de ma part, » ajouta-t-il, « sont actuellement chose 
tout à fait inutiles. J’ai été et je serai votre ami et vous le 
verrez. » Le vieux courtisan se jeta sur l’hameçon manifeste 
qu’on venait de lui jeter et répondit sur le môme ton. 

Le roi, si jeune et si résolu ;i gouverner, vanta la fidélité 
de Newcastle, qui, en revanche, se montra prodigue de pro- 
messes (2). « Milord Bute, » dit le roi, « est votre bon ami. 
Il vous communiquera mes idées tout au long. » Et avant 
même que les cendres du dernier roi fussent refroidies (3), 
le déloyal duc conspirait avec les nouvelles influences 
placées sur le trône et tout autour, pour renverser le système 
par lequel Pitt avait non seulement sauvé mais relevé son 
pays. 

Le roi, lors de la réunion du conseil, se montra avec 

(1) Burke, Réflexions sur la cause des mécontentements acIiMb ; 
Œuvres, I, Sfii. 

(2) Newcastle lui-même donne le récit de tous ces détaiis. < Je rendis 
convenablement la pareille. » 

|3j William Pitt à Nuthall, 10 dêc. 1763. Chat. Corr. Il, 349. On ne 
savait pas combien était littéralement vraie l'accusation de Pitt avant la 
publication de la lettre de Newcastle à Uardwicke du 96 octobre 1760, 
lettres renfermant le récit même de Newcastle, de son entrevue avec 
le roi. 
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raison troublé et embarrassé ; car dans son discours, qu’avait 
rédigé Bute, il faisait de l’adhésion b son plan du gouverne- 
ment la mesure de l'intégrité, il reprochait 5 la guerre d’être 
« sanglante » et dispendieuse et il abandonnait silencieuse- 
ment le roi de Prusse. Newcastle, qui était chargé de le lire 
à haute voix, parut le trouver irréprochable, et il baissa la 
voix à propos aux passages blessants, de telle façon qu’on 
ne pouvait distinguer ses paroles. « Y a-t-il quelque chose 
de mauvais quant à la forme? » demanda le roi ; là-dessus il 
congédia ses ministres et la déclaration fut rédigée, accom- 
plie et consignée dans les registres du conseil sans le moin- 
dre avis préalable à Pilt. 

Le grand comnumer se sentit « extrêmement froissé (i) ; » 
il comprit ce que l’on complotait cl après avoir vainement 
cherché à inspirer à Newcastle de la sincérité et de la fer- 
meté (2), il insista pour que l’adresse royale fût amendée, 
car il était faux de dire que la guerre avait été pour l’Angle- 
terre une guerre sanglante (3); enfin, après une discussion 
de deux ou trois heures avec lord Bute, il arracha du roi le 
consentement, quoique à contre-cœur, de substituer comme 
siennes les paroles suivantes ; « Comme je monte sur le 
trône au milieu d’une guerre dispendieuse mais Juste et né- 
cessaire, je m’efforcerai de la poursuivre de la manière la 
jilus convenable pour aboutir de concert avec mes alliés à 
une paix honorable et solide. » 

Les amendements de Pitt communiquèrent à l’adresse de 
la dignité et de l’esprit de nationalité. La blessure faite à 
l’autorité royale s’envenima dans le cœur du roi. Il prit soin 
de distinguer Newcastle au dessus de tous les autres minis- 

(1) Ilarris, Uardwicke, 111,115. 

(Il Walpoie, Mémoires sur Georges III, l, 10. 

(3) Newcastle à Uardwicke. 
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très; et le troisième jour après son avènement au trône, il 
appela Bute, qui n’ètait que son groom of the stole, et qui avait 
trahi l'amitié de Pitt (1), non seulement au conseil privé, 
mais encore au cabinet (2). 

I.e dernier jour d'octobre, le roi publia une proclamation 
« pour encourager la piété et empêcher l’immoralité. » Cet 
appel public se trouvait en harmonie avec ses habitudes per- 
sonnelles; et dans son royaume, où, pendant près de cin- 
quante ans, les maîtresses du roi, pairesses de la plus haute 
aristocratie par le sang, avaient introduit la vulgarité de 
manières avec la licence, et avaient rivalisé d’influence poli- 
tique avec les ministres, les Anglais sérieux se sentaient 
enflammés d’attachement pour un monarque qui avait été 
élevé dans la retraite aussi sobrement et aussi chastement 
qu’une nonne. 

Au manuscrit que Hardwicke et Pitt avaient préparé de 
son premier discours au parlement, il ajouta de son propre 
chef les mots suivants ; « Né et élevé dans ce pays, je me 
glorifie du nom de Breton ; » il se mettait ainsi par une légi- 
time complaisance plutôt que par envie en contraste avec 
ses prédécesseurs, qui étaient Hanovriens de naissance et 
de cœur. Il y eut pour le suivre au Parlement un plus grand 
concours des « beautés et des nobles du royaume, » qu’ou 
ii’en avait jamais vu honorer cette assemblée de leur pré- 
sence. « Ses manières, » dit Ingersoll du Connecticut, qui 
était présent, « ont la distinction d’un orateur accompli. Il 
est non seulement disposé, comme il convient à un roi. à 
rendre ses sujets heureux, mais il possède incontestable- 
ment des sentiments vraiment religieux. » Horace Walpole 


(1) Adulphiis, Histoire d'Angleterre, 1, 11, 

(4) Walpole, Mémoires sur le règne du roi Georges III, I, 8, cl note cin 
sir Denis le Marchant. 
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se renilit l’écho des éloges qu’on faisait de la grâce, de la 
dignité et du bon naturel du roi ; il exprima son admiration 
en vers élégants et entama une correspondance amicale avec 
Bute. « Toutes les dispositions du roi sont bonnes, » dit 
l’archevêque Secker; « c’est un jeune homme réglé, digne et 
pieux, et il a sincèrement ù cœur les intérêts de la reli- 
gion (1). » Le poète Churchill ne faisait que servir d’or- 
gane â la voix de la nation, quand il écrivait les vers sui- 
vants ; 

> llc|iouill<!e (le ses plumes éclatantes et de son frivole déguisement 
Voyez comme l’ambition se montre vile et odieuse 1 
La réllcxion d'une main impitoyable abat 
La guirlantc sanglante et ta couronne d'emprunt du tyran. 

En vain se vante-t-il de batailles bravement gagnées, 
üe peuples conquis et de mondes ruinés. 

Mais si, en cherchant dans l'univers, nous trouvons 
ttuelquc généreux pauvre homme, ami de tout le genre humain. 

Dont la colère, semblable à la foudre de Jupiter, ne répand 
.La terreur que sur des tètes coupables, 

Dont la miséricorde, semblable à la rosée du ciel, tombe rafralchi.«.sante 
En un amour universel et en charité pour tous. 

Satisfaits, nous le regardons comme digne d'un trOnc, 

El nous en sommes doublement heureux, si nous le trouvons sur le trône 

[de notre pays. • 

Voilà quelles acclamations saluèrent ravénemeni de 
Georges III, que la jeunesse et la victoire, la conquête et 
l’amour de la gloire, les cris de joie du peuple et le sufl’rage 
de Pitl, la perspective de devenir maître de toute l’Amérique 
et de toutes les Indes, ne pouvaient pas, semblait-il, détour- 
ner de sa résolution arrêtée de se montrer modéré dans le 
triomphe et de réaliser bientôt la paix. Malheureusement, 


(1) Sccker à Johnson, i nov., dans Cliandlcr, Vie de Johnson, lüi. 
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l’idée dornin.Tnte de son esprit, développée de bonne heure 
chez lui et imprimée d’une manière indélébile en lui, c’était 
la restauration de la prérogative, à laquelle en Amérique les 
assemblées provinciales avaient résisté et ([u’elles avaient 
bravée, qui en Angleterre rencontrait un premier obstacle 
dans l’importance naissante du peuple, représentée parPitt, 
et un second dans la puissance constituée de l’oligarchie 
sous la bannière de Newcastle (1). L’homme parvenu à sa 
maturité ne fait que continuer les errements de sa jeunesse; 
du jour de son avènement, Georges III déploya une soif 
innée d’autorité et, tout en cédant à contrecœur devant les 
obstacles du moment, il se proposa de se réserver l’occasion 
d’affirmer sa volonté personnelle; ce rôle le condamna è 
recourir îi tous les moyens de s’opposer aux réformes et è 
lutter continuellement, bien que sans espoir, contre la marche 
lente, mais irrésistible de l’influence populaire. 

« Notre jeune homme (2), » écrivait Holdernesse, un des 
secrétaires d’État, « montre une grande attention ii .ses 
affaires et un désir très vif de se mettre exactement au cou- 
rant de leur situation. Il est patient et diligent î» la besogne 
et il donne des preuves évidentes de perspicacité et de bon 
sens. » « Personne ne peut être plus aimable, plus vertueux 
ou mieux disposé que notre monarque actuel, » rapportait 
Harrington (3), le secrétaire de la guerre, mais quelques 
semaines plus tard ; « il s’applique tout entier è ses affaires 
et les comprend étonnamment bien. Ses facultés me semblent 
il la hauteur de scs bonnes intentions. Une attention tout îi 
fait extraordinaire, une conception prompte et juste, une 
grande douceur, une grande politesse, qui n’enlève rien à sa 

(I) Burke, Réflexions sur la cause du mécuntement actuel. 

(*) Holdernesse à Mitchell. 

(3) Lord Barrington ù sir Andrew .VItrhell, 5 janv. IÏ6I, dans le Brilish 
Musnim . 
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dignité, de la prudence et de la fermeté, toutes ces qualités 
sont au plus haut point manifestes chez lui. » « Le roi, » 
disait le principal propriétaire de la Pennsylvanie (1), « s'ap- 
plique journellement aux alïaires; il montre beaucoup de 
constance dans ses résolutions et il est très exact dans toutes 
ses occupations, qu’il s’agisse de besogne ou de récréation. » 
Pourtant, Charles Townshend, près de qui l'on s'informait 
du caractère du roi, hésita un moment, puis répondit ; « Le 
jeune homme est très obstiné; » et, quatre mois s'étaient Ji 
peine écoulés, que Pratt, l'attorney général, prédit' que « ce 
serait un règne faible et peu glorieux (2). » 

Se placer au dessus de la direction de l’aristocratie et de 
toute espèce de direction, telle était la passion prédominante 
de Georges 111; aussi, pour la satisfaire, était-il enclin ü 
assurer « à la couronne l’emploi illicite et sans contrôle de 
son inlluence personnelle considérable, sous l’imiiulsion 
exclusive de sa faveur privée (3). » Comme son instrument 
pour l’accomplissement de ce dessein, il aimait le comte de 
Bute, qu’il estimait uniquement, parce qu’il trouvait en lui 
un ami obséquieux, prêt è réaliser le nouveau système ; au 
bout de cinq semaines donc, à partir du commencement du 
règne de Georges 111, Bute songeait à se faire une place 
parmi les ministres. Il n’apportait pas la moindre force au 
parti de la cour. Il n’avait pas d’expérience, pas de relations 
politiques, pas d’amitiés puissantes de famille, pas de grandes 
capacités; il ne devait ses distinctions oflicielles qu'à la seule 
faveur royale. 11 était pour le roi une sorte de confident 
dans le genre des suivantes, qui figurent à côté des héroïnes 
dans les pièces des anciens auteurs dramatiques français. 

(I) Pean à llaiinllun. 

(S) Nidiolt, Bccotlections. 

(S) Burke, Réflexluns sur la cause du mécontentement actuel; (JEuvret, 
I, 3îiS. 
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En théorie, il adhérait îi l’autorité royale. Il était iiil'érieur îi 
Georges III, même sous le rapport des qualités qui faisaient 
le plus défaut chez ce prince; il était de beaucoup son infé- 
rieur en vigueur d’intelligence et en énergie de caractère. 
Le roi possédait une hardiesse audacieuse et une inflexibilité 
propre, que le danger ne pouvait effrayer, ni la crainte de 
la responsabilité abattre; tandis que Bute, qui était d’un 
naturel timide, unissait la persistance à la pusillanimité et, 
par conséquent, avait l’habitude de la duplicité. Il ne con- 
nais.sait pas les hommes et il ne connaissait pas les choses; 
il manquait de sagacité ou de courage; de sorte qu’il serait 
difficile d'exprimer rigoureusement son incapacité pour la 
conduite d’un parti, ou pour le maniement des relations 
extérieures et des affaires publiques de son pays. 

Si Bute s’clait vu abandonné à ses propres ressources, il 
aurait échoué dès le début. Son ardent désir de rétablir la 
paix n’aurait même pu lui procurer de l’avancement; la voie 
s’ouvrit devant lui, grAce à la jalousie impatiente de l’aristo- 
cratie au pouvoir, jalousie qui découlait, malgré elle, de la 
bonne opinion du peuple anglais. « Avant peu, les ministres 
disparaîtront, » écrivait le riche et vain Dodington ; « son- 
gez, vous-même, ainsi que votre royal maître, A des per- 
sonnes convenables pour occuper avec vous le premier 
rang, en cas de mort ou de désertion..... Rappelez-vous, 
mon noble et généreux ami, que délivrer la monarchie de 
l’usurpation invétérée de l’oligarchie est une tâche trop 
ardue et trop importante pour pouvoir s’accomplir sans 
beaucoup de difficulté et sans quelque danger. » « Ils brouil- 
leront tout, » disait Glover de Bute et du roi ; « seulement, il 
faut laisser un peu de temps s’écouler, pour que l’ivresse de 
la popularité se calme. » Mais désormais la popularité, » 
ainsi que les hommes publics de l’Angleterre qualifiaient 
parfois l’influence et le pouvoir du peuple, constituait le 
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progrès du temps et pouvait aussi peu être répririiée que la 
Providence détrônée; aussi Georges, qui la haïssait presque 
jusqu’à la folie, fut-il l’instrument choisi par le ciel pour 
accélérer ce mouvement, et celui-ci continua h s’opérer avec 
une force qui entraîna toute la race humaine et ne put être 
arrêté, malgré tout le poids de l’ancienne autorité. 

Le roi se montra empressé à renoncer à l’union avec la 
Prusse (1761), et, en négociant séparément avec la France, 
à laisser ce royaume courir à sa propre ruine; mais Pitt, 
soutenu par le cabinet, réussit à faire renouveler le traité 
annuel avec Frédéric, et, soutenu par le parlement, à faire 
voter sans contestation le subside. « Il n’a pas le moins du 
monde l’intention d’abandonner le continent, » disait Biite, 
au mois de janvier; « il est plus fort que jamais. » .Mais 
Newcastle, tendrement attaché à sa place, et connaissant les 
desseins du roi, n’osa soutenir le secrétaire d’État; il se dé- 
clara très sincèrement porté pour la paix, et extrêmement 
désireux de faire tout au monde pour l’obtenir. Pitt de son 
côté ne cessa de mépriser la faiblesse et ne pardonna jamais 
la trabison de Newcastle. « Ils ne sont pas et ils ne peu- 
vent être unis, » dit Bute; aussi dès le commencement de 
janvier 1761, les amis de celui-ci le pressèrent « de se mettre 
à la tête des affaires, d’y occuper grande fonction, et de 
prendre la direction suprême. » 

Pourtant Newcastle commençait aussi à s’apercevoir que 
lui-même ne jouissait pas de la faveur royale. Il s’était plaint 
à Bedford, qui le méprisait, « du peu d’influence qu’il exer- 
çait dans le cabinet et des moyens qu’on employait journel- 
lement pour l’empêcher d’en exercer un peu sur le parlement 
prochain, et il avait parlé de résignation de son emploi; » 
puis, conspirant contre Pitt et se soumettant à tout, il resta 
dans son poste. A l’approche des élections, il se vit contre- 
carré dans son désir <le recourir pour ses vues particulières 
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à son ancien système de corruption; mais, quelque plainte 
qu’il élevât, on lui répondit : « Le roi l'a ordonné ainsi. » 
1 æ roi voulait faire lui-méme les nominations dans les bourgs 
de la couronne. Partout oit un ordre ofllciel accordait h ceux 
qui votaient dans l’intérôt du roi la permission de voter 
comme ils l’entendaient, on y joignait un ordre muet « dési- 
gnant la personne pour laquelle ils devaient tous voter; » 
Newcastle se voyait donc obligé de se contenter des élec- 
teurs sur lesquels la couronne ne pouvait exercer qu’une 
faible innuence. « Le nouveau Parlement, » disait confiden- 
tiellement Bute, « sera lo parlement du roi. » Georges III 
inaugurait son règne en faisant concurrence à l’aristocratie 
sur le terrain des élections, à l’effet d’obtenir la majorité 
dans ce corps de l’État; et pour le choix du deuxième parle- 
ment ses premiers elforts furent couronnés de succès. 

Des changements dans le cabinet se préparaient. Dès le 
début du nouveau règne, Holdernesse s’était trouvé disposé 
â se mettre en désaccord avec les ministres ses collègues, et 
à s’abandonner à une colère apparente, de façon que Bute 
put alors s’introduire dans le cabinet sans paraître déplacer 
qui que ce fût. Mais c’était là un plan trop insensé pour pou- 
voir réussir. « Il est très facile, » pensait le favori au mois 
de février, « de forcer le duc de Newcastle <à résigner sa 
charge, mais qui doit la prendre? » Il n’avait pas le cou- 
rage de viser tout d’un coup à la plus haute position gouver- 
nementale. 

Le 19 mars 1761, comme la session était close, le onzième 
parlement de la Grande-Bretagne fut dissous. Le même jour, 
pour satisfaire une rancune de Georges III, rancune conçue 
quand il était encore prince de Galles, Legge, le chancelier 
de l’échiquier, sévit démissionné. Quand on avait su que ce 
fonctionnaire devait être renvoyé, Georges Grenville, qui se 
vantait de ses connaissances financières, « exprima à son 
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beau-frère le désir d’obtenir la place vacante; mais Pitt ne 
tint aucun compte de son envie, et Ui-dessus un refroidisse- 
ment prit naissance entre eux. « La fortune, » s’écria Bar- 
ringtou en recevant sa nomination, « peut à la lin me faire 
pape. Je suis aussi capable de me trouver à la tête de l'Ëglise 
que de l'échiquier. Mais personne ne sait ce qui est avanta- 
geux pour soi. Ma règle invariable est donc de ne rien 
demander, de ne rien refuser. » Il était prêt à servir avec 
n’importe quel ministère, car il faisait de la volonté du roi 
sou seul oracle. 

Deux jours plus tard, on obtenait la démission de Holder- 
nesse, moyennant une pension et la réversion de la charge 
à vie de gardien des cinq ports; et Bute, acceptant sur la 
récommandation expresse du roi (1) , Charles Benkinson, 
plus tard comte de Liverpool, pour secrétaire intime, prit les 
sceaux du département du Nord. 

En même temps un emploi fut donné à sir Francis Daswood, 
l’adversaire déclaré et résolu des engagements de l’itt avec 
l’Allemagne; enfin Charles Townshend, que Hume dépeint 
comme « le plus habile homme de l’Angleterre, » et qui était 
réputé pour sa connaissance des affaires d’Amérique, et pour 
son zèle à en réformer les gouvernements, « prêta serment 
d’allégeance h Bute, » au moins pour un certain temps, et fut 
nommé secrétaire de la guerre. Celui qui occupe ce poste 
n’est pas membre du cabinet, il est plutôt le secrétaire mili- 
taire du roi, et comme tel il est fréquemment admis au sein 
du cabinet. Townshend se montra sans cesse soigneux de 
cultiver la faveur de son souverain. 11 fut « toujours empressé 
de mettre tout en œuvre, » pour cela au parlement comme 
dans la vie privée; il possédait une ambition déréglée; il 

tl) yiip Jenkinson fùl rpcommandé par le roi à Ilulc, cl non, commi’ 
on le (lil parfois, préscnld au roi par Bute, c’est ce que j'ai appris par des 
* ren.scigncaienU privés de la plus grande autorité. 
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inclinail toujours du côté du roi; cependant il avait assez 
conscience du pouvoir qu’il exerçait sur la Chambre des 
communes par son éloquence, pour ne jamais devenir le 
complaisant des amis du roi. Trop capable pour rester dé- 
pendant, trop indifférent quant à la liberté pour pouvoir la 
défendre franchement, il llottait entre les deux partis, non 
par changement de vues, mais parce que, par nature et par 
conviction, il ne ressentait d’attachement sincère ni pour 
l’un ni pour l’autre. 

Dans la Chambre des communes, Charles Tovvnshend ne 
craignait jamais de se montrer l’adversaire du ministre par 
excellence; pour qu’il pùt y avoir aussi dans le cabinet un 
homme assez osé pour se poser en face de Pitt, pour le con- 
tredire et s’opposer à scs mesures, le duc de Bedford, quoique 
sans emploi, reçut l’invitation, sur l’ordre du roi, d'assister 
aux réunions du ministère. Le duc était indifférent aux 
emplois et incapable d'artifice ; aussi hardi et aussi franc que 
Pitt, il faisait moins attention aux conséquences de sa con- 
duite. Halifax, qui avait été si longtemps habitué, au bureau 
du commerce, à soutenir la prérogative, fut envoyé comme 
lord lieutenant en Irlande pour y réaliser ses idées h cet 
égard; en même temps on enleva au bureau du commerce 
le patronage des colonies américaines et la correspon- 
dance principale avec elles, pour les rendre au département 
du Sud. 

Ces modifications au sein du cabinet hâtèrent le moment 
de la lutte avec les colonies; la marche des négociations 
pour la paix entre l’Angleterre et la France fut encore plus 
importante pour l’Amérique. 

« Puisque nous ne savons plus comment faire la guerre, » 
disait Choiseul, « nous devons faire la paix. » Choiseul avait 
remplacé Bernis comme ministre des affaires étrangères; 
au mois de janvier l‘761, à la mort de Belle-Isie, il était 
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devenu ministre de la guerre, et bientôt à ces deux départe- 
ments il réunit celui de la marine. « Il est certain, » disait 
Grimaldi, l’ambassadeur espagnol à Paris, « qu’on désire 
ardemment ici entrer en négociation pour la paix. » Kau- 
nitz, d’Autriche, qui pouvait bien s’imaginer que sa souve- 
raine était sur le point de recouvrer la Silésie, souleva des 
objections. « Nous avons pendant ces trois années, » répon- 
dit Choiseul, « sacrifié nos intérêts en Amérique pour rendre 
service à la reine de Hongrie; nous ne pouvons la faire plus 
longtemps. » « La France ne peut pas être liée par le bon 
plaisir de ses alliés (1). » L’Espagne voyait avec alarmes ces 
dispositions pour la paix; elle avait demandé l’évacuation des 
postes anglais dans la baie de Honduras et sur la côte de 
Gampêche; de son côté, l’Angleterre, orgueilleuse de sa 
supériorité nraritime, violant les traités et la reconnaissance 
qu’elle-même avait faite de ses obligations, exigeait que 
l’Espagne, la première, stipulât en faveur de la continuation 
du commerce, qui avait pris naissance dans les établisse- 
ments anglais créés abusivement. Ne voulant pas se trou- 
ver seul à négocier, Grimaldi , tout en recommandant le 
plus profond secret, « mit tout en œuvre pour voir s’il 
ne pourrait pus conclure une alliance défensive avec la 
France. » « Vous avez attendu, » lui fut-il répondu, « que 
nous soyons défaits, et vous êtes, par conséquent, devenu 
inutile. » Le 25 mars donc, cinq jours après l’entrée de 
Bute dans le cabinet anglais, à l’occasion de la proposition 
d’un congrès général à Augsbourg pour la pacification du 
continent, Choiseul offrit de négocier séparément avec l’An- 
gleterre. Pitt y consentit. Les deux grands hommes d’Etat 
ne prévoyaient guère que leurs tentatives pour conclure un 


(1) Flassan. VI, S17, 381. Grimaldi à Fuenles, dans Chatham. Corret- 
pondtincf, II. Üi. 
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traité de paix ne feraient qu'engendrer des ressentiments pro- 
fonds et provoquer des alliances qui laisseraient l’Angleterre 
.sans un seul ami dans sa lutte prochaine avec l’Amérique. 

Choiseul était, comme Pitt, un homme d’État d’une habi- 
leté consommée; mais tandis que Pitt imposait avec autorité 
par la grandeur de ses desseins, le vif et indiscret Choiseul 
possédait le génie de l’intrigue. Il était perturbateur de sa 
nature et il apportait dans le sein du cabinet une activité 
remuante et fomentait toute espèce de cabales. Pitt traitait 
chaque matière avec dignité; Choiseul discutait les questions 
les plus importantes en badinant. D’un rang élevé et possé- 
dant de grandes richesses, il était le premier personnage de 
la cour et de fait le seul ministre. La maîtresse du roi, qui 
avait dominé son prédécesseur, voulait-elle se mêler des 
affaires publiques, il répondait qu’elle était belle comme un 
ange, mais il jetait son Mémoire au feu ; tout en ayant recours 
aux railleries et aux sarcasmes, il savait maintenir son pou- 
voir exclusif par la clarté et la supériorité de son esprit et 
par sa résolution (1). Il s’était fait distinguer par son intré- 
pidité personnelle même parmi la noblesse française, si 
remarquable pour son courage ; et de même qu'il menait le 
cabinet par son caractère décidé, de même il montrait dans 
la politique étrangère de son pays un esprit aussi audacieux 
que celui qui anima jamais n’importe quel Jiomme d’État en 
France ou en Angleterre. D’après le jugement de Pitt, il était 
le plus grand ministre que la France eût eu depuis le temps 
de Richelieu. Il n’avait pas de maître pour la profondeur, la 
subtilité et la vivacité de l’intelligence; son absence de pré- 
jugés rendait son esprit et son cœur accessibles au mouve- 
ment philosophique de son époque. Aucun motif de fanatisme 
ou d’antipathie ne put l’entraîner à écraser la puissance de 

lli Stanley à Piu. 


Digitized by Coogle 


23G 


HISTOIRE DES ETATS-L'MS. 


Frédéric, ou ù subordonner la France à l’influence d’un filai 
encore asservi, comme l’Aulriche, aux formes el aux super- 
slilions gênantes du moyen âge. Il disait au dauphin, qui 
aimait les traditions du passé ; « Je puis être un jourvoire 
sujet, mais votre serviteur, jamais. » Libre penseur, ennemi 
du clergé el par dessus tout des jésuites, il se tint étroite- 
ment uni aux parlements et parut comprendre que l’opinion 
publique commençait à l’emporter sur celle du monarque. 
Sentant que l’.Vmérique était perdue pour la France, il pro- 
posa, comme base du traité, que « les deux couronnes reste- 
raient en possession de ce que l’une avait conquis sur 
l’autre; » et tout en désignant l’époque à partir de laquelle 
celte prise de possession devait dater dans chaque conti- 
nent, il voulut que l’Angleterre elle-même suggérât d’autres 
époques. Sur ce pied, qui laissait à l’.Angleterre tout le 
Canada, le Sénégal, peut-être aussi la Corée el la suprématie 
dans les Indes orientales, et h la France rien de plus que 
Minorque, en échange de ses pertes dans les Indes occiden- 
tales, tout Paris crut la paix certaine. George III la souhai- 
tait du fond de son cieur; et quoique Fuentes, l’ambassadeur 
espagnol ii Londres, irrité par la hauteur de Pilt, nesoufllât 
que la guerre, quoique le roi d’Espagne proposât â la France 
une alliance offensive et défensive, Cboiseul consultant le 
bien-être de sa patrie épuisée, désirait sincèrement lui 
rendre la tranquillité. 

Mais Pilt, hardi et peu prévenant de sa nature, enllammé 
d’ailleurs par le succès, ne convenait pas pour cette œuvre 
de réconciliation. Il comptait, el i! avait amené ses conci- 
toyens à compter que la supériorité marquée de l’Angleterre 
laisserait son empreinte sur le traité de paix. Il accepta pour 
base que chaque nation conserverait ses acquisitions; mais 
il différa la fixation des époques de ces acquisitions, jusqu'à 
ce que la Hotte de cent quinze navires, qui avait mis à la 
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voile le jour même de sa réponse à la proposition de Clioi- 
•seul, eût pu effectuer la conquête de l’ilc de Belle-Isle. C’est 
là la grande tache h la gloire de William Pitt. Tous les buts 
de la guerre avaient été atteints; pourtant Pilt insista pour la 
continuer, en vue de faire des acquisitions plus étendues 
encore. L'Angleterre peut pardonner cet attachement orgueil- 
leux et passionné à sa grandeur; riiisloirc impartiale réserve 
ses palmes à l’ambition modérée du jeune souverain, qui 
convoitait la gloire plus pure de mettre un terme à la vic- 
toire par une paix raisonnable. 

« Il peut encore y avoir des querelles, » prédisait Grimaldi. 
Pour poursuivre les négociations, Bussy se rendit à Londres, 
muni de pleins pouvoirs d’offrir des présents aux membres 
du cabinet anglais (1); de son côté le circonspect et défiant 
Hans Stanley, qui n’osait que se faire l’écho des volontés de 
son commettant, se mit en route pour Paris. Mais la fran- 
chise hautaine et l’inllexibilité de Pitt se manifestèrent dès 
le début; aussi Choiseul ne se laissant plus bercer par sa foi 
dans la paix, consacra-t-il les dernières années de son minis- 
tère à grouper autour de la France les défenseurs de la 
liberté des mers. 

Les négociations continuèrent pourtant et l’on mit en dis- 
cussion des questions de détail. Ici se montra la grandeur de 
Pitt, dans la rapidité de sa conception, la largeur de ses 
vues, la sagacité de son esprit; dans l’énergie de sa dialec- 
tique nerveuse, impérative, reposant sur des informations 
exactes et répandant la lumière sur les sujets les plus com- 
pliqués. Admettons que la continuation de la guerre ne fût 
pas un crime de lèse-humanité, et le courage, la perspicacité 
et la prudence calculée de Pitt doivent arracher l’admiration. 

F,n ce qui concernait la guerre d’Allemagne, la France 

(1) Flassan, Bistoirt de la diplomatie franfmse. 
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proposa que rAnf;letcrre, moyennant le Hanovre recouvré, 
cessât d’y intervenir. Un parti considérable existait en Angle- 
terre même, en faveur de cette politique, et il avait pour chef 
le roi, pour défenseur avoué, le duc de Bedford. Le roi de 
Prusse, dont les chances de ruine môme avec le secours de 
l’Angleterre étaient évaluées à trois contre une, savait bien 
que Georges III témoignait de l’indilférence pour ses inté- 
rêts et n’aimait pas son caractère; ses ministres lui avaient 
rapporté que Bute et le monarque anglais lui conseilleraient 
de conclure la paix en sacrifiant du territoire. « Comment 
cela est-il possible ! » telles furent les paroles adressées par 
Frédéric à Pitt (1), « comment la nation anglaise peut-elle 
me proposer de faire des cessions de territoire à mes enne- 
mis; cette nation qui m’a garanti mes possessions par des 
actes authentiques connus du monde entier? Je n’ai pas tou- 
jours été heureux; et quel est l’homme dans l’univers qui 
peut disposer de la fortune? Cependant, en dépit du nombre 
de mes ennemis, je suis encore en possession d’une partie 
de la Saxe et je suis fermement résolu è ne jamais la céder 
qu'h condition que les Autrichiens, les Russes et les Fran- 
çais me rendent tout ce qu’ils m’ont pris. 

« Je me règle d’après deux principes ; le premier, c’est 
l’honneur, et le second, c’est l’intérêt de l’État que le ciel 
m’a donné à gouverner. Les lois que ces principes me pres- 
crivent sont d’abord de ne- jamais poser un acte pour lequel 
j’aurais des motifs de rougir, si j’avais à en rendre compte 
à mon peuple; ensuite de sacrifier pour le bien-être et la 
gloire de mon pays jusqu’à la dernière goutte de mon sang. 
Avec CCS maximes-là je ne puis jamais céder à mes ennemis. 
Rome, après la bataille de C.annes, — votre grande reine 
Élisabeth résistant à Philippe II et à l’invincible armada, — 


(I) Chalham, Correspondaner, tl, 109, tll, sans date. 
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Gustave Wasa, qui délivra la Suède, — le prince d'Orange, 
qui par sa magnanimité, sa valeur et sa persévérance a fondé 
la république des Provinces Unies, — voilà les modèles que 
je veux suivre. Vous qui avez de la grandeur et de l’élévation 
dans l’âme, désapprouvez mon choix, si vous pouvez. 

« Toute l’Europe dirige ses regards sur le début du règne 
des rois et d’après leurs premiers actes elle augure de l’ave- 
nir. Le roi d’Angleterre n’a qu'à choisir entre ces deux partis, 
ou, en négociant la paix, ne songer qu’à son propre royaume, 
ou, en respectant sa parole et sa gloire, s’inquiéter aussi de 
la prospérité de ses alliés. S’il se décide pour le dernier 
parti, je lui devrai une vive gratitude et la postérité qui juge 
les rois, le comblera de bénédictions. » 

« Plût à Dieu, » répondit Pitt, « que le moment d’anxiété 
pour les États et la sûreté du plus invincible des monarques 
fussent entièrement passés! » et Stanley dans sa première 
entrevue avec Choiseul, déclara ouvertement le dessein de 
l’Angleterre de soutenir un grand allié» d’une manière effi- 
cace et avec fidélité. » Mais la France n’avait pas de motif 
pour vouloir la ruine de la Prusse; tenir équitablement 
compte des intérêts de ce pays n’aurait pas constitué un 
obstacle insurmontable à la paix. 

Tandis que la France exprimait l’espoir de recouvrer le 
Canada, comme compensation de ses conquêtes en Alle- 
magne, « ces deux choses ne doivent pas être mises en 
balance, » dit Pitt à Bussy. « Les membres de l’empire et 
vos propres alliés ne vous permettront jamais de conserver 
un pouce de terrain en Allemagne. Tout le fruit de vos expé- 
ditions, après avoir dépensé immensément d’argent et 
d’hommes, sera de rendre la maison d’Autriche plus puis- 
sante. » « Je m’étonne, » dit Choiseul à Stanley, « que votre 
grand Pitt tienne si fortement à l’acquisition du Canada. 
L’infériorité de population de ce pays ne permettra jamais 
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qu’il soit dangereux; et se trouvant entre les mains de la 
France, il vous serx'ira toujours à maintenir vos colonies 
dans un état de dépendance qu'elles ne manqueront pas de 
secouer, du moment que le Canada vous sera cédé (1). » Il 
consentit donc sans peine à abandonner cette province à 
l'Angleterre. 

La restitution des navires marchands, que les croiseurs 
anglais avaient saisis avant la guerre, fut réclamée à juste 
titre. Ils s’étaient trouvés voguant sur l’Océan sous toutes 
les garanties de sécurité; ils étaient la propriété de particu- 
liers, qui ne savaient rien et ne pouvaient rien savoir des 
contestations diplomatiques des deux pays. Leur capture ne 
pouvait se justifier par aucun motif d’équité et de droit des 
gens. « Le canon, » dit Pitt, « a tranché la question en notre 
faveur et en l’absence d’un tribunal, cette décision est une 
sentence. » « Le dernier canon n’a pas encore été tiré, » 
répliqua Bussy. La destinée laissait donc encore entrevoir 
dans un avenir plus ou moins obscur d’autres guerres déses- 
pérées entre les nations au sujet de la domination et de 
l’égalité des mers. 

La France désirait se soustraire ù la condition humiliante 
de démolir le port de Dunkerque. « Puisque l’Angleterre a 
acquis la domination des’mers, » dit Pitt îi Bussy, «je redoute 
fort peu Dunkerque pour ma part ; mais le peuple anglais 
envisage la démolition de cette place comme un monument 
éternel du joug imposé à la France (2). » 

Choiseul était tout disposé h faire des concessions au sujet 
de Dunkerque, pourvu que la France pût conserver un port 
dans le golfe de Saint-Laurent et la liberté des pêcheurs. 

(1) Secondes réflexions ou Observations sur les réflexions de iord 
Abingdon. 

(i) Flassan, VI, 403, 405. 
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sinon, il déclinerait toute négociation ultérieure. A cette 
époque on croyait que la puissance maritime dépendait de 
l'encouragement accordé aux pêcheries; et renoncer ü 
celles-ci, c’était renoncer, semble-t-il, à la faculté d’équiper 
une marine. Pitt refusa tout h fait cet article des pêcheries. 
1,’union de la France et de l’Espagne fut la conséquence 
nécessaire de ce refus, et fut en outre provoquée par la réduc- 
tion de Belle-Isle. «Vous avez réellement poussé la France 
à se jeter dans cette voie. » écrivit Keppel, au mois de juin, 
immédiatement après le succès qu’on venait de remporter; 
« les Fran^-ais se sentent si froissés et si déshonorés qu’ils 
risqueront leurs navires et tout pour effacer cette tache (1). » 
En présence de ces efforts, Pitt conservait l’orgueilleuse séré- 
nité, qu’il puisait dans la conscience de sa force; et pourtant 
on remarqua « qu’il était devenu sombre et inquiet (2); » 
car son propre roi lui avait préparé de l’opposition au sein 
du cabinet. 

« La paix qui est offerte, » disait Granville, le lord prési- 
dent, « est plus avantageuse à l’Angleterre qu’aucune de 
celles qui aient jamais été conclues avec la France depuis le 
temps du roi Henri V. » « Je prie Dieu, » disait Bedford à 
Bute au mois de juillet, « que Sa Majesté puisse profiter de 
celte occasion de surpasser en gloire et en magnanimité le 
plus célèbre de ces prédécesseurs, en procurant à «on peuple 
«ne paix raisonnable et durable. » Venait-on îi objecter que 
pendant l’été on pourrait de Belle-Isle tenter de nouveaux 
efforts, Bedford n’en attendait rien, sinon « la possibilité de 
.se rendre maître d’une autre lie ou d'incendier quelques 
misérables villages de plus sur le continent (3). » Pin affir- 

II) Keppel a Pitt, 18 Juin 1761. 

[i] Flassan.YI. 406. 

i:<) Wiiren, Maison de RrussU, II, 468, 469, 470, 171. 

HlüTOIHE DBi T. Tl. <7 
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mait-il «qu’avant décembre il s’empareraitde la Martinique; » 
« Sera-ce là le moyen, » répliquait Bedford, « d’obtenir une 
paix plus avantageuse que nous ne pouvons l’exiger à pré- 
sent, ou d’amener les Français à abandonner le droit d’avoir 
des pêcheries? » « Kn vérité, » poursuivait-il, guidé par un 
jugement sain et de bons sentiments, « la tentative de priver 
entièrement la France de toute puissance sur mer est une 
lutte contre nature et ne peut aboutir à rien de bon pour ce 
pays-ci ; au contraire, elle doit pousser toutes les puissances 
maritimes de l’Europe à se liguer contre nous, si nous vou- 
lons adopter un système de monopole de toute domination 

sur les mers, dangereux pour les libertés de l’Europe 

Dans le cas, » ajoutail-il, « où l’on déciderait de poursuivre 
la guerre dans une nouvelle campagne, moi, je me lave les 
mains de tout le sang versé dont on se rendrait coupable. » 
A la demande expresse du roi, Bedford assista au conseil 
du cabinet du 20 juillet, réuni pour discuter les conditions 
de la paix. Tous les membres présents s’inclinèrent devant 
Pitt, redoutant le froncement de ses sourcils. Bedford « fui 
le seul qui osa émettre une opinion contraire h la sienne, 
bien que conforme aux sentiments de tous les autres (1). » 
« Moi, » dit Newcastle, « je lui envie cette hardiesse plus 
que sa grande fortune et ses talents. » Mais l’union entre la 
France et l’Espagne était déjà si avancée, que Bussy avait 
présenté, le la juillet, en même temps que le mémoire delà 
France, une note exigeant de l’.\ngleterre de ne fournir 
aucun secours au roi de Prusse, et un document secret 
réclamant, dans l’intérêt de l’Espagne, une indemnité pour 
les prises opérées, le droit de pêche à l’ile de Terre-Neuve 
et la démolition des établissements anglais dans la baie de 
Honduras. « Ces différends, s’ils n’étaient pas réglés, don- 


(I) Rigby, dans WilTen, II, 47î. Voir aussi Dedtord, Coir. 
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lièrent lien, » dit-on, « de redouter une nouvelle guerre en 
Kurope et en Amérique. » 

r.ette noie et ce mémoire, contenant la menace d’une 
guerre avec l'Espagne, donnèrent de l’ascendant ù IMtt. 
t’elui-ci ne céda que fort peu, et en apparence seulement, au 
sujet des pêcheries, devant l’intervention secrète du roi. 
« J’étais dominé, » dit-il plus tard, « j’étais dominé non par 
l’ennemi étranger, mais par un autre ennemi; » et à la pre- 
mière réunion du conseil, il présenta sa réponse à la France, 
non pour la mettre en délibération, mais pour la faire 
accepter. Bute n’osa pas manifester de dissidence; et, lorsque 
Bedford eut désavoué toute responsabilité et se fut retiré 
avec indignation et surprise, Pitt, du consentement unanime 
du cabinet , renvoya comme tout h fait inadmissibles les 
mémoires relatifs aux affaires prussiennes et espagnoles, en 
déclarant que le roi « ne souffrirait pas que les contestations 
avec l’Espagne se trouvassent en aucune façon mêlées aux 
négociations de paix entre les deux nations. » 

l.e ^9 juillet, Stanley, porteur de l’ultimatum de l'-Viigle- 
terre, réclama le Canada; les pêcheries, sauf une concession 
limitée et sans valeur faite aux Français, et cela seulement 
sous la condition humiliante de la démolition de Dunkerque f 
la moitié des îles neutres, et spécialement Sainte-Lucie et 
’rubago; le Sénégal et la Corée, c’est à dire, 1e monopole du 
commerce des esclaves; Minorque; la liberté de secourir le 
roi de Prusse; enfin la suprématie anglaise dans les Indes 
orientales. Les ministres d’Espagne et d’Autriche ne purent 
cacher leur joie. « .Mon honneur, » répondit Choiseul h l’en- 
voyé anglais, « sera le même dans cinquante ans d’ici qu’au- 
jourd’hui; je suis aussi indifférent à ma place que Pitt peut 
l’être; je reconnais sans la moindre réserve la propension 
de Sa Majesté pour la paix; Sa Majesté peut signer un traité 
tel que l’Angleterre le désire, mais jamais je ne prêterai la 


Digitized by Google 



HISTOIRE DES ÉTATS-IMS. 


SS4 

iTiain k un pareil acte (1). » Réclamant donc le droit d’inter- 
venir dans les affaires de l’Espagne, il soumit, avec l’appro- 
bation de ce pays, quelques modilications aux offres de 
l’Angleterre. H souhaitait toujours la paix (2); mais il éuit 
déjà^convaincu que Pitt n’adhérerait jamais k un traité rai- 
sonnable, et son seul espoir, c’était de temporiser. 

Jusque-lk Pitt n’avait pas rencontré d’opposition avouée 
dans le cabinet, sauf de la part de Bedford. Sur la question 
actuelle, le roi et ses amis se liguèrent (3) ; aussi la réponse 
à rultimatum de la France, réponse qui le repoussait pé- 
remptoirement et faisait appel aux « armes (4), » ne fut-elle 
adoptée au sein du cabinet qu’à la majorité d’une seule voix. 
« Pourquoi donc, » demanda Georges en la lisant, « pour- 
quoi donc n’a-t-on pas choisi des expressions sur lesquelles 
tout le monde eût pu être d’accord? » et son agitation fut 
telle qu’il n’en avait jamais montré autant auparavant (5). Les 
amis de Bedford gémirent sur la continuation de la guerre et 
sur les dangers d’y avoir entraîné l’Espagne. « Pitt, » di- 
saient-ils, « domine non seulement le conseil du cabinet, 
mais l’opinion du peuple. » Rigby oublia son pays au point 
de souhaiter un mauvais succès pour ses armes (6); mais 
quant à la masse de la nation, la soif des conquêtes était la 
folie du temps. On applaudissait à une guerre qui se pour- 
suivait sans un but déterminé quelconque. 

En attendant, le 15 août, le jour même où Pitt expédiait 
sa déclaration de rupture, Choiseul concluait ce pacte de 
famille (7), qui était destiné à unir toutes les branches de la 

(1) Thackcray, Vit de Chat. Il, 580. 

(î) Bussy à Pin, 5 août 1761.. 

($1 WilTcn, JluissU, 11, *73. 

( 4 ) PiU a Bussy, 15auût 1761. 

(B) Bule a Pill, 1* août 1761. 

(6) Rigby, Î7 août, dans Wiffen, 11, *73. 

(7) Martens, Recueil, VI, 69. 
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maison de Bourbon, afin de contrebalancer la suprématie 
maritime de l’Angleterre. A partir du moment de la termi- 
naison des hostilités existantes, la France et l’Espagne, dans 
toute l’étendue de leurs possessions, devaient tenir tête 
comme un seul État aux puissances étrangères. Une guerre 
entamée contre l’une des deux couronnes devait devenir la 
la guerre personnelle et propre de l’autre. Nulle paix ne 
devait se conclure qu’en commun. Pendant la guerre comme 
pendant la paix, chacun des deux monarques devait envi- 
sager les intérêts de son allié comme les siens; ils devaient 
réciproquement participer aux bénéfices et aux pertes et se 
procurer l’un à l’autre des compensations équivalentes. Tel 
fut ce fameux traité qui assura d’avance h l’Amérique l'assis- 
tance du superstitieux, du bienfaisant et équitable Charles III 
d’Espagne. Pour cette monarchie, qui était la plus faible 
des deux puissances et la plus isolée, pour ainsi dire, car 
elle avait le moins de points de collision en Europe et était 
tout exposée au hasard en Amérique, ce pacte était tout îi 
fait imprudent. Nous allons voir maintenant que, comme 
seul grand résultat dans l’histoire du monde, il plaça les 
flottes du souverain européen dont le pouvoir était le plus 
absolu, dont les colonies étaient le plus étendues, du côté 
d’une confédération de républicains insurgés dans leur lutte 
pour l’indépendance. 

Le même I-o août et non sans la connaissance de Pitt, la 
France et l’Espagne conclurent un convention spéciale (I), 


(I) put fut pxaclemenl inrormé de celle convenlion .«pécinle. Il savait 
aussi que la cour d'Espafçne avait besoin de fçaKner du temps pour que la 
flotte arrivilt â Cadix. Comparer les lettres de firimaldi à Fuentes, du 
31 août cl du 13 septembre, dans la Correspondance de Chatham, II, 139- 
ttt et la note secrète de Stanley à Pill, du î septembre. 

L'existence de celte cunvcnlion spèciale, si bien connue de Pitt, et si 
décisive pour sa politique , semble avoir échappé à la connaissance des 
historiens anglais, lord .Mahon excepté. Dans l’addition de VHisioitr 
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par laquelle l’Espagne s’engagea à déclarer la guerre îi l'An- 
gleterre, îi moins que, contrairement à toute attente, la paix 
ne se conclût entre la France et l’Angleterre avant le 1" mai 
1762. Étendant ses regards sur tous les États intéressés dans 
les droits des pavillons neutres, sur le Portugal, la Savoie, 
la Hollande et le Danemak, Clioiseul convint avec l’Espagne 
que le Portugal serait forcé, et les autres États invités à se 
joindre h l’union fédérative formée « pour l’avantage commun 
de toutes les puissances maritimes (1). » 

Cependant Clioiseul, toujours soucieux de la paix et cer- 
tain, soit de l’assurer, soit de mettre les sympathies de toute 
l’Europe du côté de la France, résolut par un dernier « ulti- 
matum » de tenter une réconciliation en faisant de noin- 
hrcuscs concessions; le 19 septembre, précisément cinq 


ri’Anglrtnre d'Adolplius, piililidc en ISiO, ccl auteur pnüeud que fill 
c'iait mal inromié et il hasarde la conjerlure que « la roininuniealioii 
faite a M. Stanley (tiait une habile cl adruitc maehination du ministère 
franeal.s. » — Adniphus, I. 46, note. Cependant on peut trouver un som- 
maire de la convention ellc-mènie dans ia seconde Édition de VHiUoire 
de la diplomatie française de Flassan, VI , 3îi-3î6. J'ai eherciiè à obtenir 
dans les archives de la France une copie authentique de tout le docu- 
ment ; mais j'ai été informé que celle pièce avait Été déplacée ou per- 
due. L’allusion de Grimaidi, dans sa lettre du 13 septembre • aux sti- 
pulations du traité entre les deux cours, • se rapporte également à la 
convention spéciale, bien que ies éditeurs de la Correspondance du comte 
de Chatbam, dans leur commentaire sur ce passage, la fasse rapiwrter au 
pacte de famille. 

La connaissance exacte de cette transaction est e.sseutielle pour la dé- 
fense de la conduite soutenue par f'ill vis-à-vis de l'Espagne. Il n'insista 
pour la guerre avec cette puissance que parce qu’ii avait en sa posses- 
sion la preuve que l'Espagne .s'élail déjà déridée pour la guerre au 
moyen d'un traité ratilié avec la France. Le conseil de l’ilt dans cette 
circonstance était à la fois sage cl juste. L'erreur contraire provient de 
la confusion de la convention spéciaie, réginni les conditions sous ies- 
<iuclies une guerre immédiate devait s'effectuer, avec le traité générai 
d'alliance entre les princes de la maison de Bourbon. Le dernier ne mo- 
tivait pas la guerre; la première, c’était la guerre elle-même. 

(1) Articles VI et VU de la Convention spéciale. Flassan, VI, 3îî, 3î:t. 
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joure après que le jeune souverain de l’Angleterre eut pris 
pour épouse la princesse de Mecklembourg Strelitz, cette 
allemande aux yeux bleus, fort estimée, mais pas très aima- 
ble, — cette jeune fille de dix-sept ans qui devint si connue 
sous le nom de l’économe et scrupuleuse reine Charlotte, — 
Bussy présenta les propositions définitives de la France, 
l’itt, qui était soigneusement au courant de la convention 
spéciale conclue entre la France et l’Espagne, les accueillit 
avec une dédaigneuse indilTérenee. Un sourire ironique et 
ijuelques mots entrecoupés furent sa seule réponse; et quand 
les négociations furent rompues, Pitt déclara ouvertement 
que ses propres demandes avaient été faites sérieusement. 
« Si j’avais été le maître, » ajouta-t-il, « je n’aurais pas été 
si loin ; les propositions que la France trouve trop rigou- 
reuses, auraient paru trop favorables à une grande partie de 
la nation anglaise (1). » 

L’Angleterre ne pouvait éviter plus longtemps une guerre 
:ivec l’Espagne. A la proposition relative à « la réglementa- 
tion du privilège des sujets de la Grande-Bretagne de couper 
du bois de campêche, » le roi catholique répondit, en se ser- 
vant de l'intermédiaire de Wall, son ministre, par une dépê- 
che qui parvint en Angleterre le 13 septembre. « L’évacua- 
tion des établissements pour le bois de campêche est olferte, 
pourvu que S. M. catholique veuille assurer aux Anglais 
l'exploitation de cette teinture! Ainsi celui qui reconnaît être 
entré dans la maison d’autrui pour s’emparer de ses objets 
précieux dit ; Je sortirai de votre maison , si vous voulez 
d'abord me donner ce que je suis venu prendre. » La colère 
de Pitt s’enflamma è cette comparaison que l’on faisait des 
\nglais à des voleurs avec effraction et è des brigands; sa 
volonté violente devint encore « plus impérieuse et plus dif- 


II J FUssan, VI, 4tr>. 
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licile à manier » que jamais. II triomphait à la perspective 
des avantages que devait retirer son pays et de la gloire qui 
devait couvrir son propre nom, dans tous les coins du monde 
et sur toute la surface du globe. D’une main il se préparait 
à « détruire toute la race des Bourbons et de l'autre à faire 
dominer la démocratie en Angleterre (I). » Son regard péné- 
trait dans l’avenir ; les plus vastes plans brillaient devant 
son esprit, — il s’agissait pour lui de changer les destinées 
des continents et de régler le sort du monde. Il résolut de 
s’emparer des lies françaises encore debout, spécialement 
de la Martinique, puis de conquérir la Havane. « Vous devez 
prendre Panama (9), » s’écria-t-il en présence d’un officier 
général. Les îles Philippines devaient ensuite tomber; et le 
monopole de l’Espagne dans le Nouveau Monde se briser 
d’un seul coup et à tout jamais par un « abandon général de 
toute l’Amérique espagnole, pour toutes les choses qui pour- 
raient être jugées avantageuses h la Grande-Bretagne. » 
Mais l’humanité s’était réservé un moyen tout différent de 
soustraire l’.Vmérique espagnole au monopole colonial. Le 
18 septembre, Pitt, de commun accord seulement avec son 
beau-frère, le comte de Temple, soumit par écrit au cabinet 
son avis de rappeler de Madrid l’ambassadeur anglais, lord 
Bristol. La question fut discutée dans trois réunions diffé- 
rentes. « Par prudence aussi bien que par honneur, » sou- 
tint le secrétaire d’fttat, « nous devons nous réserver le 
premier coup. S'il y a une guerre qui puisse s’alimenter de 
ses propres ressources, ce doit être une guerre avec l’Es- 
pagne. Sa flotte n’est pas encore rentrée; la prise de cette 
flotte, c’est couper les bras à l’Espagne, c’est nous renforcer 
nous-mêmes. » Bute, servant d’organe à l’opinion du roi, fut 

ll| (irattan, Caractère de Pitt. 

,îj Challiam, \necdotes, I, .‘IKG. Choiseul, dans sa CnrrespondaHce pnslé- 
rieiire, dit qu'il connaissait 1rs plans de PlU. 
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le premier h s'opposer au projet, comme trop brusque et 
mal avisé; Granville émit le vœu qu’on ne montrât pas de 
précipitation; Temple appuya Pitt; Newcastle resta neutre. 
Pendant ces discussions, toutes les classes de la population 
d’Angleterre contemplaient les pompes du couronnement, 
on se racontait comment le roi , agenouillé devant l’autel 
de l’abbaye de Westminster, animé d’une piété méthodique 
mais sincère, avait respectueusement ôté sa couronne, lors- 
qu’il avait reçu le sacrement des mains de l’archevêque. 
A une dernière réunion du cabinet, tous les ministres furent 
présents; ils entendirent Pitt exposer avec clarté la conven- 
tion secrète par laquelle l’Espagne s’était engagée à décla- 
rer la guerre à la Grande-Bretagne au mois de mai suivant, 
mais ils n’aboutirent â aucune décision. Dans une troisième 
réunion tous les grands lords wighs, s étant entendus avec 
le favori du roi pour chasser du pouvoir le grand représen- 
tant du peuple, combattirent sa proposition. Newcastle et 
Hardwicke, Devonshireet Bedford, Ligonier même et Ansom, 
aussi bien que Bute et Mansfield, prêtèrent la main à la 
défaite de Pitt; Pitt et Temple, son beau-frère, restèrent 
seuls. Atteint au vif par l’opposition de l’oligarchie unie, Pitt 
rappela comment il était entré dans le cabinet et quel but il 
avait constamment poursuivi. « Voici le moment,» — s’écria- 
t-il en présence de ses collègues et en recourant à toute sa 
fierté, comme s’il voulait braver l’aristoratie et en appeler 
d’elle au pays que son influence inspiratrice, à lui, avait sauvé 
du déshonneur, — « voici le moment d’humilier la maison 
de Bourbon tout entière; si je ne puis pas faire prévaloir 
mes vues dans cette circonstance, ce sera la dernière fois 
que je siégerai dans ce conseil. Appelé au ministère par le 
suffrage du peuple, envers qui je me regarde comme respon- 
sable de ma conduite, je ne resterai pas dans une position 
qui attirerait sur moi la responsabilité de mesures qu’il ne 
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me serait plus permis de dicter. » « Si le très humble gentle- 
man, » répondit Granville, « est décidé à assumer sur lui le 
droitde diriger les opérations de la guerre, pourquoi sommes- 
nous appelé à ce conseil? Quand il parle de responsabilité 
envers le peuple, il parle le langage de la Chambre des com- 
munes et il oublie que dans cette réunion il n’est respon- 
sable qu'envers le roi (I). » 

Le duc de Newcastle n’avait jamais montré des disposi- 
tions plus hardies (2) qu’en cette occasion. Avec son expé- 
rience (.3) il avait réussi à façonner et h diriger les événe- 
ments de manière ii contrecarrer la politique de Pitt au 
moyen de l’entente concertée de Bute et de tous les grands 
seigneurs whigs. Le ministre attaqué attribua sa défaite bien 
moins au roi et à Bute qu’à Newcastle et à Bedford ; cepen- 
dant le roi lui-méme avait trempé dans la conspiration ; aussi 
lorsqu’il eut repoussé l’avis écrit que Pitt et Temple lui 
avaient remis, l’Iiomme « dont (4) l’auguste présence im- 
posait à Sa Majesté, » prit le parti de résigner ses fonc- 
tions. 

Le lundi 5 octobre, Williaip Pitt, que les années et la 
gloire avaient alors rendu respectable, le plus grand des 
ministres de son siècle, l’un des rares et vrais grands 
hommes de son époque, comme orateur, le seul égal à Dé- 
mosthène, cet homme sans titre ni fortune qui, après avoir 
trouvé l’Angleterre plongée dans un abîme de faiblesse et de 
disgrâce, avait conquis le Canada, la vallée de l’Ohio et file 
de la Guadeloupe, sauvé la Prusse de la ruine, humilié la 


(1) Registre annuel, l\' , a. Uistuire de la minorité. Walpolr, Ceorj«s lit, 
IV, lis. Adolphus, I, H. 

(2) Sir Gcoigc.s Colclirouke, mémoires, dans une note au Georges VI de 
Walpole, 1, 82. 

(3) Pitt à Nutliall. dans Cliatham, Conesp., Il, 315 
(il (irattan, Caroetèie de Pin. 
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France; oblenu la domination des mers, gagné la suprématie 
dans rindoustan et vaincu les factions h l'intérieur, William 
Put se trouva donc en présence de Georges pour se démettre 
de sa charge. C’était le moment pour le jeune roi inexpéri- 
menté de faire preuve de possession de soi-même et de 
vigueur virile. Il reçut les sceaux avec calme et fermeté, 
sans demander que Pitt reprit son emploi; cependant il 
témoigna du regret de perdre un ministre si estimable, il 
approuva ses services passés et lui fit des offres illimitées 
de récompense. En même temps il exprima sa satisfaction 
au sujet de l’opinion émise par la majorité de son conseil et 
il déclara qu’il se serait trouvédans le plus grand embarras 
pour savoir comment agir, si le conseil avait montré autant 
d’accord pour soutenir la mesure proposée, qu’il en avait 
montré [lour la repousser. Le grand commoner voulait lui 
répondre; mais l’application soucieuse et incessante que son 
poste de premier ministre avait exigé de lui. jointes aux 
attaques répétées et pour ainsi dire fatales d’une maladie 
héréditaire, avait déjà complètement ébranlé sa constitu- 
tion (1), et tout son système nerveux était devenu tremblant 
et faible. « Je l’avoue, sire, » dit-il, « je n’avais que trop 
de raison de compter sur le déplaisir de Votre Majesté. Je 
ne suis pas venu préparé à cette excessive bonté; pardon- 
nez-moi, sire, elle m’accable, elle m’oppresse; « et cet 
homme, qui par son éloquence et son courage avait rétabli 


(Ij 30 janvier 1Î57. • M Plll a à lutter contre sa mauvaise santé, 
tiepuis qu'il est devenu ministre, il n'a été en état d'aller chez le roi que 
deux fols. » — Lord Lyttlelon à son frère. On pourrait citer d'autres 
lettres. Aussi la prostration complète de ses forces devint-elle appa- 
rente, dès que la nécessité de s'occuper des affaires publiques fut 
écartée. Les hommes même les plus vlROureux, quand ils sont sincères 
et qu'ils parlent sérieusement, comme Pitt, ont reconnu que les devoirs 
de premier ministre suffisaient pour reproduire une grande irritabilité 
nerveuse et miner la ronstilnlion. 
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les affaires de son pays, l’avait élevé à un degré de puis- 
sance et de gloire sans précédent, étendu sa domination et 
amené à ne compter fièrement que sur lui-méme, cet homme 
fondit en larmes (1). Le lendemain, le roi parut impatient 
de lui accorder quelque marque de faveur, et comme le 
Canada avait été acquis grècc à l'habileté et à la fermeté de 
Pitt, il lui en offrit le gouvernement avec cinq mille livres 
d'appointements. Mais Pitt avait une nature noble et un 
cœur rempli d’un attachement fervent et louable pour sa 
famille. « Je serais doublement heureux, » avoua-t-il, « si 
je pouvais voir ceux qui me sont plus chers que moi-même 
compris dans ce souvenir d’approbation et de munificence 
royale. » On accorda donc une pairie à lady Esther, la 
femme de Pitt, plus un don de trois mille livres à prendre 
sur les taxes des colonies et à payer annuellement pendant 
sa vie à elle, et pendant la vie de son époux et de son fils 
aîné. C,es preuves de l’approbation royale, très modérées du 
reste en comparaison des services de Pitt, si en réalité ces 
services ne l’avaient pas placé au dessus de toute récom- 
pense, furent acceptées « avec vénération et gratitude, avei; 
le tribut d’un cœur vraiment touché. » C’est ainsi que Pitt se 
relira, après avoir confirmé la France et l’Espagne dans leur 
sentiment d'hostilité implacable envers son pays et après 
avoir renversé l’équilibre du système colonial européen par 
la suprématie de l’Angleterre. 

il) Ce récit, que tant d'autours mit copié, parut à l'origine dans le 
Rfgiftre annuel et est attribué à Edmond Durke, qui, à cette époque, était 
très intimement lié avec William Gérard Hamillon et le comte de Hali- 
fax. Ces détails qui paraissent authentiques et n'ont jamais, que je 
sache, été révoqués en doute, ne peuvent être provenus que du roi. 
Quant i l'explication de la cause de l'émution de Pitt, elle m'appartient 
en propre. 



CHAPITRE XVIll 


LES ACTES DO COMIIEBCE PROTOqiEAT LA RÉtOL(JTiOT.-LA RECDNSTITUTItA 
DES GOOVERNEMEIITS COLORIAOX (176l-l7eS) 


Georges Grenville reste en charge. — Bedford sc réunit au ministère. — 
Résistance à Boston aux actes du commerce. — Discours de James Otis 
au sujet des mandats d’assistance. — Effets de son éloquence. — Son 
caractère. — Il est élu représentant de Boston. — La Virginie s'oppose 
au commerce des esclaves. — La Caroline du Sud désire le restreindre 
— Expédition contre les Cherokees. — Combat sur la Cowlioowee. — 
La paix rétablie au moyen de concessions mutuelles. — Mécontente- 
ment de la Caroline du Sud. — L'indépendance du (HUivoir judiciaire 
renversée dans toute l’Amérique. 

Lord Harrington, qui n'était qu’un écho des opinions du 
roi, approuva la démission de Pitt , comme un fait « impor- 
tant » et « heureux; » Dodington, actuellement élevé à la 
pairie sous le nom de lord Melcombe, et connu pour sa va- 
nité et pour n'avoir pas d’enfants, « félicita Bute d’étre délivré 
d’un collègue si intraitable. Sa Majesté d’étre débarrassée 
d’un serviteur si impérieux et le pays de l’ôtre d’un si dange- 
reux ministre. » Mais Bute en ce moment avait de la défiance; 
car il voyait que sa propre « situation était plus compromise 
que jamais. » 

Iæ comte d’Égremont, successeur de Pitt, était fils de 
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l'illustre Wyndham; issu d’une l'amille tory, à la lois l'aible 
et passionné, il était d’une santé débile; Georges Grenville, 
le mari de sa sœur, renonça à ses aspirations bien fondées 
au fauteuil de speaker, en échange d’une sinécure, et, tout en 
restant dans le ministère, il consentit toujours « à faire de 
son mieux » dans la chambre des communes; de son côté 
Bedford devint lord du sceau privé. 

La paix fut l'objet immédiat des soins du roi ; et comme 
les lettres de Bristol, le ministre anglais à Madrid, faisaient 
espérer des relations amicales avec l’Espagne, le monarque 
ordonna d’inviter la cour de France îi renouveler ses der- 
nières propositions par l’intermédiaire de Fuentes, l'ambas- 
sadeur espagnol à Londres. « C’est seulement avec un second 
Pitt, » dit Choiseul, « que j’oserais traiter sur de telles offres. 
La guerre est le seul parti à prendre. La fermeté et la 
patience ne nous construiront pas de navires, mais elles 
nous procureront le moyen de triompher de nos ennemis. » 
Comme des semaines s'étaient écoulées et que les navires 
espagnols chargés des trésors de l’État étaient arrivés, 
l’Espagne tint un langage plus fier, et avant qu’une année se 
fût passée, une rupture avec cette puissance était devenue 
inévitable. 

Pourtant on recherchait toujours la paix avec pei'sévé- 
rance; car le but constant du jeune souverain, c’était d’aflir- 
mer et de maintenir l’autorité royale dans la Grande- 
Bretagne, en Irlande et en Amérique. « J’ai été élevé et je 
mourrai en partisan de la monarchie, » disait Melcombe, 
qui était à Bute ce que Bute était h Georges III ; « les mem- 
bres de l’État ne doivent pas demander la raison des mesures 
que l’on prend ; ils doivent apprendre et on peut facilement 
leur enseigner de meilleures habitudes. » « C’est le meil- 
leur et le plus aimable maitre qui ail jamais vu le jour 
depuis Titus, » disait Barringion du roi, auquel il s’était 
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eiUièrcmeul dévoué; Barrington n'avail aucune relation poli- 
tique avec personne, mais il s’entendait parfaitement avec 
ceux qui déclaraient que c'était au roi seul ii examiner qui 
il voulait élever à la dignité de membre de son conseil et 
qui il devait exclure du cabinet : Dieu avait conféré au roi 
la prérogative et laissé ses serviteurs la gloire de l'obéis- 
sance. « Quoi qu'il en coûte, » écrivait d’Irlande Halifax, le 
lord lieutenant, « l'autorité de mon bon et royal maître ne 
périclitera jamais entre mes mains. » On poursuivit donc 
vigoureusement de la même façon les mesures destinées ;i 
réduire aussi les colonies à l’obéissance. 

L’Amérique savait que le bureau du commerce avait pro- 
posé l’annulation des chartes coloniales, la réduction de 
toutes les colonies sous des gouverneurs royaux et l’établis- 
sement d'un revenu au moyen de la diminution et de la 
perception des droits prescrits par l'acte de 1733 sur le 
sucre. Elle savait que si la législature anglaise était chargée 
de taxer la population coloniale, celle-ci augmenterait les 
appointements et les salaires des orticiers de la couronne 
dans les colonies, ainsi que les pensions et les sinécures 
obtenues par des favoris en .\ngleterre. La législature du 
Massachusetts reconnaissait toujours que« ses propres réso- 
lutions ne pouvaient pas modilier un acte du Parlement, > et 
que toute mesure émanée d’elle, qui se trouvait en conflit 
avec un statut anglais, était nulle par ce seul motif. Et pour- 
tant on déniait la justice des restrictions apportées au com- 
merce, on mettait en doute leur légalité; la colonie croyait 
ses libertés en danger. C’est ainsi que débuta la résistance 
en Amérique (1). Elle commenta dans la A'ouvelle Angle- 
terre et son premier champ de bataille fut une chambre de 
tribunal. Ihi jurisconsulte de Boston, dans un langage 


(I) John Ailiims à l'ablx- MaMy : iHiuri fx, V, I9i. 
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enflammé et avec l'inspiration d'un prophète, s'avança pour 
démontrer que toute autorité arbitraire 'était inconstitution- 
nelle et contraire è la loi. 

Au mois de février 1761, Hutchinson, le nouveau grand 
juge, et ses quatre collègues siégeaient, au milieu de la 
foule, dans la chambre du conseil de la vieille maison de 
ville de Boston, pour entendre discuter la question de savoir 
si les personnes chargées de l'exécution des actes de com- 
merce devaient jouir de la faculté d'invoquer d'une manière 
générale l'assistance de tous les fonctionnaires du pouvoir 
exécutif de la colonie. 

Un statut de Charles IF, c'est ainsi qu'argumenta en faveur 
de la couronne Jeremiah Gridley, permet que la cour anglaise 
de l'échiquier émette des vvrits d'assistance; une loi colo- 
niale délègue le pouvoir de cette cour à la cour coloniale 
supérieure ; et un statut de Guillaume III étend des pouvoirs 
analogues aux percepteurs des revenus en Amérique, ainsi 
qu'un droit « d'assistance analogue » à celui qui existe en 
Angleterre. Refuser le writ, c'est donc ne pas reconnaître 
que « le parlement de la Grande-Bretagne est le législateur 
souverain de l'empire britannique. » 

Oxenbridge Thacher, qui se leva le premier pour répon- 
dre, raisonnant avec calme, sagesse et science, montra que 
la règle suivie par les cours anglaises n'était pas, au cas pré- 
sent, applicable à l'Amérique. 

Mais James Otis, natif de Barnstable, qui avec son carac- 
tère irritable était encore exalté par les accès et les impul- 
sions violentes de ses passions, dédaignant les gratifications 
et les récompenses, se dressa au milieu de la foule comme 
le champion des colonies et le prophète de leur grandeur. 
« Je suis résolu, » telles furent ses paroles, « è sacrifier 
biens, tranquillité, santé, applaudissements et la vie même, 
pour répondre à l'appel de mon pays, » « en m'opposant à 
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II 11 genre de pouvoir,- dont l’exercice a coûté la tête îi un roi 
d'Angleterre, le trône û un autre. » Il indiqua alors quelle 
était la nature des writs d’assistance ; ils ont un caractère 
« d’universalité, puisqu’ils s’adressent ù tous les fonction- 
naires et sujets » dans toute la colonie et qu’ils obligent le 
gouvernement et le peuple tout entier îi prêter leur concours 
pour la mise à exécution des lois concernant les revenus h 
tirer des colonies; ils ont un caractère de perpétuité, car il 
n’existe pas de moyen de les retirer ou de s’en faire rendre 
compte; ils donnent même aux infimes serviteurs employés 
dans les douanes l’autorité, sur un simple soupçon, sans 
serment, sans enquête, peut-être par méchanceté ou esprit 
de vengeance, de violer la sainteté du domicile d’un citoyen, 
de ce château fort dont les lois devraient être comme les rem- 
parts inexpugnables. « Ces writs, » s’écria-t-il, « sont le plus 
funeste instrument du pouvoir arbitraire, ils sont destructifs 
de la liberté anglaise et des principes fondamentaux du 
droit. » Puis il appela l’attention sur la portée d’un argument 
qui « pouvait, » il le reconnaissait, « paraître extraordinaire 
sous bien des rapports, » et qui reposait sur des « principes 
universels, fondés en vérité. » Retraçant la filiation de la 
liberté à partir de son origine, il opposa aux prétentions des 
fonctionnaires anglais l’autorité de la « raison ; » il prouva 
quelles étaient en contradiction avec « la Constitution, » 
et il le fit en invoquant la charte du Massachusetts et les 
libertés anglaises qui s’y trouvaient contenues. Le précédent 
cité contre lui appartenait au règne de Charles II et ne prou- 
vait qu’une chose, la servilité de quelque « commis ignorant 
de l’échiquier. » Mais en supposant même qu’il y eût des 
précédents, « tous les précédents, » fit-il remarquer avec 
insistance, « sont soumis au contrôle des principes du 
droit. » L’autorité d’un statut formel ne pouvait sanctionner 
la mise à exécution des actes du commerce par des writs 

■tsTOlitti eu (Tkrs-uüit, r. vi. {g 
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généraux d'assistance. « Nul acte du Parlement, » telles 
furent ses mémorables paroles, « ne peut établir de pareil 
writ; quand même cela se ferait dans les termes de la péti- 
tion, il y aurait nullité Un acte du parlement contraire à 

la Constitution est nul (1). » C’est ainsi qu'Otis jeta les fon- 
dements de l’indépendance. Ses paroles furent semblables 
à un feu pénétrant et elles enllammèrent les âmes de ses 
auditeurs. La majorité des juges fut frappée de crainte et 
de regret et se sentit persuadée qu’il avait raison. Hutcliin- • 
son (lécliit devant lui comme devant « le grand incendiaire » 


(1) I.cs autorllcs qu’on peut invoquer au sujet de ce discours d'Otis 
sont les aulorilés contemporaines : f Le.s minutes supprimées à cette 
époque, insérées dans Minot et publiées actueiienient avec plus d'exac- 
titude dans l’appeniliee au Juurnal de John Adams, .liS, Jiii ; 4‘ DilTé- 
rentes allusions faites incidemment dans les iettres de Bernard; ;f lies 
lettres de Uutchinson et f Vllisloire de llutcbinson, dont le plan fut 
tracé au moins dès 1664. Toutes, et particulièrement les lettres de llut- 
chinson, s'accordent à représenter l'ariiumcnt d'Otis comme le point de 
départ du parti de ia révolution au Massachusetts. Le résumé du dis- 
cours, que je présente dans le texte, lui donne cette portée et renferme 
la doctrine révolutionnaire finalement invoquée, qui e.stimail la rai.son 
et la conslilulion comme supérieures à un acte du parlement. Dans scs 
toutes dernières années, Adams l'alné se vil prié de fournir une analyse 
de ce discours, qui avait duré quatre ou cinq heures. Il répondit que 
personne n’aurait pu écrire de mémoire toute la série des raisonne- 
ments, « le jour après que le discours avait été prononcé. • beaucoup 
moins encore • après un intervalle de cinquante-sept ans I • Et alors il se 
mita rédiger sur ce sujet toute une suite de lettres, qui remplissent 
Ircnlc-lrois pages in-octavo imprimées d'une manière serrée. En com- 
parant ces lettres avec des lettres écrites ù l’époque même du discours 
ou A une époque rapprochée, je suis obligé de croire que le vénérable 
vieillard a groupé tous .scs souvenirs sur l'ensemble de l’influence cl des 
doctrines d'Otis, telles qu’elles se sont développées successivcmcnl à 
différentes occasions, pendant les années 1761, 1764, 1763, 1764 et 1765, 
et même 1766. Il est évident que, pour préparer son travail, Adams a eu 
recours au livre des statuts et à des documents imprimés. Ainsi, dans 
l’Appendice à Aoranglus, p. 491 , il cite différenles lois et il ajoute : • Je 
ne puis faire davantage de recherches après ces lois décousues. • Il 
atlirmc de nouveau que le « chaleureux • discours de 1794 fut une 
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de la Nouvelle Angleterre. Les assistants en foule parais- 
saient prêts à prendre les armes contre la mise îi e.xéculion 
arbitraire du système restrictif; le plus jeune avocat de la 
colonie, l’irascible Jobn Adams, cet ami opiniâtre et sincère 
de son pays, cet homme excessivement instruit, ce hardi 
penseur, fut spécialement ravi d’admiration en écoutant 
Otis et reçut alors ce souffle d’inspiration qui devait le 
pousser à déployer personnellement une opposition héroïque 
contre le gouvernement anglais. A partir de cette époque il 
déclare qu’il ne put jamais lire sans colère les actes du com- 


sccondc ddition du discours sur « les writs d'assistance. > MaisOlis lui- 
même publia de ce chaleureux discours un compte rendu que l'on peut 
lire cl cnniparer avec celui d'Adams. D'ailleurs la doctrine de la repré- 
sentation réelle de l'Amérique dans le parlement anglais ne semble pas 
être entrée dans le domaine de la discu.ssion publique avant l'Iiiver de 
1763-1761, et Bernard écrit positivement que le pouvoir du parlement 
de lever des droits de port n'avait pas été mis en question ni dénié a 
Boston avant l'année 1761. A la page 231, il est dit que .H. Ülis a Invoqué, 
en 1761, une remarque faite pour la première fois par un membre du 
parlemeni, en 1766. > Le principe, > dit .U, Adams, « Je me le rappelle 
parfaitement. On ne peut pas supposer que j'aie retenu les arguments 
d'une manière détaillée. > J'avoue que j'ai été embarrassé d'uceurder 
ces autorités; mais après bien des reeliercbes et mûre délibération, 
m'attachant aux règles du scepticisme historique, pe.sani les relations 
des contemporains rédigées à celte époque, je puis assurer que mon 
récit indique avec précision le fond des ob.scrvalions d (Mis. La vérité 
pour laquelle il y a preuve manifeste qu elle a été proclamée par Otis, 
suflil A établir sa gloire et A expliquer son inilueucc prodigieuse. Il ne 
paraît pas que dans cette circonstance une protestation ait été formulée 
par lui contre l’esclavage des noirs; mais il articula semblable protes- 
tation dans une année postérieure, comme nous le rapporterons en son 
temps et lieu. 

Mes lecteurs doivent me pardonner celte longue note, qui m'est 
dictée par mon grand souci et mon soin extrême de ne rien afllnner 
qui ne soit exactement vrai et de faire reconnaître que la chose est 
ainsi. En racontant des incidents qui sont d'un intérêt universel, 
je désire éviter les exagérations et cependant ne pas dépouiller 
par trop de timidité tons les faits de ce qui leur donne une couleur 
propre. 
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inerce, « ni le moindre paragraphe de ceu.\-ci sans impré- 
cation (I). >> La population de la ville de Boston, de ce petit 
jiort de mer de province, rempli de marchands et de con- 
structeurs de navires, qui renfermait .5 peine quinze mille 
liabitants, se sentit revivre sous les excitations politiques. 
On aurait dit que les paroles prononcées ce jour-Ui renfer- 
maient un charme assez puissant pour briser les chaînes de 
papier, qui ne laissaient à l'Amérique d’autre grande route 
libre sur les mers que celle de l’Angleterre, et pour ouvrir au 
Nouveau Monde tous les chemins infinis de l'Océan. Ce n'est 
pas tout. Comme la raison et la constitution sont proclamées 
supérieures au pouvoir du parlement anglais, l’Amérique 
commence îi avoir la conscience d’une vie propre à elle. 
Elle entrevoit dans le lointain obscur de l’avenir la vision de 
son indépendance absolue, avec la liberté de commerce et 
une législation qu’elle se donne îi elle-même. Son jugement 
n’est pas encore suffisamment éclairé, elle n’est pas encore 
convaincue, mais ses sentiments sont justes. Ce n’est pas de 
l'intelligence. 


• C'est du coeur 

Que s’élève le brillant idéal de ce rêve (î). » 


Les anciens membres de la cour supérieure, après avoir 
entendu les arguments de Thacher et d’Otis, ces « amis de la 
liberté, » inclinèrent de leur côté. « Mais moi, » dit l’ambi- 
tieux Hutchinson, qui ne se lassa jamais de rappeler ce titre 
de faveur au ministère anglais, « moi, je réussis auprès de 
mes collègues à faire remettre l’affaire à la prochaine ses- 
sion et en attendant j’écrivis en Angleterre. » La réponse 

(1) John Adams à W. Tudor, dans l'Appendiceà ^ovangtus, 46S 
(t) Longfellow, l'Klu/tianl ejpojaoJ. 
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arriva et la cour servile, obéissant au gouvernement et 
méconnaissant la loi, accorda les writs d’assistance, toutes 
les fois que les percepteurs des revenus les réclamèrent (1). 

Otis néanmoins se sentait poussé en avant par une force 
qui le maîtrisait et qui augmentait de vigueur j» mesure 
que la tempête grossissait. Douée d’une nature excessive- 
ment impressionnable et très sympathique, son :lme se trou- 
vait aussi manifestement agitée au milieu de la tourmente 
populaire, que la feuille d’or dans l’électromètre, lorsqu’elle 
se met à voltiger au passage d’une nuée d’orage. Otis con- 
duisit l’avant-garde des patriotes américains. Pourtant 
entraîné par la passion plutôt que guidé par la prudence, 
désintéressé et incapable de tout froid calcul, tantôt écumant 
de rage, tantôt perdant jusqu’il l’espérance, il ressembla sou- 
vent à un soldat qui, en s’élançant sur le champ de bataille, 
oublie son bouclier. Prompt à s’échauffer et ;i se. laisser aller 
il de violentes attaques personnelles, il ne conservait néan- 
moins pas une goutte de rancune au fond du cœur, et dès 
que l’accès de son emportement était passé, il devenait doux 
et facile à manier. Ses aspirations furent constamment diri- 
gées vers la liberté et elles étaient pleines de confiance; 
cependant son intelligence dans les moments d’abattement, 
succombait souvent sous ses propres pensées. Jamais il n’alla 
au devant d’un auditoire surexcité, mais son esprit gagnait et 
augmentait la contagion et il se jetait alors dans la mêlée 
avec une éloquence ardente et impétueuse; mais venait-il è 
se calmer dans la retraite et loin de la foule, il était en état 
de s’adoucir au point de tomber dans quelque inconséquence 
accommodante. C’est ainsi que, chef indécis d’un parti, il 
s’épuisa de fatigues et de souffrances, tout en exervani une 
influence pénétrante sur la multitude et en l’animant îi so i 

(1) Bernard à Setliurne, dt'e. I7iiti. 
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Ki'é ; il n’était pas inébranlable dans sa conduite et pourtant, 
par des lueurs de sagacité, il éclairait le peuple dans sa voie 
|)érilleuse; c’était l’homme de la protestation de l’Amérique; 
mais il n’était pas destiné à jouir du triomphe de son pays. » 
Celui qui étudiera scrupuleusement dans Otis cette union 
remarquable de la science légale avec les idées spéculatives, 
des principes de la justice naturelle la plus abstraite et la 
plus radicale avec le respect profondément enraciné des 
droits de propriété et de l’obéissance à la loi, celui-là 
acquerra la connaissance intime d’un genre d’esprit assez 
ordinaire dans la Nouvelle -Angleterre. 

La servilité d’Hutchinson accrut le mécontentement public. 
On perdit confiance dans l’intégrité du tribunal le plus élevé 
de l’ordre judiciaire. Des innovations introduites sous le 
couvert de la légalité se virent confirmées par des sentences 
incompatibles avec les libertés anglaises. La cour de l’ami- 
rauté, détestée parce qu’elle avait été établie par un parle- 
ment anglais pour punir les infractions aux actes du com- 
merce en Amérique, et cela sans l’intervention d’un jury, 
avait, dans la répartition du produit des amendes, violé les 
statuts mêmes qu’elle était appelée à mettre en vigueur. Otis 
essaya de contraindre qui de droit à la restitution du tiers 
des amendes qui, en vertu des lois sur le revenu, appartenait 
au roi pour être employé au profit de la province, mais qui 
avait été détourné au bénéfice des fonctionnaires et des 
dénonciateurs (1). « L’injustice commise envers la province » 
fut reconnue par le grand juge, qui pourtant n’avait pas de 
compétence pour en ordonner la réparation. La cour de 
l’amirauté, d’où provenait l’injustice, avait toujours été 
regardée comme une chose funeste, parce qu’elle était incon- 

(t) Le goiiv. Bernard aux lords du commerce, 6 août 1761. Gazelle de 
Gaston, du H sept, 1769. Bernard à Shelburne, 4Î déc. 1766. 
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stilulionnelle; acluellemenl son aulorilé parut consacrée par 
des juges dévoués à la prérogative royale. 

Incapable d’arrêter la marche envahissante des doctrines 
anti-libérales dans les cours de justice, le peuple de Boston 
choisit, en mai 1761, avec un enthousiasme sans bornes et 
vraiment universel, Otis pour l’un de ses représentants à 
l’assemblée. « De cet homme, » dit Ruggles au royaliste 
(’.handlcr, de Worcester, « surgira une faction qui ébranlera 
celte province jusque dans ses fondements. » Bernard prit 
l’alarme et, dissimulant son projet bien arrêté d’effectuer un 
changement dans la charte de la colonie, il engagea la nou- 
velle législature à mettre de côté « les divisions et les dis- 
tinctions. » « Permeltez-moi, » dit-il, « de vous recomman- 
der de ne point faire attention aux déclamations tendant à 
susciter le soupçon que les droits civils du peuple sont en 
danger. De pareils discours pouvaient bien convenir aux 
règnes de Charles et de Jacques, mais au temps de George III 
ils sont sans motif et dépourvus d’équité. » C’est ainsi qu’il 
s’exprima, sans tenir compte de la vérité; car il connaissait 
fort bien la politique arrêtée par le bureau du commerce et 
il était en secret l’instrument le plus empressé à exécuter les 
desseins du bureau; sans cesse il stimulait celui-ci h com- 
mettre des empiétements qui devaient aboutir à la destruc- 
tion de la charte et à la suppression des limites de la pro- 
vince. 

Le Massachusetts annihila le système commercial anglais, 
auquel la Virginie résistait par horreur pour le commerce . 
des esclaves. Jamais auparavant l’Angleterre ne s’était livrée 
è la traite des nègres avec une convoitise plus ardente. Les 
remontrances des philanthropes et des colonies furent dédai- 
gnées et des instructions catégoriques émanées du bureau 
du commerce ouvrirent tous les ports américains pour les 
transformer en marchés d’hommes. La législature de la Vir- 
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ginie avait montré à différentes reprises une certaine dispo- 
sition à entraver ce commerce; l’opinion publique profondé- 
ment remuée commença de plus en plus à reconnaître les 
maux et l’injustice de l’esclavage lui-même; et, en 1761, on 
proposa de supprimer l'importation des Africains au moyen 
d’un droit probibitif. Au nombre de ceux qui prirent part à 
ce long et violent débat ligure Richard Henri Lee, le repré- 
sentant des Westmoreland. Issu d’une des plus anciennes 
familles de la Virginie, il avait été élevé en Angleterre, et 
était retourné dans son pays natal, imbu des idées de Gro- 
tius et de Cudworlh, de Locke et de Montesquieu; son pre- 
mier discours dont il est fait mention fut dirigé contre l’es- 
clavage des nègres, en faveur de la liberté humaine. Dans 
l'importation prolongée des esclaves il prévoyait un danger 
pour les intérêts politiques et moraux de la vieille province; 
il soutenait que l’accroissement des Anglo-Saxons libres 
ferait prospérer les arts et l’agriculture, tandis qu’une race 
condamnée à un servage abject était nécessairement l’en- 
nemie du bonheur social. Il dépeignait, en invoquant l'his- 
toire ancienne, les horreurs des insurrections d’esclaves. Il 
s’élevait contre l’atrocité barbare du commerce avec l’Afrique 
et contre la violation que l’on commettait des droits d’hommes 
créés comme nous 5 l’image de Dieu. « Le christianisme, » 
c’est ainsi qu’il finit pour conclure, « en introduisant en 
Europe les principes les plus vrais de la charité universelle 
et de l’amour fraternel . a heureusement aboli l’esclavage 
civil. Nous qui professons la même religion, pratiquons-en 
les préceptes et, tout en remplissant ce devoir, tenons compte 
en même temps de nos vrais intérêts et des prescriptions de 
Injustice et de l’humanité (1). » I-a taxe pour laquelle Lee se 
prononça fut adoptée par l’assemblée de la Virginie :i la 

ll| Lcr, Lee, chap. II. 
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majorité d’une voix; mais l’Angleterre venait invariablement 
apposer son véto à tout acte colonial tendant î) amoindrir le 
tratic des esclaves. 

La Caroline du Sud, effrayée aussi du grand accroissement 
de sa population noire, chercha par des lois qu’elle se donna, 
à restreindre les importations d’esclaves et entra de la même 
façon en lutte avec la politique anglaise. Mais la guerre avec 
' les Cherokees détacha encore davantage les citoyens de cette 
province de la Grande Bretagne. 

« Je suis pour la guerre, » dit Saloué, le jaune guerrier 
d’Eslatoe, dans un grand conseil de sa nation. « Les esprits 
de nos frères massacrés nous invitent toujours h les venger; 
celui qui ne prendra pas celte hache et qui ne me suivra pas 
ne vaut pas mieux qu’une femme. » Pour réduire les monta- 
gnards natifs de la Caroline, le général Amlierst envoya, au 
commencement de 1761, un régiment et deux compagnies 
d’infanterie légère, sous les ordres du lieutenant-colonel 
James Grant, le même qui, en 1758, avait été si honteuse- 
ment battu près de Pittsbourg. La province ajouta à ces 
troupes régulières un régiment à elle, placé sous le com- 
mandement de Henri Middleton, qui compta parmi scs offi- 
ciers subordonnés Henri Laurens, William Moultrie (1) et 
Francis Marion. 

Au fort Prince Georges, Altakulla-Kulla vint ü la ren- 
contre de l’expédition et supplia d’en retarder la marche 
pour entamer des conférences. Mais, le 7 juin, l’armée, com- 
posée d’environ treize cents hommes de troupes régulières 
et d’au moins autant de volontaires de la Caroline, poursuivit 
sa course, suivie d’à peu près sept cents chevaux de charge 
et de plus de quatre cents têtes de bétail. Une troupe de 
Chickasaws et de Catawbas alliés l’accompagnait. Le 8 juin. 


II) Moultrie, Mimoires sur Us r^volulinn américaine. II, SS.1. 
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on passa à travers le redoutable défilé de War-Woman’s 
Creek (1), par un chemin rocailleux et étroit renfermé entre 
une montagne de granit qui le surplombait et un précipice 
profond au fond duquel coulait impétueusement un petit 
ruisseau. Cependant on ne rencontra pas la moindre trace 
de l’ennemi avant le jour suivant; alors seulement on aper- 
çut non loin de la route, sur un arbre noirci de 1a forêt et 
peint en vermillon, une bande de guerriers cherokees ayant 
avec eux un captif blanc. 

Le 10 juin au malin, vers huit heures et demie, comme 
l’armée anglaise, après avoir beaucoup souffert des marches 
forcées et d’un temps pluvieux, s’avancait à travers d’épaisses 
forêts situées le long du Cowhowee ou, comme nous l’appe- 
lons, du petit Tennessee, et se trouvait à deux milles environ 
du champ de bataille de Montgomery, dans un endroit où le 
chemin longe h droite la base d’une montagne et se rap- 
proche à gauche de la rivière, on découvrit les Cherokees 
planant sur le flanc droit tandis que d’autres tiraient de 
l’autre côté de la rivière. Quintine Kennedy, à la tête d’un 
détachement de quatre-vingt-dix Indiens et de trente cou- 
reurs de bois de la Caroline, commença l’attaque. L’ennemi 
invisible fut chassé de son embuscade près de la rivière, 
mais se rallia de nouveau et mêla ses hurlements et ses cla- 
meurs au bruit de la mousqueterie. Après avoir été exposés 
trois heures à un feu irrégulier, les troupes suivant la rivière 
sortirent du défilé et entrèrent dans une savane ouverte. Sur 
ces entrefaites on entendit le cri de guerre des Indiens pas- 
sant du front de la ligne étendue des Anglais à leur arrière- 
garde embarrassée, où le feu des Cherokees paraissait le 
plus vif; mais Middieton envoya un secours opportun qui 
sauva les bagages. Heureusement pour Grant les Cherokees 

(l) Gazeltf df la Virgiaie, 5S1. î, î. 
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se trouvaient en grande disette de munitions. Dix blancs 
furent tués et quarante dangereusement blessés; pour pré- 
server les morts du couteau à scalper, la rivière leur servit 
de lieu de sépulture. Ce ne fut pas avant minuit que l’armée 
atteignit son campement d’Etchowe. 

Les blancs séjournèrent pendant trente jours à l’ouest des 
Alleghanys. Ils se rendirent dans toutes les villes de la 
colonie centrale, ainsi que dans les villes de l'extérieur 
situées sur une autre branche du Tennessee. De charmants 
hameaux au nombre de quinze furent mis au pillage, brûlés 
et complètement détruits. Les Cherokces avaient cette 
année-Ià défriché de nouveaux champs pour y cultiver le 
mais, et cela non seulement dans les vallées, mais sur les 
coteaux et les sommets des collines, afin que les fugitifs des 
établissements inférieurs pussent s’y procurer du pain. 
Malheureusement toutes les plantations, couvertes d’une 
prodigieuse quantité de blé, furent dévastées; et quatre mille 
j)caux-rouges se virent obligés d’aller errer dans les mon- 
tagnes. 

L’armée anglaise, avant son retour au mois de juillet au 
fort Prince-Georges, eut beaueoup à souffrir de la chaleur, 
de la soif, des veilles et des fatigues de toute sorte; en eas 
de mauvais temps, les soldats n’avaient pour abri que les 
branches et les bosquets; pendant vingt jours ils furent 
réduits à une maigre ration; leurs pieds étaient déchirés par 
les ronces et meurtris par les rochers ; mais ils étendirent 
la frontière anglaise à soixante-dix mille plus loin vers 
l’ouest et ils forcèrent les Cherokees à conclure la paix, à 
Charleston, avec le gouvernement royal et le conseil. « Je 
.suis venu vers vous, « dit Attakulla-kulla, « comme messager 
de toute la nation, pour voir ce que l’on peut faire en faveur 
de mon peuple dans sa détresse. » Là-dessus, comme preuve 
que toutes les tribus l’avaient investi de pleins pouvoirs, il 
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produisit les colliers de wampums. « Quant à ce qui est 
arrivé, » ajouta-t-il, « je crois que cela a été ordonné par 
notre Grand Père d’en haut. Nous différons de couleur avec 
les blancs; mais c'est le même Grand Esprit qui nous a tous 
créés. Comme nous vivons dans le même pays, aimons-nous 
les uns les autres comme un seul peuple. » Les Cherokees 
s'engagèrent donc de nouveau avec la Caroline dans les liens 
d'une amitié, qui devait durer aussi longtemps que la lumière 
du matin peindrait au dessus de leurs villages, ou que les 
eau.v limpides des fontaines jailliraient de leurs mon- 
tagnes (1). Puis ils s'en retournèrent habiter leurs anciennes 
demeures. Autour d’eux la nature, avec le calme d’une force 
inépuisable, se para de nouvelles beautés ; les forêts se cou- 
vrirent de fleurs comme auparavant; les fourrés s’animèrent 
des mélodies des oiseaux; les rivières bondirent joyeuses 
dans leur co.urse; les clairières s’embellirent de fraises et 
de fleurs sauvages; mais quant aux habitants de cette con- 
trée, leur confiance encourageante dans les retranchements 
de leurs montagnes pour maintenir leur indépendance s’était 
évanouie. Ils savaient maintenant qu’ils se trouvaient en 
présence d’une race plus puissante que la leur et le cours de 
leur destinée fut irrévocablement changé, 

Dansces expéditions vers la vallée du Tennessee, Gadsden 
etMiddleton.Moultrie et Marion s’étaient familiarisés avec le 
métier des armes. A Pittsbourg, les Virginiens, de l’avis de 
tout le monde, avaient sauvé Grant d’une déroute complète; 
les Caroliens étaient persuadés qu’il ne devait son retour de 
la partie occidentale de leur pays qu’au courage des troupes 
provinciales. Le colonel écossais cacha la blessure faite à 
son amour-propre, en affectant vis-à-vis des colons du Sud 

(1) Le lieul.-gouv. Bull aux lords du comnierre, Î3 sept. 1761. Condi- 
tion.s de paix avec les Cherokees, dans les iordt du commnre, du 11 dd- 
oembre 1761. 
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celte arrogance méprisante dont Montgomery avait donné 
l'exemple et qui s'était si bien propagée au sein de la nation 
anglaise, qu’elle perça même dans les écrits d’Adam Smith. 
Middleton, froissé de ce dédain, provoqua son supérieur et 
ils eurent une rencontre. Les colons blâmèrent généralement 
cette provocation, car enfin Grant était venu défendre leurs 
frontières; pourtant toute la province partageait les senti- 
ments d’indignation de Middleton au sujet de la conduite 
offensante des Anglais, et son attachement si longtemps 
entretenu pour la mère patrie se changea en aversion et en 
colère. 

Le mécontentement du New-York prit sa source dans une 
cause qui exerça son influence sur les esprits les plus calmes, 
et qui ne fit que se fortifier et se propager après mûre 
réflexion. Il éclata, non parce que le clergé anglican de cette 
colonie poussait Secker, l’archevêque de Cantorbery, h pro- 
voquer l’abrogation des chartes provinciales ; car la corres- 
pondance était secrète; ce ne fut pas non plus parce que les 
membres de ce clergé réclamaient avec importunité « des 
évêques en Amérique, » comme c’était leur devoir, s’ils 
croyaient sincèrement que la vérité rénovatrice se transmet 
de génération en génération, non au moyen de l’esprit uni- 
versel des temps, mais au moyen d’une caste distincte en 
possession d’une durée perpétuelle; non, car sur ce point le 
ministère anglais n’était pas du tout disposé à agir, et de 
son côté le peuple américain n’éprouvait d’alarmes au sujet 
de l’épiscopat que pour autant que la question religieuse se 
rattachait à la politique. Le New-York leva l’étendard de 
l’opposition, parce que, pour premier résultat de l’éloigne- 
ment de Pitl du pouvoir, au bout de six semaines seulement 
ü partir de sa démission (1), l’indépendance du pouvoir judi- 

(I) ReprésentalioD du Bureau du romuierreau roi, t1 nor. 1761. 
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claire fut enlamée (1) dans toute l'Amérique, ce qui rendait 
la révolution inévitable. 

A la mort du grand juge du New-York, son successeur, un 
certain Pratt, jurisconsulte à Boston, fut désigné comme 
devant conserver cette fonction, non tant qu’il se comporte- 
rait bien, ainsi que cela s’était pratiqué « avant la mort du 
dernier roi, » mais tant que cela conviendrait au monarque. 
L’assemblée regarda celte nouvelle manière de conférer une 
magistrature judiciaire comme incompatible avec les libertés 
de l’Amérique; le généreux mais dissolu Monckton, qui 
venait de Québec couvert de gloire pour entrer en possession 
du gouvernement du New-York, avant d’aller affronter de 
nouveaux dangers dans les Indes occidentales, blâma la 
mesure en présence du conseil (2) ; Golden aussi se prononça 
contre elle (3). « Puisque le parlement, » soutint Pratt (4) 
lui-même, après sa nomination à la place vacante au banc 
du roi et au moment où il se préparait déjà à se servir de 
son autorité déjugé pour favoriser les intérêts politiques de 
la couronne, « puisque le parlement, lors de la révolution a 
envisagé comme un droit indispensable pour les Anglais 
d’avoir des juges non exposés à se voir révoqués par la cou- 
ronne, les habitants du New-York réclament les privilèges 
des Anglais sous ce rapport; » aussi Pratt se trouva en butte 
à des reproches si outrageants, pour avoir accepté sa charge 
à d’autres conditions, que cela contribua, à ce qu’on crut, à 
abréger ses jours (5). 

Malheureusement les fonctionnaires anglais de cette époque 
ne pouvaient comprendre l’idée d’égalité en fait de droits 

(1| Egremonlà MonckUm, 9 déc. 17tl. 

(2) Lettre aux lord du commerces, 7 avril 1762. 

(3) Colden au Bureau du commerce, S.7 sept. 1761. 

(t) Pratt à Colden, 22 août 1761. 

(S) Elbridge Gerry à S. Adams, 2 nov. 1772. 
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politiques entre l’Angleterre et les colonies; aussi au mois 
de novembre, un mois environ après la retraite de Pitt, le 
bureau du commerce adressa au roi un rapport contraire à 
la nomination des juges, sous la condition de bien se com- 
porter et qualifia cette condition « d’exigence dangereuse, » 
« subversive de toute vraie politique, » « et tendant i» amoin- 
drir la juste dépendance des colonies du gouvernement de la 
mère patrie (1). » Cette remontrance, Georges l’accueillit 
favorablement; et comme premier résultat du nouveau sys- 
tème, le 9 décembre, Egremont adressa à tous les gouver- 
neurs des colonies l’instruction de ne conférer de nomination 
judiciaire que sous la condition du bon plaisir de Sa Majesté. 

Faire dépendre l’occupation des charges judiciaires de la 
volonté du roi, c’était rendre le banc des juges l’instrument 
de la prérogative royale et subordonner l’administration de 
la justice dans toute l’Amérique à l’influence d’un pouvoir 
arbitraire et irresponsable. L’assemblée du New-York s’éleva 
contre cette usurpation, qu’elle regardait comme un achemi- 
nement délibéré vers le despotisme ; elle décida donc que, 
si les instructions existantes n’étaient pas changées, elle 
n’accorderait, quant à elle, aucun salaire quelconque aux 
juges. 

« Les choses en sont venues à une crise, » écrivit, au mois 
de janvier 1762, Pratt, poussé par ses intérêts et principa- 
lement soigneux de s’assurer de bons appointements. « Si je 
ne puis compter sur un traitement convenable, ma charge 
devra être abandonnée et la prérogative de Sa iMajeslé en 
souffrira. » « Pourquoi, » demanda Golden, « les grands 
juges de la Nouvelle Ëcosse et de la Géorgie auraient-ils un 
salaire assuré et déterminé de la couronne, et laisserait-on 
un grand juge d’une province aussi considérable que celle-ci 

(1) Représentation des lords du commerce au roi, 18 nov. 1761. 
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mendier son jiain auprès du peuple? » Puis, rendant compte 
au bureau du commerce des causes de l’opposition soulevée 
dans le New-York ; « Depuis quelques années, » dit-il, « trois 
hommes de loi populaires, élevés dans le Connecticut, et 
prolondément imbus des principes d’indépendance de cette 
contrée, calomnient l’administration chaque fois qu’elle met 
en œuvre la prérogative et s’attirent les applaudissements de 
la populace, en propageant la doctrine que tout pouvoir 
dérive du peuple. » Ces « trois hommes de loi populaires » 
étaient William Livington, John Morin Scott (1), et l’historien 
W’illiam Smith, — qui, hélas ! devait s’écarter plus tard de la 
voie du patriotisme ! 

La nouvelle de la retraite de Pitt, qui était « presque 
idolâtré » en Amérique, ne fit qu’accroître les sentiments de 
jalousie naissante et les propager sur tout le continent. 
« Nous avons une telle idée de la corruption générale, » 
disait Ezra Stiles, un ministre dissident du Mode Island, 
U que nous ne savons avoir confiance dans aucune des per- 
sonnes attachées à la couronne (2). » « Vous adorez les temps 
d’Olivier, » disait Bernard â Mayhew, à Boston. « J’adore 
celui-là seul qui est avant tous les temps, » répondit 
Mayhew, et il avouait au même instant son zèle pour les 
principes de la u glorieuse révolution » de 1688, spéciale- 
ment en ce qui concernait «la liberté de parler et d’écrire (3). » 
Il était déjà connu parmi les royalistes pour « un ennemi 
des rois. » 

L’alarme se répandit partout à un point extrême et l’on se 
mit à débattre toutes les questions d’autorité dans l’Église 
comme dans l'État. La vieille lutte des puritains et des épis- 

\1) Le Rév. D. Johnson à l’archevêque de Canlorbery. 

(!) Ezra suies ê Franklin, déc. 1761. ' 

(S) Bradford, Vie de Jonathan .Vaykeic, iü. 
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copaux se ranima; les presbytériens et les congrégationa- 
listes se montrèrent inquiets de la faveur témoignée par les 
gouverneurs royaux à l’Église établie. Dans le New-York, le 
collège se trouvait placé sous la direction de l’épiscopat, 
comme le collège de Cambridge dans la Nouvelle Angleterre 
était entre les mains des dissidents, Bernard apposa son 
sceau à une charte constituant un autre établissement d’in- 
struction dans l’intérieur du pays. On avait souscrit un 
capital de deux mille livres pour une société, que la légis- 
lature du Massachusetts avait autorisée à propager l’instruc- 
tion chez les Indiens; mais le roi interposa son veto et 
réserva la conversion des Peaux Rouges au culte anglican. 
D’un côté, Mayhew dirigeait l’opinion publique contre les 
évéques; de son côté, le Massachusetts, sous l’impulsion 
d’Otis, démissionnait l’épiscopalien Bollan, son pédantesque 
mais honnête agent ; et, voulant choisir un dissident capable 
de recourir, pour la défense des libertés de la province, à la 
grande influence des non conformistes de l’Angleterre, confla 
ses intérêts à Jasper Mauduit, qui, bien que dissident, avait 
des liaisons, par l’intermédiaire de son frère, avec Jenkin.son, 
Bute et le roi. 

Mais le principal motif de mécontentement, c'était la mise 
à exécution rigoureuse des actes du commerce par la cour 
de l’amirauté; cette cour, immédiatement subordonnée au 
roi, était indépendante de la province; un juge y décidait 
des questions de propriété, sans l’intervention d’un jury, sui- 
tes simples renseignements fournis par des ofliciers de la 
couronne, et tirait exclusivement ses propres émoluments 
de sa part dans les saisies, que lui seul avait le pouvoir dr- 
prononcer. Le gouverneur également ne pouvait manquer 
de pencher vers les confiscations faites sur une large échelle, 
car il jouissait, en vertu de la loi, du tiers absolu de toutes 
les amendes imposées sur les marchandises confisquées. La 
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législature, irritée de ce que Hutchinson, eu .sa qualité de 
grand juge, et au mépris des principes manifestes du droit, 
prêtait assistance aux projets des officiers de la couronne, 
commença à se préoccuper de la quantité d’emplois qu'il 
avait eu soin, dans des vues égoïstes, d’aecumuler entre ses 
propres mains. Otis, dont l’esprit était profondément imbu 
des écrits de Montesquieu, signala le danger de réunir sur 
la même tête les pouvoirs exécutifs, législatifs et judiciaires. 
Quatre ou cinq années pourtant s’écoulèrent avant qu’on 
prit bien garde à cette distinction; et en attendant les juges 
se voyaient punis par une réduction d’appointements. Les 
writs généraux d’assistance, qui étaient évidemment illé- 
gaux (1), auraient été interdits par un décret de la province, 
sans le véto du gouverneur. 

On devait s’attendre è ce que l’agitation, qui d’abord s’était 
circonscrite dans Boston, se propageât dans les autres 
ports. La population était décidée à ne plus voir davantage 
son commerce entravé par des restrictions, et elle commen- 
çait il parler de se faire rendre justice elle-même (2). 

(I) La décision des cour.s du Conneclicul, el la décision du gouverneur 
royalisle, lord BoUelourt, cl du Conseil de la Virginie. 

iï| Bernard aux lords du commerce. 
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lE BAI ÉUBTE Dl POIVOIR LES WIlIGS DIRIGÉS P\R NEWCASTLE. -- 
L .U'RORE DE LA NOUTELLE RÉPI’BLIQIE (1762). 


I.igup des puissances calholiqucs. — Piojiosüion de fi'ddraliun des État.s 
maritimes. — L'Angiclerre offre à l'Autriche des acquisitions de ter- 
ritoire en Italie. — Fermeté de Frédéric. — Mort de l'impératrice de 
Russie. — Alliance de la Russie et de la Prusse. — L'Angleterre aban- 
donne la Prusse. — Conquéle de la Martinique. — Newcastle résigne 
le pouvoir. — Déclin de l'aristocralie whig. — Présage du déclin des 
grandes monarchies. — Réorganisation du cabinet. — Ouverture des 
négociations pour la paix. — Les libertés de l'Amérique menacées 
après la paix. — Plus de juges, si ce n’est à la dévotion du roi. — Le 
roi rétribue le grand juge du New-A ork. — Le Maryland et la Pennsyl- 
vanie réprimandés. — Bedford négocie la paix. — Siège de la Havane. 
Prise de Moro Castlc. — La ville .se rend. — Continuation des négo- 
ciations pour la paix. — Rupture du roi avec les grands seigneurs 
whigs. — Charles Townshend forme le plan de taxer l’Amérique. — 
Otis, dans l'Assemblée du Massachusetts, conteste ce pouvoir. — Sa 
théorie de gouvernement. — Sa popularité. — Appréhensions géné- 
rales au sujet des empiétements sur les droits des citoyens. 

Le monde ne s’aperçut pas immédiatement des desseins 
des nouveaux ministres, qui prirent soin d’abord d’observer 
aussi littéralement que possible les instructions de William 
Pitt et son plan pour la conduite de la guerre. Piti avait 
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comme infusé son propre orgueil et sa résolution dans 
l’aiiuée et la marine anglaise; les cordes qu’il avait remuées 
avec énergie vibraient encore ; son éclat, comme celui « d’un 
astre pâli, » brillait encore aux yeux du monde; aussi fût-ce 
sans crainte que, dans les premiers jours de janvier 1762, 
l’Angleterre, étendit la lutte jusqu’à la Péninsule et aux 
colonies espagnoles, trouvant la justification de sa conduite 
dans l'alliance avouée entre les brandies de la maison de 
Bourbon. 

Là voilà donc à la Un, cette grande ligue des puissances 
catholiques romaines, de la France, de l’Espagne, de l’Au- 
triche et de l’empire germanique, de ces Étals puissants du 
moyen âge, bénie par la consécration et les prières du siège 
de Rome et réunie sous les armes; mais déjà l’Amérique et 
tes destinées futures de l’humanilé étaient en sûreté. La 
guerre changeait de caractère. L’alliance de la France et de 
l’Espagne avait été conclue sous l’influence de Choiseut, le 
disciple des idées nouvelles, l’ennemi des jésuites et le pro- 
tecteur de la philosophie; et puis la fédération des Étals 
maritimes plus faibles se présentait au monde avec la mis- 
sion de défendre l’égalité des peuples sur les mers. L’Angle- 
terre, d’autre part, n’avait point d’autre motif de continuer 
les hostilités, sinon la soif des rapines et des conquêtes ; 
aus.si, le i2 janvier, une semaine environ après la déclaration 
de guerre contre l’Espagne, le roi ordonna-t-il deprendre de.s 
mesures pour détacher l’Autriche de la maison de Bourbon 
et pour l’engager à renouer alliance avec l’Angleterre. 

Cette proposition se fit à La Haye, par l’intermédiaire de 
sir Joseph Yorke, qui devait séduire l’impératrice par «l’espoir 
de quelques acquisitions ultérieures en Italie. » Le diplo- 
mate expérimenté insinua bien vite à ses commettants que 
des ofifres venant de la Prusse, c’est à dire l’offre de rendre 
la .Silésie, seraient beaucoup plus cflicaces. Une proposition 
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clandestine de l’Angleterre à r.\utriche constituait par elle- 
même une trahison envers Frédéric et une violation des 
traités; elle revêtait doublement ce caractère, puisque la 
conséquence de la réussite des négociations devait amener 
l’obligation pour l’Angleterre d’employer toute son influence 
pour forcer Frédéric à céder la Silésie. Promettre des acqui- 
sitions en Italie, avec toutes les puissances de laquelle 
l’Angleterre se trouvait en paix, c’était un outrage aux droits 
des nations; la proposition, si elle était acceptée, impliquait 
également de la perfidie de la part de l’Autriche vis-h-vis de 
1a France. « Sa Majesté impériale et son ministre, » dit 
Kaunitz, « ne peuvent comprendre le sens réel de cette ouver- 
ture confidentielle des Anglais; » aussi ne resta-l-elle pas 
un secret. 

Personne ne désirait plus la cessation des hostilités que 
Frédéric, pourvu qu’il pût conserver ses possessions. « Pour 
terminer avantageusement cette guerre désastreuse, » c’est 
ainsi qu’il s’exprimait en écrivant à Georges, au mois de 
janvier 1762, « il n’est besoin de rien d’autre sinon de con- 
stance; mais nous devons persévérer jusqu’il la fin. Je vois 
encore des diflicultés sans nombre; au lieu de m’abattre, 
elles m’excitent en me donnant l’espoir de les surmonter. » 
Rien ne pouvait être plus digne d’éloges que le désir du gou- 
vernement anglais d’établir la paix; mais rien ne pouvait 
indiquer plus de pusillanimité que la marche adoptée pour 
la faire prévaloir. Ne connaissant pas les intérêts du conti- 
nent, Georges III et son favori regardaient comme nécessaire 
de briser ou d’enchaîner la fermeté de volonté du roi de 
Prusse; dans cet ordre d’idées ils eurent recours h fioter- 
vention de la Russie. L’autocrate féminin du Nord, l’impéra- 
trice Élisabeth, qui, pendant son règne, abolit la peine de 
mort, mais qui, par sa haine pour le roi de Prusse, entraîna 
des provinces entières dans la misère et jioussa des dixaines 
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de milliers d’hommes à se faire massacrer sur les champs de 
bataille; cette femme puérile qui se plaisait à la parure et 
aux nouvelles modes, qui aimait à s’enivrer et h se plonger 
dans les plus grossiers excès de débauche, n’existait plus. 
Dès qu’on eut appris qu’elle avait été remplacée par son 
neveu, le franc et impétueux Pierre III, qui nourrissait une 
admiration sans bornes et une amitié sincère pour Frédéric, 
le ministre anglais h Saint-Pétersbourg reçut de son gouver- 
nement un crédit de cent mille livres pour semer la corrup- 
tion (i), et Bute lui donna pour instructions de calmer 
l’attachement excessif de l’empereur pour Frédéric; caria 
vivacité de cette affection était une source d’inquiétude (1). 

En même temps une tentative se fit pour amener le parle- 
ment 5 abandonner l’alliance prussienne; au commencement 
de février, Bedford, quoique membre du cabinet, proposa à 
lu chambre des lords une motion contre la continuation d& 
la guerre en Allemagne. Dans le débat. Bute se borna à mon- 
trer une apparence d’opposition et la question fut seulement 
éludée et différée. C’était évidemment le désir du roi de for- 
cer Frédéric à la dure nécessité de céder une portion de 
territoire 5 l’Autriche. On lui demanda de vouloir bien expri- 
mer, comme préliminaire indispensable au renouvellement 
des subsides de la part de l’Angleterre, ses idées au sujet de 
la paix et de ses ressources pour résister. Mais Frédéric 
eut garde de donner des explications qui n’auraient peut-être 
servi qu’îi dévoiler sa faiblesse. Les armées de la Russie 
campaient dans la Prusse proprement dite; Bute fit savoir à 
Gallitzin, le ministre de la Russie à Londres, que l’Angle- 
terre aiderait l’empereur à conserv er une partie des conquêtes 
arrachées au roi de Prusse, s’il voulait continuer à tenir Fré- 

(li Bute a Keith, 6 fév. t76î, dans Haumer, II, 494. Il se trouve une 
copie de la lettre dans les ItilcheU Paptrs du British Muséum. 

(î) Bute à Keith. 46 fév. l"64, dans Boumer, Il.SOt. 
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délie eu écliec. Mais le clievaleresque czar, indigné de cette 
perfidie, envoya la dépêche de Gallitzin à Frédéric lui- 
inôme (1); puis se hâtant de réconcilier son gouvernement 
avec son illustre ami, il rendit à ce prince toutes les 
conquêtes faites dans le royaume de ce dernier, conclut avec 
lui une paix lui garantissant la Silésie et finalement envoya 
une armée russe dans le camp prussien. Le fait que la Prusse 
avait changé la Russie d'ennemie en alliée, tandis que 
l'.\ngleterre se trouvait sur les bras un nouvel ennemi dans 
l'Espagne et par suite dans le Portugal, fournit une raison 
plausible pour cesser d'accorder un subside îi la Prusse. 
Pourtant le subside fut promis; mais « la condition de cette 
générosité (2) de la nation anglaise, » écrivit Bute d'après les 
ordres du roi, « c'est l'emploi de la somme à procurer la 
paix, non à continuer la guerre. » « Cet Anglais, » dit Fré- 
déric, « s’imagine que l’argent fait tout et qu’il n’y a d’argent 
(|u'en Angleterre (3). » Abandonné donc par son allié, le 
héros fut condamné à fouler seul le chemin de la grandeur. 
Georges III ne se doutait guère qu’il remplissait sa propre 
coupe d'amertume jusqu’au bord; que bientôt viendrait le 
jour où â son tour il voudrait recourir aux bienfaits de Fré- 
déric et où il se les verrait impitoyablement refusés. 

Pendant ces négociations et avant la lin de mars, parvint 
en Europe la nouvelle des victoires remportées dans les 
Indes occidentales par Monckton, à la tête d’une armée de 
douze mille hommes, aidé de Rodney, qui commandait une 
flotte de seize vaisseaux de ligne et de treize frégates. Le 
7 janvier, les forces anglaises avaient paru devant la Marti- 

[tl Histoire de la guerre de Sept ans, chap. 15. Comparer pourtant l'a.s- 
>ertion contraire dans Adolphus, Hist., I, 80, et Bute â Mitehell, dans 
l'Appendice à Adolphus, 1, 587. 

\i) Bute a Mitchell, 9 avril 1762. 

(SI Histoire de la guerre, etc., dans les Œuvres posthumes, IV, 48t. 
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nique, la plus riche et la meilleure des colonies françaises, 
fortement protégée par des défenses naturelles que l'art 
avait encore améliorées. Nonobstant cela, le 14 février, le 
gouverneur et les habitants avaient été forcés de capituler. 
Bientôt après Grenade, Sainte-Lucie, Saint-Vincent avaient 
été occupés; de sorte que les îles Caraïbes extérieures, sur 
toute l'étendue de l’arc qui part de Saint-Dominique pour 
aboutir au continent de l'Amérique du Sud, étaient anglaises. 
Pour faire le siège de la Havane, on avait donné l'ordre aux 
colonies du continent de fournir leur contingent en hommes, 
et des renforts venant d’Angleterre se trouvaient en route. 

Ces succès fournirent un nouvel encouragement aux amis 
du roi pour persévérer dans leur système; Newcastle, qui 
avait essuyé « toute espèce de dégoûts n de la part de ses 
collègues au sein du cabinet, saisit l’occasion du refus de 
subside de la Prusse pour se livrer auprès de Bute û ses 
plaintes habituelles. Mais « le comte ne me pria jamais de 
continuer à rester en charge, dit Newcastle, « et ne me dit 
pas une chose honnête; » à la fin le vieil homme d’État 
donna sa démission avec la plus vive répugnance. Des écri- 
vains anglais vantent son désintéressement, parce que, privé 
d’enfants, en possession d’une immense fortune, ayant libé- 
ralement comblé ses parents de bienfaits pendant qu’il était 
en place, et n’ayant abandonné son poste que pour s’efforcer 
encore, malgré son âge avancé, à le recouvrer et à jouer de 
nouveau un rôle, il n’accepta pas de pension. L’Amérique, 
fait un meilleur éloge de lui, en disant que, malgré sa frivo- 
lité et ses folies, il eut une veine de bon sens, qui l’empêcha 
de se livrer à des attaques décisives contre les libertés de.s 
colonies. 

C’est ainsi que tomba la vieille aristocratie whig, qui avait 
si longtemps gouverné l’Angleterre. Elle avait été infidèle à 
la cause de la liberté et trahi l’homme du peuple, tout cela 
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pour SC voir hoiileusemeul récompensée par ceux qui recueil- 
lirent les fruits de sa trahison. Son système de gouvernement 
avec ses vieilles formes ne put jamais plus être rétabli ; il 
fallut qu’elle se puriüAi par une longue lutte avec les héri- 
tiers de sa méthode de corruption, avant de parvenir à recou- 
vrer la perception de ses devoirs et à reprendre vigueur pour 
entreprendre l'œuvre de la réforme. En attendant, l’influence 
du peuple allait .se faire sentir avec une énergie, dont il 
n’aurait été ni prudent ni possible de ne pas tenir compte. 
La royauté elle-même était condamnée aussi bien que l’aris- 
tocratie. Au moment même où l'aristocratie vvhig anglaise se 
trouvait è l’agonie, Rousseau, le plus éloquent prosateur 
français, disait au monde que « la nature ne fait ni princes, 
ni riches, ni grands seigneurs; que « la souveraineté du 
peuple est plus vieille que les institutions qui la compriment, 
et que ces institutions ne sont obligatoires que par le con- 
sentement de tous (1). » « Vous vous liez, » disait-il encore, 
« A l’ordre actuel de la société, sans songer que cet ordre 
est sujet à des révolutions inévitables. Nous approchons de 
l’état de crise et du siècle des révolutions. » « Quand même 
tous les rois seraient mis de côté, on s’apercevrait h peine 
qu’ils manquent et les choses n'en iraient pas plus mal (2). » 
« Je tiens pour impossible que les grandes monarchies de 
l’Europe aient encore longtemps à durer (3). » 

A la retraite de Newcastle, Bute, vers la fin du mois de 
mai, transmit les sceaux du département du Nord à Georges 
Granville, et devint, en sa qualité de premier lord de la tré- 
sorerie, le plus médiocre des premiers ministres de l’Angle- 
terre. Bedford resta lord du sceau privé et Egremont, beau- 


ll) CoNlralsori'ot, iniprinut en avril 17C2. 

(î) Tiré de l'Émile. 

I3i >'olc .sur un passage du troisième livre de l'Émilr. Cet ouvrage fut 
puhiié en mai l'Si. 
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Irère de Granville, secrétaire d’État du département du Sud 
et de l’Amérique, tandis que le capable lord North conser- 
vait son siège au bureau du trésor. Au commencement de 
juin, après la mort d’Anson, Halifax revint d'Irlande pour 
entrer dans le cabinet comme premier lord de l’amirauté. 
Charles Townstiend fut toujours secrétaire de la guerre, tout 
en éprouvant assez de confiance dans ses talents pour se 
sentir mécontent d’occuper une position inférieure ii celle de 
Granville. 

La présomption du ministère fut confirmée par le succès à 
la guerre. L’armée et la marine anglaise avaient acquis l’ha- 
bitude de la victoire : les vaisseaux de guerre anglais avaient 
la conscience de la suprématie maritime de leur pays; et, 
semblables au faucon qui du fond de sa retraite dans les 
nues cherche tranquillement du regard à découvrir sa proie 
autour de lui, ils épiaient de tous côtés l’Océan pour aller à 
la recherche des bâtiments chargés des trésors de l’Espagne. 
« Les grandes monarchies, » avait dit Choiseul (1) au mois 
d’avril, « doivent, en dépit de désastres répétés, avoir con- 
fiance dans la solidité de leur existence. Si j’étais le maître, 
nous résisterions à l’.\ngleterre comme l’Espagne le fit aux 
Mores; et si l’on adoptait sérieusement ce parti, au bout de 
trente ans, l’Angleterre serait réduite et ruinée. » 

Mais l’épuisement de la France l’obligeait à rechercher la 
paix ; aux mois de février et de mars, le champ de la discus- 
sion à ce sujet avait été ouvert par l’entremise des ministres 
de la Sardaigne à Londres et à Versailles; enfin, après avoir 
passé le mois d’avril à examiner les plans d’arrangement. 
Bute fut à même, au commencement de mai, de soumettre 
.son projet ù Bedford. « Je suis content de la paix telle qu’elle 


(1) Choiseul, dépêche du 5 avril 176i. Flassan, ffMïoiVc d^Ui dipUmaUf 
française, VI, 466. 
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a été projetée, » dit Bedford; « une plus longue con- 
tinuation de la guerre, quand même elle rencontrerait des 
adoucissements dans le lustre de conquêtes ultérieures, 
deviendrait probablement funeste à la nation; » il accepta 
donc au mois de juillet l'ambassade en France, bien que 
sa nomination ne fût pas rendue publique avant le 1" sep- 
tembre. 

« Une bonne paix avec nos ennemis étrangers, » disait 
Hutcliinson du Massachusetts, déjà au commencement de 
mars, « nous mettra en mesure de mieux nous défendre 
contre nos ennemis domestiques. » Les rapports de l'Irlande 
et de l'Amérique avec le roi d'Angleterre et le parlement 
anglais étaient envisagés comme analogues. En vertu de 
l'acte de Poyning. ainsi qu’on l’appelait, aucun bill ne pou- 
vait être accepté en Irlande, avant d’avoir été transmis en 
Angleterre et renvoyé revêtu de l’approbation du conseil 
privé. Des instructions royales avaient déjà appliqué ce prin- 
cipe à des branches particulières de la législation améri- 
caine. Mais on commença dès lors à manifester de plus en 
plus ouvertement l’intention d’exiger dorénavant une clause 
.suspensive en ce sens dans tous les actes. 

Il .avait été décidé que tous les juges en Amérique tien- 
draient leur nomination du bon plaisir du roi. Hardy, gou- 
verneur du New-Jersey, ayant violé ses instructions en 
délivrant une commission de juge, avec la clause que 
celui-ci resterait en fonctions tant qu’il se comporterait 
bien, fut bien vite démissionné; et au moment où l’on son- 
geait à une nouvelle organisation des gouvernements colo- 
niaux, fondés sur des chartes, Williams Franklin, le fils 
unique du grand adversaire des propriétaires de la Pennsyl- 
vanie, devint le successeur de Hardy, à l’instigation de Bute 
et « à l’extrême étonnement et colère » du jeune Penn. 

Quand le New-York eut refusé de voter un traitement pour 
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le grand juge de In province, tant qu'il ne recevrait pas une 
commission indépendante, le bureau du commerce recom- 
manda, au mois de juin 1762 (1), de lui fournir scs appointe- 
ments sur les redevances royales. « Un pareil mode de paye- 
ment, » tel fut l’argument invoqué auprès du bureau par le 
grand juge lui-même, « ne manquera pas de rendre la charge 
extrêmement utile pour le service de Sa Majesté, en garan- 
tissant la dépendance de la colonie vis-à-vis de la couronne 
et celle de son commerce vis-à-vis de la Grande-Bretagne (2). » 
On donnait, en outre, à entendre que cette mesure assurerait 
des jugements favorables à la couronne contre tout empiéte- 
ment commis sur le domaine royal par les grands proprié- 
taires territoriaux du New-York et balancerait leur pouvoir 
et leur influence sur l’assemblée. Cet appel était irrésistible, 
et sous l'impulsion de Bute et de scs collègues, qui tous 
étaient partisans do la taxation de l’Amérique par acte du 
parlement, la mesure fut adoptée. Ainsi se consommait l’as- 
servissement des cours de justice à la prérogative royale. Le 
roi, dans les provinces de la couronne, pouvait instituer des 
tribunaux, nommer les juges, les déplacer suivant son bon 
plaisir, déterminer le montant de leurs traitements et les 
payer au moyen de fonds indépendants du vole des législa- 
tures. Ce système, organisé seulement jusqu’alors dans une 
des plus anciennes provinces, était destiné à s’étendre à 
toutes. Dans aucune partie du continent l’opposition au gou- 
vernement anglais n’était plus profondément enracinée, plus 
raisonnée, ni plus inébranlable que dans le New-York; là, 
les hommes de loi populaires ne cessaient d'adresser leurs 
apiiels à l’opinion publique par la voie de la presse hebdo- 
madaire, et, soutenus par les grands propriétaires fonciers. 


ill Rcpréscntalinn du Bureau au roi, Il juin 17SS. 
(îi PruU aux lords du eomniorcc, it mai I76Î. 
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ils excitaient le peuple à se préparer h la résistance et à 
entrevoir l’indépendance. 

On ne tarda pas à connaître universeileincnt qu’ii lu lin de 
la guerre une sorte de réorganisation générale des gouver- 
nements des colonies devait se tenter; et les ofliciers de la 
couronne, qui désiraient se soustraire ii la responsabilité 
résultant de leur position dépendante vis-à-vis du peuple, 
avaient la complète certitude qu’on pourvoirait aux moyens 
de leur procurer des ressources indépendantes (1). Le projet 
de lever un revenu par l’intervention du parlement, tors de 
la conclusion de la paix, ne resta pas davantage secret; et 
l’on se prépara à punir le Maryland et la Pennsylvanie, ces 
provinces réfractaires qui avaient tant attiré l’attention des 
grands jurisconsultes anglais, Mansfleld, Yorke et Pratt. La 
persistance du Maryland à désobéir aux réquisitions royales 
fut exposée au roi, qui exprima ce qu'il appelait son « déplai- 
sir légitime » au sujet de la désobéissance « obstinée » de 
t'assemblée de cette province. Il blâma les représentants 
pour n’ètre pas « animés du sentiment de leur devoir envers 
leur roi et leur pays. » « Quoiqu’il n’y ait guère lieu, » ajouta 
Égremont, « de compter sur quelque changement de la part 
de personnes, qui paraissent bien résolues à persister dans 
leurs propres opinions. Sa Majesté a jugé convenable de me 
charger d’exprimer ses sentiments sur la conduite de l'as- 
semblée de votre province, pour que ses membres ne 
puissent pas se faire illusion en supposant que leur manière 
de faire n’est pas envisagée ici sous son vrai jour (2). » La 
dépêcbe était revêtue du sceau de Georges III et dévoilait ses 
intentions. 


(I) Bernard à Sbelburne, 4 janvier 1767. Comparer aussi NovanKlua. 
(i) U. Sharpe à Egremont, iS avril ; Egremont à U. Sbarpe, 10 juillet 
176Î. 
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On difTéni la réprimande à adresser 5 la législature de la 
Pennsylvanie, jusqu’à ce que sir JelTrey Amlierst eût pu 
rendre compte du mépris de cette assemblée pour son der- 
nier appel. Du moment que les rapports complets furent 
arrivés, une lettre analogue à la dépêche pour le Maryland 
témoigna à l'assemblée de la Pennsylvanie» la haute désap- 
probation du roi pour sa manière artificieuse d’éluder 
l’obéissance qu’elle devait aux réquisitions de Sa Ma- 
jesté (1). » 

Personne n’était plus porté à réduire les colonies à une 
obéissance aveugle que le brusque, l’humain et l’honnête, 
mais obstiné duc de Bedford, qui, le 6 septembre, fit voile 
pour la France, muni de pleins pouvoirs, afin de négocier la 
paix. A peine était-il parti qu’Egremont, le successeur de 
Pitt, voulant, comme Pitt, diriger les négociations de minis- 
tère à ministère, limita les pouvoirs de Bedford. Le duc 
furieux en fit des remontrances à Bute, qui précisément 
alors, en compagnie du duc d’York, venait d’être décoré de 
l’ordre de la Jarretière, en plein chapitre, où Temple sié- 
geait immédiatement à ses côtés, silencieux et chagrin. Le 
premier ministre s’attira l’inimitié d’Egremont, en promet- 
tant de demander au cabinet la restitution à Bedford de ses 
pleins pouvoirs. « Êtes-vous sûr du concours du cabinet?» 
demanda Rigby. « Le roi veut être obéi, » répondit Bute, « et 
il parlera aux deux secrétaires de leurs scrupules.» En effet, 
la chose se passa ainsi. Lejeune homme de vingt-trois ans 
subjugua ses deux secrétaires d’État, tout en se moquant 
secrètement en même temps de leur déplaisir et de leur 
crainte. « Jugez de la contenance de Granville, » dit-il à 
Bute, « par celle de son frère, » le comte Temple, « lors de 
l’installation. » « Lord Egremont fut assez sage pour se 


(f) Egremont au gouv. do la Pennsylvanie, Sï nov. 1762. 
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mettre en colère dans le cabinet. » « Je n’ai qu’un sentiment 
à émettre, » dit-il au roi, — « c’est d’envoyer au duc de 
Bedford des articles bien arrêtés pour servir de prélimi- 
naires; ces articles, en aucun cas, ne seraient modifiés et si 
les Français refusaient d'y souscrire, le duc serait immédia- 
tement rappelé. » « Ce sentiment, » dit Georges, qui raconta 
la conversation, « est totalement différent du mien; on 
aurait pu tout aussi bien envoyer à Paris un enfant de dix 
ans pour une pareille commission. » Le secrétaire céda et 
certains points furent laissés à la discrétion de Bedford ; 
mais Bute, avec une étrange perfidie, communiqua (1) indi- 
rectement il l’ambassadeur de France, par l’entremise du 
ministre de Sardaigne et dans un écrit tracé de sa propre 
main, la décision prise, et même jusqu’à la minute des avis 
donnés par les différents membres du conseil de cabinet, à 
la condition que ces détails resteraient religieusement 
cachés pour l’Espagne et pour le duc de Bedford. Ainsi le 
ministère de la puissance ennemie, avec laquelle Bedford 
devait négocier la paix, était mis, à l’insu de ce dernier, au 
courant de ses instructions les plus secrètes. Rien ne dé- 
peint mieux le caractère de Bute; aussi la découverte de 
cette duplicité attira sur lui la haine implacable et le mépris 
de Bedford. 

La conclusion de la paix languissait et était retardée; on 
avait même prédit qu’elle avorterait, parce que Grimaldi, 
représentant de l’Espagne, était persuadé que l’expédition 
des Anglais contre la Havane devait échouer. Mais avant la 
fin du 29 septembre, arriva la nouvelle d’un résultat tout 
opposé. 

La Havane, alors comme aujourd’hui la principale place 
des Indes occidentales, était bâtie sur une rade assez vaste 

(1) WilTm, Maison de Russell, II, 306. 
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pour abriter toutes les marines de l'Europe ; on pouvait la 
rendre imprenable du côté de la mer ; elle avait des chan- 
tiers sur lesquels on construisait des navires de guerre de 
première grandeur ; abondante en produits du pays environ- 
nant, elle servait encore de centre du commerce avec le 
Mexique. C’est de cette magnifique cité que l’Angleterre avait 
entrepris la conquête. Le commandement de l’armée an- 
glaise, dans laquelle Carlelon et Howe conduisaient chacun 
deux bataillons, fut donné à Albemarle, l’ami et l’élève du 
duc de Cumberland. La flotte fut confiée h Pococke, déjà 
célèbre pour avoir été vainqueur dans deux batailles navales 
en Orient. 

Après avoir réuni la flotte et les transports à la Marti- 
nique, à la hauteur du cap Saint-Nicolas, l’entreprenant 
amiral mit directement à la voile à travers les détroits des 
Iles Bahama et arriva le 6 juin en vue de la côte basse autour 
de la Havane. Les forces espagnoles chargées de la défense 
de cette place, se montaient à environ quatre mille six cents 
hommes; les Anglais comptaient onze mille hommes de 
troupes elTectives et s’étaient recrutés, en outre, d’environ 
mille nègres des lies Leeward et de quinze cents de la Ja- 
maïque. Avant la fin de juillet arrivèrent du New-York et de 
la Nouvelle Angleterre les renforts exigés, parmi lesquels se 
trouvait Putnam, le brave coureur des bois du Connecticut, 
et un grand nombre de combattants moins heureux, car ils 
n'étaient pas destinés à revoir jamais leurs foyers. 

Le 30 juillet, après vingt-neuf jours de siège, pendant les- 
quels les Espagnols perdirent un millier d’hommes et le 
brave don Luis de Velasco fut mortellement blessé, le fort 
.Moro fut pris d'assaut. Le 11 août, le gouverneur de la Ha- 
vane capitula et la plus importante station des Indes occi- 
dentales tomba entre les mains des Anglais. En môme temps, 
neuf vaisseaux de ligne et quatre frégates furent capturés 


Digitized by Google 



LE ROI ÉCARTE DU POUVOIR LES WHIGS, ETC. 309 

dans le port. Le butin fait sur les richesses appartenant au 
roi d'Espagne s’évalua à dix millions de dollars. 

Ce siège si mémorable fut dirigé au milieu de l'été contre 
une ville située précisément entre les tropiques. Les envi- 
rons du fort Moro sont rocailleux. Lier et porter les fascines 
était en soi-même une opération d’un labeur incroyable, 
rendue possible seulement à l’aide d’esclaves africains. On 
recueillait avec difficulté dans les crevasses des rochers la 
terre suffisante pour affermir les fascines. Un jour, après 
une sécheresse de deux semaines, la grande batterie prit feu, 
et comme les, flammes pétillaient et se propageaient partout 
où l’eau ne pouvait les atteindre, ni la terre les étouffer, elle 
fut entièrement consumée. La chaleur gâtait une grande 
partie des provisions. Par suite du manque de bonne eau, 
beaucoup de monde mourut des angoisses de la soif. Plusieurs 
tombèrent victimes d’une fièvre putride, dont la malignité 
ne mettait que trois ou quatre heures d’intervalle entre une 
santé robuste et la mort. Quelques-uns périrent d’une maladie 
repoussante. Les oiseaux qui vivent de charognes planaient 
sur les tombes et souvent grattaient la légère couche de terre 
qui cachait les morts plutôt qu’elle ne leur servait de sépul- 
ture. Des centaines de squelettes flottaient sur l’Océan. Et 
pourtant tels étaient l’enthousiasme des Anglais, le zèle et 
la résolution des marins et des soldats, l’unité d’action entre 
la flotte et l’armée, que le soleil de juin et de juillet tombant 
d'aplomb, les pluies] torritentielles du mois d’aoùt, les ravages 
de la fièvre, la solidité et la vigoureuse défense des forts, tous 
les obstacles de la nature et de l’art, furent surmontés et 
que la victoire la plus décisive de la guerre fut remportée. 

La prise de la Havane opéra un changement à vue au sein 
du cabinet anglais. Bute ne se souciait guère d’acquisitions 
ultérieures en Amérique, car il regardait comme « de bien plus 

grande importance de ramener les vieilles colouies à l’ordre 

* 
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que d’en fonder de nouvelles (1); » mais tous ses collègues pen- 
saient autrement, et Bedford ne voulait pas rendre la Havane 
5 l'Espagne, à moins que celle-ci ne cédât en écliange Porto 
Rico et la Floride. Le roi, qui persistait dans ses vues paci- 
fiques, intervint. 11 sollicita lui-même l’assentiment de Cum- 
berland à sa politique; il amena Georges Grenville, qui hé- 
sitait à adopter ses idées, à céder à Halifax le poste de 
secrétaire d’État pour celui de premier lord de l’amirauté ; 
enfin il acheta l’appui de Fox comme membre du cabinet et 
leader de la Chambre des communes par l’offre de la pairie. 
Ces modifications indisposèrent à la fois le peuple et l’aristo- 
cratie ; VVilkes, par l’organe du North Britou, enflamma l’opi- 
nion publique; de leur côté, le duc de Devonsliire et le 
marquis de Rockingham se démirent de leurs charges dans 
la maison du roi. Une opposition semblait certaine; et les 
partisans de la prérogative ne s’attendaient pas à ce que « les 
anciens systèmes de pouvoirs tombassent à terre sans 
lutte (2). » « Le repos du roi n’est pas troublé, » disait Bute; 
« il est content de voir les gens déposer franchement le 
masque et il regarde avec le plus profond mépris tout ce qui 
se prépare (3); » aussi, le dernier jour d’octobre, se fit-il 
apporter le livre du conseil pour en rayer le nom du duc de 
Devonsliire, acte de la dernière indignité et presque sans 
exemple. 

Les principaux représentants de la vieille aristocratie 
whig se trouvèrent ainsi forcés, h la retraite et le roi était 
passionnément décidé h ne plus jamais les laisser entrer 
dans un ministère. Au milieu des changements qui s’opérè- 
rent, Charles Townshend convoita fadministration de l’Amé- 

tll Knox, DncumeiUt extra officieh, 11,49. 

I») Lord John Russel, Introduction au vol. III de la Correspondance de 
Bedford, ,\XV1I. 

(3) Wiffen, II, 503. 
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rique et Bute lui offrit avec plaisir le poste de secrétaire des 
colonies et la direction du bureau du commerce. Trois fois 
Townshend eut des entrevues avec le roi, dont il recherchait 
toujours la faveur; mais pour le moment il refusa la posi- 
tion qu’on lui offrait, non pas par crainte de la tempête qui 
allait précisément se déchaîner à la menace du danger, mais 
parce qu’il ne voulait pas s’attacher à Fox et îi Bute. 

A la même époque, on discutait sérieusement à Boston le 
droit exclusif pour l’Amérique de lever et d’appliquer ses 
propres revenus. Le gouverneur et le conseil avaient, par 
anticipation sur les pouvoirs que devait leur accorder la loi, 
dépensé trois à quatre cents livres sterling à équiper un 
vaisseau et un sloop, chargés de croiser contre les corsaires 
et de protéger les pêcheurs. Otis, au mois de septembre 1762, 
saisit l’occasion dans un rapport pour réclamer pour les 
représentants, comme un de leurs plus chers privilèges, le 
droit de créer toutes les taxes. « 11 importerait peu au 
peuple, » disait-il au sein de la Chambre, « d’être sujet de 
Georges ou de Louis, du roi de la Grande-Bretagne, ou du 
roi de France, si tous deux étaient monarques arbitraires, 
comme tous deux le seraient, si tous deux pouvaient lever 
des taxes sans le concours du parlement. » « Trahison! tra- 
hison ! » s’écria Paine, le membre du comté de Worcester. 
« Il n’existe pas la moindre raison, » dit Bernard dans un 
message, a pour motiver l’insinuation, sous le prétexte de 
laquelle un nom sacré et si cher a été mis en avant. » Otis, 
qui était fougueux mais non obstiné, retira les paroles offen- 
santes prononcées par lui, car enfln son opinion était par- 
faitement exprimée sans elles; mais, se proclamant immé- 
diatement un de ceux 

< t|ai osaient aimer leur |>a)s et resler pauvres, • 
il se justifia par la voie de la presse. 
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Invoquant l’autorité de « Locke, du plus sage, du plus 
lionorable et du plus impartial des hommes, » de celui qui 
avait été « le plus grand ornement de l’Église anglicane, » 
parce qu’il professait « des principes de modération et de 
tolérance, » de celui enfin qui « avait expressément écrit 
pour consolider le trône que Georges III occupait actuelle- 
ment, » Olis entreprit de répondre à ceux qui ne pouvaient 
souffrir que « le vulgaire jouît de la liberté et de la pro- 
priété. » 

Profondément convaincu de la réalité « des idées de juste 
et d’injuste, » il puisa ses arguments dans le droit naturel. 
« Dieu a créé tous les hommes naturellement égaux. Les 
idées de grandeur terrestre sont acquises, non innées. Les 
rois sont faits pour le bonheur du peuple, non le peuple pour 
les rois. Aucun gouvernement n’a le droit de changer les 
sujets en esclaves. La plupart des gouvernements sont arbi- 
traires, de fait, et par suite ils deviennent un sujet de malé- 
diction et de scandale pour la nature humaine; pourtant, en 
droit, ils ne peuvent être arbitraires. En vertu des lois 
divines et naturelles, le gouvernement ne doit pas lever de 
taxes sur les biens du peuple, sans le consentement du peuple 
ou de ses députés. » Et il arrivait à cette conclusion que 
« l’avantage d’être Anglais plutôt que Français consistait 
dans la liberté. » 

Envisageant la question au point de vue national, Otis 
soutenait que les droits d’une assemblée coloniale étaient 
égaux îi ceux de la Chambre des communes et que lever ou 
appliquer de l’argent sans le consentement de pareille 
assemblée, c’était une innovation aussi considérable que si 
le roi et la Chambre des lords venaient à usurper l’autorité 
législative. 

Les privilèges du Massachusetts, on le croyait, étaient 
assurés à l’abri de la charte de la province et du droit com- 
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muii; cependant Otis ne manqua pas de citer encore le 
préambule du statut anglais de 1740, relatif à la naturalisa- 
tion des étrangers, et où « l’on déclarait formellement que 
les sujets des colonies avaient droit de jouir de tous les pri- 
vilèges des habitants de la Grande-Bretagne. » 

Pour conclure, il conseillait « ù tous les gouverneurs des 
colonies » de ne pas dépenser tout leur temps, comme il 
déclarait que « la plupart d’entre eux » faisaient, « ù étendre 
la prérogative au delù de toute borne ; » et il prenait l’enga- 
gement « dans la dernière limite de ses capacités et de ses 
forces, de revendiquer sans cesse 1a liberté de son pays et 
les droits de l’humanité. » 

La justification d’Otis remplit la ville de Boston d’admira- 
tion pour le patriotisme de l’écrivain et la hardiesse de ses 
doctrines. « Jamais choses plus émouvantes n’ont été 
écrites, » dit Brattle, un membre du conseil. Les royalistes 
en dénoncèrent l’auteur comme « le chef des incendiaires, » 
comme un « séditieux, » un « boute-feu, » et un « niveleur. » 
« Je suis presque tenté, » avoua l’impopulaire Hulcliinson, 
« d’adopter pour devise CMi profaiium vuUjus, » haine au 
peuple. « J’écrirai l’histoire de mon temps, comme l’évêque 
Burnet, et je dépeindrai les caractères aussi librement que 
lui ; cette histoire ne sera pas publiée tant que je vivrai, mais 
après ma mort je me vengerai bien de quelques-unes de ces 
canailles; » aussi il plaida avec a^deur pour que Bernard 
réservât exclusivement ses faveurs aux « partisans du gou- 
vernement. » « Je ne dis pas, » s’écria Mayhew, du haut de 
la chaire, le jour anniversaire des actions de grâces, « je 
ne dis pas que nos droits inappréciables ont été violés; mais 
s’ils l’ont été, nous n’en sommes pas dépouillés; et puisse le 
juste ciel anéantir les projets, mais non l’âme pourtant, de 
l’homme, quel qu’il soit parmi nous, qui aura la hardiesse 
de s’attaquer â nos droits. » Un riche anglais, ami de l’iiu- 
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manilé.ami dévoué de l'Amérique, Thomas Hollis envoya 
l'avis à Boston de ne Tonder aucun espoir sur le roi ; déjà il 
prévoyait que l'indépendance de l'Amérique était proche et 
certaine. 
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l.'A«iGLETEnRE, EM S’EHPARAMT DES COLOMIES rB(.\Ç.USES ET ESPAG.MLES, 
RISQUE DE PERDRE LES SIEMMES. — KIMISTtBE DE BUTE 
(1762 -IT*}). 


Ucorgcs III persiste à vouloir la paix. — Choiseul cède à la nécessité.— 
Le traité de paix. — Le parlement approuva le traité. — L'intention 
de taxer les colonies avouée. — La Prusse conclut une paix glorieuse. 

— SoulTrances de l'Europe pendant la guerre. — Résultats de la paix. 

— DilTusion de la tangue anglaise. — Joie mal Tondéc de l'Angleterre à 
l'occasion de ses conquêtes. — La France comme État colonisateur. — 
Institutions de la Nouvelle France. — Institutions de la Nouvelle 
Angleterre et des autres colonies anglaises. — Conséquences de 
l'acquisition du Canada prédites en 1718. — Opinion de Yergennes 
en 1763. — Le vieux système colonial meurt de lui -même. 

Tandis qu’on ne savait pas encore quel serait parmi les 
hommes d’État de l’Angleterre celui qui devait être appelé à 
établir dans les colonies l’autorité de la Grande-Bretagne, 
le roi, offrant, le S6 octobre, de rendre la Havane à l'Espagne 
pour la Floride ou Porto-Rico, pressait la conclusion immé- 
diate de la paix. « La meilleure dépêche que je puisse rece- 
voir de vous sera la dépêche annonçant que ces préliminaires 
auront été signés. Puisse la Providence, compatissant pour 
les malheurs de l’humanité, vous donner le moyen d’accom- 
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plir celte grande et belle œuvre. » Voilà ce qu’écrivait noble- 
ment à Bedford le jeune monarque, que la victoire n’éblouis- 
sait pas et qui savait réprimer en lui la soif des conquêtes; 
rare exemple de modération, dont l’histoire doit conserver 
le souvenir avec reconnaissance. Les conditions proposées 
à la France étaient rigoureuses et même humiliantes. « Mais 
que pouvons-nous faire? » disait Clioiseul, qui dans son 
désespoir avait remis pour quelque temps le portefeuille des 
affaires étrangères au duc de Praslin. « Les Anglais sont dia- 
blement impérieux; ils sont ivres de succès; et malheureu- 
sement nous ne sommes pas en mesure d’abattre leur orgueil. » 
La France céda à la nécessité, et, le 3 novembre, les préli- 
minaires de la paix, de celte paix si mémorable pour l’Amé- 
rique, furent signés entre la France et l’Espagne d’une part, 
et l’Angleterre et le Portugal, de l’autre. 

A l’Angleterre on céda, outre les lies des Indes occiden- 
tales, la Floride, la Louisiane jusqu’au Mississipi, mais sans 
nie de la Nouvelle-Orléans ; tout le Canada ; l’Acadie ; le cap 
Breton et les iles qui en dépendaient; enfin les pêcheries, 
sauf la part que la France s'y réservait, ainsi que les deux 
Ilots de Saint-Pierre et de Miquelon, pour servir de refuge 
à ses pécheurs. Pour compenser la perte de la Floride, la 
France indemnisa le même jour l’Espagne en lui cédant la 
Nouvelle-Orléans et toute la Louisiane à l’ouest du Missis- 
sipi, avec des frontières indéfinies. 

En Afrique, l’Angleterre acquit le Sénégal, ainsi que le 
monopole du commerce des esclaves. 

Dans les Indes orientales, la France, conformément à une 
modification proposée et soutenue avec instance par Bed- 
ford, ne recouvra que dans un état de démembrement et de 
ruine le peu qu’elle y possédait le 1" janvier 1749; l’Angleterre 
obtint ainsi dans ces régions une suprématie incontestée. 

En Europe, où Frédéric se trouvait abandonné à ses pro- 
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près ressources, chaque puissance reprit ce qui lui avait 
appartenu; Minorque retourna donc à la Grande-Bretagne. 

M L’Angleterre, «dit le roi, « n’a jamais signé jusqu’ici une 
paix pareille, et je crois qu’aucune puissance en Europe n’en 
a fait autant. » « Jamais le pays, » dit Granville qui se mou- 
rait, « nê vit une guerre aussi glorieuse, ni une paix aussi 
honorable. » Elle sauvegarde, pensait Thomas Mollis, qui 
n’était pas un flatteur des rois, la puissance maritime, les 
intérêts, la sécurité, la tranquillité et l’honneur de l’Angle- 
terre. L’opinion générale au dehors de l’Angleterre se pro- 
nonça alors et s’est toujours prononcée depuis dans le même 
sens sur cette paix. En se levant pour la défendre dans la 
Chambre des lords. Bute parla avec éloquence une seule fois 
dans sa vie, h la grande surprise de tous. « Je ne souhaite 
pas, » dit-il, « de meilleure inscription sur ma tombe, sinon 
que j’en ai été l’auteur. » 

Le 9 décembre au matin, le jour même où l’on devait dis- 
cuter au parlement les préliminaires de la paix, Charles 
Townshend donna sa démission de secrétaire de la guerre. 
L’opposition eut grand espoir de le voir se joindre ù elle 
après sa retraite. Mais, entretenant toujours des relations 
intimes avec Georges III, il ne cessait d’aspirer au manie- 
ment des affaires des colonies, en qualité de troisième secré- 
taire d’État; aussi quand Pitt eut parlé pendant trois heures 
et vingt minutes contre la paix, — la première heure d’une 
manière admirable, puis avec une certaine faiblesse, « bien 
que déployant même dans les parties médiocres la main 
magistrale d’un Raphaël, » et une « supériorité incontes- 
table sur tous les autres orateurs, » — Charles Townshend, 
dans un discours de vingt-cinq minutes seulement, lui fit, en 
faveur de l’humanité (I), une’ réponse empreinte « de beau- 

(I) Voir Powletl à Horalio Gates, i Janvier 1763. 
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coup de jugement et d'esprit, et d'une grande vigueur d'argu- 
mentation. » 

Au moment de la division, les adversaires du traité ne 
furent que soixante-cinq contre trois cent dix-neuf. « Main- 
tenant, » dit la princesse douairière en apprenant combien 
la majorité avait été considérable, « mon (ils est réellement 
roi d’Angleterre. » Cependant Townshend qui, en vue de son 
ambition personnelle, avait tant contribué à augmenter le 
nombre des votants, rencontra un rival dans Halifax, son 
ancien chef au bureau du commerce, qui désirait également 
obtenir le département des colonies avec le rang de secré- 
taire d’État. 

Dans les premiers jours de janvier i763, on déclara publi- 
quement, ce qui avait été résolu depuis longtemps, qu’une 
armée permanente de vingt bataillons serait entretenue en 
Amérique après la paix (1); et comme le ministère avait 
promis en même temps de grandes meneilles en fait d'éco- 
nomie, il projeta de faire supporter la dépense par les colons 
cux-mômes. 

Le tO février 1763, le traité fut ratifié; et cinq jours plus 
tard, au château de chasse d'Hubertsbourg, un traité défi- 
nitif termina la guerre soutenue par l’impératrice-reine et 
l’électeur de Saxe contre le grand Frédéric. L’année 1761 
avait fini d’une triste manière pour Frédéric. Soixante mille 
hommes â peine lui restaient pour résister à tout un cercle 
d’ennemis. Lui-méme a dépeint dans quelle extrême détresse 
il se trouvait alors, et il a fièrement appris au monde par son 
exemple que, dans les grandes crises, la persévérance place 
les hommes d’État au dessus du danger (2). Pour les gens 


(t) A. OIdham à U. Gates, 6 janvier 1763. Bernard, en 1763, dit que 
cette nouvelle mesure avait été arrêtée • depuis longtemps. • 

(ïl Frédéric, Œuvres posthumes, I, I, *73. Histoire de la guerre de Sept 
nus. 
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Termes le moment de la délivrance arrive immanquablement. 
Abandonné fort inopinément par Georges III, Frédéric vit 
s'opérer un changement non moins étonnant de la part de la 
Russie. Cet empire, d'ennemi était devenu un allié, dési- 
rable à cause de sa force, dangereux pourtant ii cause des 
imprudences de son souverain. Mais quand Pierre III, par 
la confiscation arbitraire des biens du clergé russe et l'intro- 
duction dans l'armée d'un système étrange, eut provoqué le 
clergé et l'armée à effectuer une révolution en le détrônant 
et en l’assassinant, sa femme Catherine, — une princesse 
allemande, qui avait embrassé la religion et soigneusement 
étudié la langue les mœurs et les institutions de la Russie, 
une femme douée de telles qualités qu'on la regardait comme 
la personne la plus capable de la cour de Saint-Pétersbourg, 
— monta sur le trône impérial des czars , en passant sur le 
corps de son époux, dont la chute ne lui était pas d'ailleurs 
imputable. Plus sage que son prédécesseur, elle en aban- 
donna les projets de guërre et de vengeance et, rappelant, au 
milieu de l'été de 1762, l’armée russe, elle donna au monde 
un exemple profitable de modération et de neutralité. Les 
portions du territoire prussien, que la France avait évacuées. 
Bute les laissa, comme il le disait, « à la merci de qui vou- 
drait SC battre pour elles ; » mais il n’y avait personne en état 
de les enlever à Frédéric; aussi, après sept années d’efforts 
inégaux contre les puissances aristocratiques et despotiques 
de l’Europe continentale, le héros prussien remporta une 
victoire pour la liberté par le glorieux traité d’Hubertsbourg, 
qui garantit l’existence de ses États, sans qu’il eût è céder 
un pouce de terrain. 

Ainsi était apposé un terme au carnage et à la misère ; aux 
douleurs infinies et insondables de la vie privée; aux infor- 
tunes entassées sur les infortunes; à la pauvreté et au mal- 
heur de tous; aux enrôlements forcés et aux contributions 
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extorquées; ù toute la tyrannie effrénée enfin de la force 
militaire dans les jours du danger. La France était épuisée 
de la moitié de ses ressources en espèces ; dans bien des 
parties de l’Allemagne, il ne restait plus assez d’hommes ni 
de bétail pour recommencer à cultiver. Le nombre de ceux 
qui étaient morts sous les armes a été évalué ù huit cent 
quatre-vingt-six mille, tombés soit sur les champs de bataille 
de l’Europe, soit sur les chemins qui y conduisaient. Et toute 
cette dévastion, toute cette destruction de vie et de richesses 
ne produisit pas le moindre avantage h ceux qui en avaient 
formé le plan, rien qu’affaiblissement et pertes. Pas un pouce 
de terre ne fut arraché aux possessions de Frédéric; les fron- 
tières d’aucun État ne subirent la moindre modification, soit 
en plus, soit en moins. L’Europe, quant à ses divisions ter- 
ritoriales, resta exactement comme auparavant. Mais en 
Asie et en Amérique, comme le monde avait été changé ! 

En Asie, les victoires de Clive à Plassy, de Coote au Wan- 
dewash, de Watson et de Pococke sur les mers des Indes, 
avaient procuré h l’Angleterre la suprématie incontestée dan.s 
les Indes orientales et lui avaient ouvert soudainement un 
avenir de richesses incalculables et d’acquisitions territo- 
riales sans bornes. 

En Amérique, la race tectonique avec ses vigoureuses 
tendances vers l’individualité et la liberté était devenue la 
maltresse depuis le golfe du Mexique jusqu’au pôle, et la 
langue anglaise qui, un siècle et demi seulement auparavant, 
n’avait pour tout domaine que deux îles réservées, situées è 
l’extrémité de l’Europe, allait actuellement se répandre plu.s 
au loin que n’importe quelle autre, appelée jamais à servir 
d’expression à la pensée humaine. 

Va donc, ô langue de Milton et de Hampden, ô langue de 
mon pays, va prendre possession du continent de l’Amé- 
rique du Nord! Charme les lieux déserts de toutes les notes 
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qui ont fait vibrer si harmonieusement la lyre anglaise, de 
toutes les paroles anglaises qui ont été prononcées si élo- 
quemment en faveur de la liberté et de l'Iiumanité! Sers 
d’écho aux montagnes actuellement silencieuses et solitaires; 
va mêler ton murmure à celui des sources qui jusqu’il pré- 
sent chantent leurs antiennes tout le long du jour, sans 
réponse; remplis les vallées des voix de l’amour dans toute 
sa pureté, des engagements de l’amitié dans toute sa fidélité ; 
et à mesure que le soleil du matin boit les gouttes de rosée 
dans les fleurs sur tout le chemin qui s’étend de la sombre 
Atlantique au pacifique Océan, accompagne-la du bourdon- 
nement joyeux de l’activité matineuse d’hommes libres! 
Exprime hardiment et propage largement dans le monde les 
pensées des apôtres naissants de la liberté du peuple, jus- 
qu’à ce que les sons qui réjouissent le désert fassent tres- 
saillir le cœur du genre humain et que les lèvres du mes- 
sager de la puissance du peuple, se tenant debout et 
majestueusement sur les montagnes, proclament la bonne 
nouvelle, la nouvelle rénovatrice de la liberté pour tous les 
membres de la race humaine! 

L’Angleterre triomphait de ses conquêtes; elle s’énivrait 
de la gloire de voir l'extension de sa domination, et elle 
comptait avec confiance sur un accroissement illimité de 
richesses. Mais son succès, elle le devait à ce qu’elle avait 
pris la direction de la lutte pour la bonne vieille cause de la 
liberté ; et il était appelé à porter des fruits, non pas tant 
pour elle-même, que pour la liberté et le genre humain. 

Quant à la France, le plus puissant de tous les États du 
continent européen par son unité territoriale, ses richesses, 
sa population , son industrie et sa civilisation, elle semblait 
aussi destinée, en vertu de sa position, à obtenir la supré- 
matie maritime. Placée entre plusieurs mers, elle s’appuyait 
sur la Méditerranée; elle possédait des ports sur f Océan 
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germanique, et elle embrassait dans ses vastes côtes et ses 
promontoires saillants, les baies et la plaine liquide de l’At- 
lantique; sa population comprenant, à l’une des extrémités 
les descendants des colons de la Grèce, et à l’autre les intré- 
pides enfants des Normands, était appelée, pour ainsi dire, ;'i 
hériter de la vie de ses ancêtres sur la mer. La nation d’ail- 
leurs concevait ou s’appropriait facilement les grandes idées 
et se plaisait à former des desseins hardis. Ses voyageurs 
avaient pénétré aussi loin que possible dans l’intérieur 
redoutable de pays inconnus; ses missionnaires gagnaient 
par leur grande familiarité la confiance des peuplades abori- 
gènes; ses écrivains dépeignaient avec une extrême perspi- 
cacité et sagacité d'observation l’aspect de la nature dans le 
désert, ainsi que les habitudes et la langue des sauvages; 
ses soldats, — et tout Français séculier en Amérique devait 
le ser\’ice militaire, — ses soldats, unissant plus que tous les 
autres la célérité au courage, savaient parfaitement endurer 
les rigueurs de la vie des bois et triompher dans la guerre 
des forêts. Sa chevalerie de l’Océan avait donné un nom et 
une colonie è la Caroline, et ses marchands un peuple è 
l’Acadie. Ce furent des Français qui découvrirent le bassin 
du Saint-Laurent; qui les premiers explorèrent et possé- 
dèrent les rives du Mississipi et projetèrent un empire amé- 
ricain qui devait relier les plus vastes vallées aux lacs inté- 
rieurs les plus nombreux du monde. 

Mais la Nouvelle France, exclusivement gouvernée par la 
monarchie de sa métropole, se trouvait fermée ii l’audace 
intellectuelle de la philosophie en France, aux vues libérales 
de son économie politique, aux progrès de son génie indus- 
triel, à son habileté juridique, à la propagande de l'esprit de 
liberté du protestantisme. Rien de ce qui représentait l’acti- 
vité nouvelle de la pensée dans la France moderne n’allait 
en Amérique; rien n’avait permission d’y pénétrer, sinon ce 
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qui était vieux et usé. Le gouvernement ne songeait qu’à 
transplanter dans son empire américain l'organisation poli- 
tique décrépite du moyen âge; les cartes de l’Europe féo- 
dale; sa monarchie, sa hiérarchie, sa noblesse, et ses pay- 
sans asservis ; tandis que le commerce se voyait entravé par 
la protection, étouffé sous le poids d’une réglementation 
incommode, et enchaîné par des monopoles exclusifs. La 
terre était morcelée en seigneuries, et, bien que les rede- 
vances fussent modérées, les transferts et les ventes de.s 
baux à long terme se trouvaient chargés de restrictions et 
de lourdes amendes. Les hommes qui tenaient la charrue 
étaient des tenanciers et des vassaux; la plupart ne savaient 
ni lire ni écrire. On n'ouvrait aucune école de village pour 
leur instruction; il n’y avait pas une seule presse h imprimer 
ni au Canada (1), ni à la Louisiane. La volonté centralisa- 
trice de l’administration, quoique entravée par les conces- 
sions de monopoles, n’était ni éclairée par des législatures 
locales, ni refrénée par des parlements ou des cours de jus- 
tice. Mais la France était réservée à exercer une plus noble 
influence sur le Nouveau Monde, que celle de propager des 
institutions sur le point d’expirer dans l’Ancien Monde; la 
Providence n’avait pas destiné l’Amérique à servir à la 
reconstruction de l’échafaudage croulant de la tyrannie féo- 
dale (3). 

Les colons venus d’Angleterre introduisèrent au delà des 
mers les formes du gouvernement de la mère patrie, avec le 

(t) Le général Murray au comle d'Egromonl, Québec, 5 Juin 1762: 
« L'ancien gouvernement n'aurait jamais soulTert une presse d'impri- 
merie dans ce pays. • Et encore le général Murray au secrétaire Shel- 
burne, 30 aoAl 1766 : • Ils sont très ignorants, et c’était la politique du 
gouvernement français de les tenir dans cet état ; peu d'entre eux ou 
plutôt aucun ne sait lire; jamais l'imprimerie n'avait été permise dans 
le Canada, avant que nous en fussions entrés en [lossession. > 

(!) Gayarré, Histoire de la Louisianr, II, 1!1. 
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dessein de leur communiquer un meilleur développement et 
de leur fournir une plus belle carrière dans le monde occi- 
dental. Les émigrants français n’emportèrent avec eux que ce 
qui appartenait au passé et rien de ce qui représentait l’es- 
prit moderne. Les émigrants anglais conser\’èrent ce qu’on 
appelait les privilèges des Anglais, mais ils laissèrent der- 
rière eux, dans la mère patrie, les institutions anglaises 
contraires îi l’égalité, la monarcliie, la noblesse, la prélature. 
L’Amérique française fut fermée au moindre éclair d’indé- 
pendance intellectuelle; elle ne renferma pas un seul dissi- 
dent de l’Église romaine; l’Amérique anglaise possède les 
libertés anglaises bien plus complètement et bien plus démo- 
cratiquement que l’Angleterre. Ses habitants formèrent des 
associations spontanément organisées de francs tenanciers, 
refoulèrent les forêts qui reculaient toujours, se frayant 
chaque année leur chemin de plus en plus en avant, et ne 
revenant jamais sur leurs pas. Ils eurent des écoles, de sorte 
que dans chacune des colonies on ne rencontrait pas un 
enfant qui ne sût lire et écrire; ils eurent la presse à impri- 
mer, qui répandait chez eux les livres, les pamphlets et de 
nombreux journaux; ils eurent des ministres du culte, com- 
posés principalement d’hommes de leur propre choix. Dans 
la vie privée, ils s’habituèrent à se tirer eux-mêmes d’em- 
barras ; pour les affaires publiques, ils possédèrent des légis- 
latures locales et des municipalités administrant par elles- 
mêmes. Aussi maintenant ce continent, à partir du golfe du 
Mexique jusqu’aux lieux oü la vie civilisée se voit arrêtée 
par des barrières de glace, était devenu leur résidence et 
leur patrimoine. 

Des hommes de jugement dans le New-York avaient, déjà 
en 1748, prévu et annoncé que la conquête du Canada, en 
éloignant tout danger des colonies septentrionales, hâterait 
leur émancipation. Un voyageur suédois de cette époque. 
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(loué de l'esprit d'observation, avait entendu émettre cette 
opininion, et l'avait fait connaître à la Suède et à l'Europe; 
dans ses premiers rêves, John Adams envisageait l'éloigne- 
ment des U turbulents Gaulois «comme le prélude de la gran- 
deur prochaine de son pays. Pendant les négociations pour 
la paix, le parent et l'ami intime d'Edmond Burke se servi 
de la presse anglaise pour dévoiler le danger que courait 
l'Angleterre en s'emparant du Canada; et le ministre français 
(les affaires étrangères avertit franchement l’envoyé anglais 
que la cession du Canada entraînerait l'indépendance de 
l’Amérique du Nord {!). 

Sans se laisser intimider par cette prophétie et obéissant 
à un instinct plus élevé et plus sage, l’Angleterre heureuse- 
ment persista dans ses desseins, i< Nous les avons è la fln 
attrapés (3), » dit Choiseul lors del’abandon définitif de la Nou- 
velle France, à ceux qui l’entouraient; et donnant du même 
cx)up la Louisiane à l’Espagne, il sentit ses plus ardentes 
espérances appeler la lutte imminente de l'Amérique pour 
conquérir son existence distincte. Dès que Vergennes, l’am- 
bassadeur français ii Constantinople, ce diplomate doué de 
tant de perspicacité et d’expérience, cet homme sérieux, 
laborieux, si remarquable par son calme et la modération de 
son caractère, apprit les conditions de la paix, lui aussi dit 
à ses amis et même ouvertement à un voyageur anglais (3) : 
« Les conséquences de l’entière cession du Canada sont évi- 
dentes. Je suis persuadé, » et dans la suite il rappelle lui- 


(t) Hatis Stanley à William Pitl, 1760, Imprimé dans Tliackeray, Cha- 
Ikam. 

(i) Cela résulte de communications orales qui m'ont été faites par 
feu Albert Gallatin, et qui se sont trouvées confirmées par des documents 
en ma possession, relatifs à des périodes un peu antérieures, cl un peu 
postérieures. 

iS) Lind, Trois letires à Price, 137, 
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même sa prédiction au souvenir du ministère anglais (1), 
« qu’il ne se passera pas longtemps avant que l’Angleterre 
ne se repente d’avoir écarté le seul obstacle qui pouvait tenir 
les colonies en respect. Elles n’ont plus besoin désormais 
de sa protection ; l’Angleterre voudra les obliger de contri- 
buer à supporter les charges qu’elles ont aidé à attirer sur 
la métropole et les colonies répondront en secouant toute 
dépendance. » Lord Mansfleld de son côté eut souvent occa- 
sion de déclarer que lui également, « depuis la paix de Paris, 
n’avait jamais cessé de penser que les colonies du Nord 
méditaient de former un État indépendant de la Grande 
Bretagne (2). » 

Le système colonial, étant basé sur l’injustice, se trouvait 
en lutte avec lui-même. Le principe qui limitait le commerce 
de cliaque colonie à la métropole avait été non seulement 
introduit par l’Angleterre dans sa législation intérieure, 
mais encore accepté par elle comme un principe de droit 
international dans ses traités avec les autres puissances; de 
.sorte que, tout en entravant follement le commerce de ses 
colonies, elle se voyait exclue avec jalousie et avec justice, 
suivant sa propre théorie, des riches possessions de la 
France et de l'Espagne. Ces contrées ne pouvaient s’ouvrir 
devant les conimerfants anglais que par l’abrogation géné- 
rale du monopole mercantile, ce qui profilerait au commerce 
universel, ou par la conquête anglaise, ce qui les fermerait 
de nouveau à tout le monde sauf aux vainqueurs, môme par 
(conséquent aux nations qui les avaient découvertes et colo- 
nisée.';. Laissant la politique plus noble de la liberté cher- 
cher des défenseurs là où elle le pourrait, puis s’aveuglant 

(1) Lord Slormoiil, ambas.«adeiir anglais à Paris, A lord Roclitord, 
sccrclaire d'Élal. N' 19. Séparé. 31 octobre! 1775. 

(îi Lord .MansHeld à la Chanibn? des tords. îü déc. 1773, dans Atmon, 
v, 167. Force, VI, Î33. 
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obstinément et, pour ainsi dire, fatalement sur ce qui pour- 
rait s’ensuivre, l’Angleterre avait choisi la politique de con- 
quête et d’exclusion et elle avait déj:i acquis une grande 
partie de l’empire espagnol en Amérique et presque celui de 
la France tout entier dans les deux hémisphères. 

L’équilibre du système colonial était détruit îi jamais; il 
n’existait plus de la part des grandes puissances maritimes 
de l’Europe de communauté d’intéréts pour le soutenir. La 
guerre de sept ans, qui doubla la dette de l’Angleterre et 
l’éleva jusqu’à Sept cent millions de dollars, avait été entre- 
prise pour la possession de la vallée de l’Ohio. L’Angleterre 
accomplit cette conquête, mais non pour elle-même. Quant 
à la France, dépouillée de sa part dans le grand système 
colonial, elle fut entraînée par ses propres intérêts commer- 
ciaux et politiques, par son orgueil blessé, et par cet enthou- 
siasme qu’allume la défense d’une bonne cause, à prendre 
en mains le drapeau de la liberté des mers et à désirer 
ardemment raffranchissement des colonies anglaises. Cette 
politique était bien avisée; aussi verrons-nous l’Angleterre 
devenir bien moins la maîtresse souveraine de la vallée de 
l’Ouest, que la dépositaire passagère chargée de la transférer 
(le la France du moyen âge au peuple libre, qui créait à l’hu- 
manité une existence nouvelle en .Amérique. 



( 
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